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HISTOIRE 
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AVANT-PROPOS 


DE L'AUTEUR. 


Ïr w’appartient qu’à la liberté de connaître la vérité 
et de la dire. Quiconque est gêné, ou parce qu'il doit 
à ses maîtres, ou parce qu'il doit à son corps, est 
forcé au silence ; s'il est fasciné par lesprit de parti, 
il ne devient que l’organe des erreurs. 

Ceux qui veulent s’instruire de bonne foi sur 
quelque matière que ce puisse être, doivent écarter 
tous préjugés autant que le peut la faiblesse humaine. 
Ils doivent penser qu'aucun corps, aucun gouver- 
nement, aucun institut n’est aujourd’hui ce qu'il a 
été, qu'il changera comme il a changé, et que lim- 
-mutabilité n’appartient point aux hommes. L'Empire 
est aujourd’hui aussi différent de celui de Charle- 
mague que de celui d’Auguste. L’Angleterre ne res- 
semble pas plus à ce qu’elle était du temps de 
Guillaume-le-Conquérant, que la France ne res- 
semble à la France du temps de Hugues Capet; et 
les usages, les droits, la constitution, sous Hugues 
Capet, n’ont rien des temps de Clovis : ainsi tout 


change d’un bout de la terre à l’autre. Presque toute 


AVANT-PROPOS. 3 
origine est obscure, presque toutes les lois se contre- 
disent de siècle en siècle. La science de Phistoire 
n’est que celle de linconstance; et tout ce que nous 
savons bien certainement, c’est que tout est incertain. 

Il y a bien peu de lois chez les peuples de l’'Eu- 
rope, soit civiles, soit religieuses, qui aient subsisté 
telles qu’elles étaient dans le commencement. Qu'on 
fouille les archives des premiers siècles, et qu’on voie 
si lon y trouvera des évêques souverains, disant la 
messe au bruit des tambours, des moines princes, des 


cardinaux égaux aux rois ct supérieurs aux princes. 
Principibus præstant et regibus æquiparantur. 


TI] fallut toujours rendre la justice ; point de société 
sans tribunal : mais qu’étaient ces tribunaux ? et com- 
ment jugeaient-ils? YŸ avait-il une seule juridiction, 
une seule formalité qui ressemblât aux nôtres? 

Quaud la Gaule eut été subjuguée par César, elle 
fut soumise aux lois romaines. Le gouvernement mu- 
nicipal, qui est le meilleur parce qu'il est le plus 
naturel, fut conservé dans toutes les villes : elles 
avaient leur sénat que nous appelons conseil de ville, 
leurs domaines, leurs milices. Le conseil de la ville 
jugeait les procès des particuliers, et dans les affaires 
considérables on appelait au tribunal du préteur, ou 
du proconsul, ou du préfet. Cette institution subsiste 
encore en Allemagne, dans les villes nommées impé- 
riales ; et c’est, je crois, le seul monument du droit ! 
public des anciens Romains qui n'ait point été cor- 
rompu. Je ne parle pas du droit écrit, qui est le 
fondement de la jurisprudence dans la partie d 
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l'Allemagne où l’on ne suit pas le droit saxon ; ce 
droit romain est recu dans l'Italie et dans quelques 
provinces de France au-delà de la Loire. 

Lorsque les Sicambres ou Francs, dans la déca- 
dence de l'empire romain, vinrent des marais du 
Mein et du Rhin subjuguer une partie des Gaules, 
dont une parie avait été déja envahie par des Bour- 
guignons, on sait assez dans quel état horrible la 
pare des Gaules nommée France fut alors plongée. 
Les Romains n’avaient pu la défendre; elle se défendit 
elle-même très-mal, et fut la proie des barbares. 

Les temps, depuis Clovis jusqu’à Charlemagne, ne 
sont qu’un tissu de crimes, de massacres, de dévas- 
tations et. de fondations de monastères, qui font hor- | 
reur et pilé; et après avoir bien examiné le gouver- 
nement des Francs, on n’y trouve guëre d’autre loi 
bien neltement reconnue, que la loi du plus fort. 
Voyons, si nous pouvons, ce que c'était alors qu’un 
parlement. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Des anciens parlemens. 


Presque toutes les nations ont eu des assemblées 
générales. Les Grecs avaient leur église, dont la so- 
ciété chrétienne prit le nom; le peuple romain eut 
ses comices; les Tartares ont eu leur cour-ilté, et 
ce fut dans une de ces cours-iltés que Gengis-kan pré- 
para la conquête de lAste. Les peuples du Nord 
avaient leur Vittenagemoth; et, lorsque les Francs, 
ou Sicambres, se furent rendus maitres des Gaules, 
les capitaines francs eurent leur parliament, du nr 
celte parler ou parlier, auquel le peu de gens qui 
savaient lire et écrire joignirent une terminaison la- 
tine; et de là vint le mot parlamentum dans nos 
anciennes chroniques, aussi barbares que les peu- 
ples étaient alors. 

On venait à ces assemblées en armes, comme en 
usent encore aujourd’hui les nobles polonais, et pres- 
que toutes les grandes affaires se décidaient à coups 
de sabre. [l faut avouer qu’enire ces anciennes as- 
semblées de guerriers farouches, et nos tribunaux 
de justice d'aujourd'hui, 1l n’y a rien de commun 
que le nom seul qui s’est conservé. 

Dans l’horrible anarchie de la race sicambre de 
Clovis, 1l n’y eut que les guerriers qui s’assemblérent 
en parlement, les armes à la main. Le major, ou 
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maire du palais, surnommé Pipinus, Que nous nome 
mons Pepin-le-Bref, fit admettre les évêques à ces 
parliamens , afin de se servir d’eux pour usurper la 
couronne. Il se fit sacrer par un nommé Boniface, 

auquel il avait donné l’archevêché de Mayence; et 
ensuite par le pape Étienne, qui, selon Éginhard, 
secrétaire de Charlemagne, dépois lui-même le roi 
légitime Childéric IT, et ordonna aux Francs de re- 
connaitre à jamais les loodane de Pepin pour leurs 
souverains. 

On voit clairement par celte aventure, ce que 
c'était qüe la loi des Francs, et dans quelle stupi- 
dité les peuples étaient ensevelis. 

Charlemagne, fils de Pepin, ünt plusieurs fameux 
parlemeris, qu’on appelait aussi conciles. Les assem- 
blées de ville prirent Je nom de parlement, et enfin 
les universités s’assemblèrent en parlement. 

Il existe encore une ancienne charte d’un Raimond 
de Toulouse, rapportée dans du Cange, qui se ter- 
mine par ces mots: « Fait à Toulouse, dans la mai- 
son commune, en parlement public. » Æctum T'o- 
losæ, in domo communi, in publico parlamento. 

Dans une autre charte du Dauphiné, il est dit 
que Puniversité s’assembla en parlement au son de 
la cloche. 

Ainsi le même mot est employé pour signifier des 
choses trés-différentes. Ainsi diocèse, qui signifiait 
province de l’Empire, a été depuis appliqué aux 
paroisses dirigées par un évêque. Ainsi empereur, 
(imperator), mot qui ne désignait qu’un général 
d'armée, exprima depuis Ja dignité d’un souverain 
dune partie de l’Europe, de l’Asie et de PAfrique. 
Ainsi le mot Dasileus, rex, roi, a eu plusieurs ac- 
cepuons différentes; et les noms et les choses ont 
subi les mêmes vicissitudes. 
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CHAPITRE 1. 7 

Lorsque Hugues Capel eut détrôné la race de 
Pepin, malgré les ordres des papes, tout tomba 
dans une confusion pire que sous les deux premitres 
dynasties. Chaque seigneur s'était déja emparé de ce 
qu’il avait pu, avec le même droit que Hugues s'était 
emparé de la dignité de-ro1. Toute la San était 
divisée en plusieurs seigneuries, et les seigneurs 
puissans réduisirent la plupart des villes en servi- 
tude. Les bourgeois ne furent plus bourgeois d’une 
ville, ils furent bourgeois du seigneur. Ceux qui ra- 
chetcrent leur Hberté s’appelerent franes-bourgeois. 
Ceux qui entrerent au conseil de ville furent nom- 
més grands-bourgeois, et ceux qui demeurérent serts, 
attachés à la ville comme les paysans à la glébe, 
furent nommés pelits-bourgeois. 

Les rois de France ne furent long-temps que les 
chefs très-peu puissans de seigneurs aussi puissans 
qu'eux. Chaque possesseur d’un fief dominant établit 
chez lui des lois selon son caprice; de la viennent 
tant de coutumes différentes et également ridicules. 
L’an se donnait le droit de siéger à l’église parmi 
des chanoines, avec un surphis, des bottes et un 
oiseau sur le poing. L'autre ordonnait que pendant 
les couches de sa femme tous ses vassaux battraient 
Jes élangs pour faire taire les grenouilles -du voisi- 
nage. Un autre se donnait le droit de marquetie, 
de cuissage, de prélibation, c’est-à-dire, de coucher 
avec toutes ses vassales, la première nuit de leurs 
noces. 

Au milieu de cette épaisse barbarie, les rois assem- 
blaient encore des parlemens, composés des bauts- 
barons qui voulaient bien s’y trouver, des évêques 
et abbés. C'était à la vérité une chose bien ridicule 
de voir des moines violer leurs vœux de pauvreté 
et d’obéissance pour venir siéger avec les principaux 
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de l'État; mais c’était bien pis en Allemagne, où ils 
se firent princes souverains. Plus les peuples étaient 
grossiers, plus les ecclésiastiques étaient puissans. 

Ces parlemens de France étaient les États de la 
nation, à cela près que le corps de la nation n’y avait 
aucune part; car la plupart. des villes, et tous les 
villages, sans exception, étaient en Ra 

L'Europe entière, excepté l’empire des Grecs, fut 
long-temps gouvernée sur ce modèle. On demande 
comment il put se faire que tant de nations diffé- 
rentes semblassent s’accorder à vivre dans cette hu- 
miliante servitude, sous environ soixante ou quatre- 
vingls tyrans, qui avaient d’autres tyrans sous eux, 
et qui tous ensemble composaient la plus détestable 
anarchie. Je ne sais d'autre réponse, sinon que la 
plupart des hommes sont des imbécilles, et qu’il 
était aisé aux successeurs des vainqueurs, Lombards, 
Vandales, Francs, Huns, Bourguignons, étant pos- 
sesseu rs de châteaux, étant armés de pied en cap, 
et montés sur de grands chevaux bardés de fer, 
de tenir sous le joug les habitans des villes et des 
campagnes qui n'avaient ni chevaux, ni armes et 
qui, occupés du soin de gagner leur vie, se croyaient 
nés pour servir. 

Chaque seigneur féodal rendait donc justice dans 
ses domaines comme 1l le voulait. La loi en Alle- 
magne portait qu'on appelät de leurs arrêts à la cour 
de l’empereur ; mais les grands terriens eurent bien- 
tôt le droit de juger sans appel, jus de non appel- 
lando ; tous les électeurs jouissent aujourd’hui de ce 
droit, et c’est ce qui a réduit enfin les empereurs 
à n'être plus que les chefs d’une république de 
princes. 

_ Tels furent les rois de France jusqu'a Philippe- 


Auguste. Ils jugeaient souverainement dans leurs 


CHAPITRE 17. (e) 
domaines; mais ils n’exercçaient cette justice suprè- 
me sur les grands vassaux, que quand ils avaient 
la force en main. Voyez combien il en coùta de 
peines à Louis-le-Gros pour soumettre seulement un 
seigneur de Puiset, un seigneur de Montlhéri. 

L'Europe entière était alors dans lanarchie. L’Es- 
pagne était encore partagée entre des rois musul- 
mans, des rois chrétiens et des comtes. L'Allemagne 
et l’Italie étaient un chaos; les querelles de Henri LV , 
avec le pontife de Rome, Grégoire VII, don- 
nérent commencement à une jurisprudence nouvelle 
et à cinq cents ans de guerres civiles. Cette nouvelle 
jurisprudence fut celle des papes qui bouleverserent 
la chrétienté pour y dominer. 

Les pontifes de Rome profitérent de l'ignorance 
et du trouble pour se rendre les juges des rois et 
des empereurs ; ces souverains, toujours en guerre 
avec leurs vassaux , étaient souvent ébligés de prendre 
le pape pour arbitre. Les évêques, au milieu de cette 
barbarie, établissaient une juridiction monstrueuse ; 
leurs officiers ecclésiastiques , étant presque les seuls 
qui sussent lire et écrire, se rendirent les maîtres 
de toutes les affaires dans les États chrétiens. 

Le mariage étant regardé comme un sacrement, 
toutes les causes matrimoniales furent portées devant 
eux; ils jugérent presque toutes les contentions ci- 
viles, sous prétexte qu’elles étaient accompagnées 
d’un serment. ‘Fous les testamens étaient de leur 
ressort, parce qu'ils devaient contenir des legs à 
l'église; et tout testateur qui avait oublié de faire 
un de ces legs, qu’on appelle pieux, était déclare 
déconfés, c’est-à-dire, à peu près sans religion; il 
était privé de la séatrure, son testament était cassé; 
l'église en fesait un pour lui, et s’'adjugeait ce que 
le mort aurait dù lui donner. 
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Voulait-on s'opposer à ces violences, il fallait plaï- 
der à Rome, et l’on y était condamné. 

Les inondations des barbares avaient, sans doute, 
causé des maux affreux; mais il faut avouer que les 
uenrpanQns de l'Église en causerent bien davantage. 

Ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans ces recherches 
dont toutes les histoires sont pleines ; contentons-nous 
d’examiner quels furent les parlemens de France, 
et quels furent les tribunaux de justice. 


CHAPITRE IL 
Des parlemens jusqu’à Philippe-le-Bel. 


Les parlemens furent toujours les assemblées des 
- hauts-barons. Cette police fut celle de toute lEu- : 
rope, depuis la Vistule jusqu'au détroit de Gibral- 
tar, excepté à Rome, qui était sous une anarchie 
différente; car les empereurs prétendaient en étre 
les souverains. Les papes y disputaient l’autorité 
iemporelle, le peuple y combaitait souvent pour sa 
liberté ; et tandis que les évèques de Rome, profitant 
des 1. et de la superstition des autres peuples, 
donnaient des couronnes avec des bulles, et se 
disaient les maitres des rois, ils n'étaient pas les 
maitres d’un faubourg de Rome. 

L'Allemagne eut ses diètes, l'Espagne eut ses 
corles, la France et PARERU eurent leurs par- 
HAS Ces parlemens étaient tous guerriers ; et 
cependant Îles évêques et. les abhés y assistaient , 
parce qu'ils étaient seigneurs de fiefs, et par la même 
réputés barons : et c'est par celte seule raison que 
les évêques siégent encore au parlement d’Angle- 
terre ; car Île ee n'a jamais fait dans cette ile un 


a de V'État. 


CHAPITRE | II 

Dans ces assemblées, qui. se tenaient principa- 
lement pour décider de la guerre et de la paix, 
on jugeait aussi des causes: mais il ne faut pas 
s'imaginer que ce fussent des procès de particuliers, 
pour une rente, pour une maison, pour des minu- 
ües dont nos ee retentissent ; c’étaient les 
causes des hauts-barons mêmes et de tous les fiets. 
qui ressortissaient immédiatement à la couronne. 

. Nicole Gilles rapporte qu’en 1241 Hugues de Lu- 
sienan, comte de la Marche, ayant refusé de faire 
bommage au roi saint Louis, on assembla un par- 
lement à Paris, dans lequel même les députés des 
villes entrerent. 

Ce fait est rapporté trés-obscurément ; il n'est, 
point dit que les députés des villes aient donné 
leurs voix. Ces députés ne pouvaient être ceux des 
villes appartenantes aux hauts-barons ; ils ne l’au- 
raient pas souffert. Ces villes n'étaient presque 
composées alors que de bourgeois, ou serfs du 
seigneur , ou affranchis depuis peu, et n’auraient 
pas donné probablement leurs voix avec leurs maîtres. 
C’étaient, sans doute, Îles députés de Paris et des, 
villes appartenantes au roi; 1f voulait bien les cou- 
voquer à ces assemblées. Les grands-bourgeois de, 
ces villes étaient affranchis, le corps de l’hôtel-de- 
ville était fermé. Saint Louis put les appeler pour 
entendre les délibérations des barons assemblés en 
parlement. 

Les députés des, villes étaient quelquefois, en 
Allemagne, appelés à l’élection de l’empereur; on 
prétend qu’a celle de Henri-lOiseleur, les députés 
des villes d'Allemagne furent admis dans le champ 
d’élecuon ; mais un exemple n’est pas une coutume. 
Les droits ne sont jamais établis que par la néces- 
sité, par la force, ct ensuite par lusage; et les 
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villes en ces temps-là n’étaient ni assez riches, ni 
assez puissantes, n1 assez bien gouvernées, pour sortir 
de l’abaissement ou le gouvernement féodal les avait 
plongées. Nous savons bien que les rois et les hauts- 
barons avaient affranchi plusieurs de leurs bourgeois, 
à prix d’argent , dès le temps des premières croisades, 
pour subvenir aux frais de ces voyages insensés. Affran- 
chir, signifiait déclarer franc, donner à un Gaulois sub- 
Jugué le priviléce d’un Franc. Francus tenens, liberè 
tenens. Un des plus anciens affranchissemens dont la 
formule nous ait été conservée est de 1185, « Fran- 
» chio manu et ore, manumitto à consuetudine legis 
» salicæ Johannem Pithon de vico, hominem meum 
» et suos lesitimos natos, et ad sanum intellec- 
» tum reduco, ila ut suæ filiæ possint succedere ; 
» dictumque Johannem et suos nalos constituo ho- 
» mines meos francos et liberos, et pro häc fi an- 
» chesi& habui decem et octo libras viennensu'm 
» bonorum. J’affranchis de la main et de la bouche, je 
» délivre des coutumes de la loi salique Jean Pithon 
» de vic ( ou de ce vill age ), mon homme et ses 
» fils légitimes ; je les réintègre dans leur bon sens, 
de sorte que ses filles puissent hériter; et je cons- 
» titue ledit Jean et ses fils mes hommes francs et 
» libres, et pour cette franchise j'ai reçu dix-huit 
» bonnes livres viennoises. » 

Les serfs qui avaient amassé quelque argent, 
avaient ainsi acheté leur liberté de leurs rois ou 
seigneurs, et la plupart des villes rentraient peu à 
peu dans leurs droits naturels, dans leur bon sens, 
in sanum intellectum: en effèt le bon sens est op- 
posé à l’esclavage. 

Le règne de saint Louis est une grande époque ; 
presque tous les hauts-barons de* France étant 
morts, où ruinés dans sa malheureuse croisade, il eu 
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devint plus absolu à son retour, tout malheureux et 
tout appauvri qu’il était. IT institua les quatre grands 
bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint-Pierre- 
le-Moutier et de Mâcon, pour juger en dernier 
ressort les appels des justices des seigneurs qui n’eu- 
‘rent pas assez de puissance pour s’y opposer : et au 
lieu qu'auparavant les barons jugeaient souverai- 
nement dans leurs terres, la plupart furent obligés 
de souffrir qu’on appelât de leurs arrêts aux bail- 
liages du roi. 

Il est vrai que ces appels furent tres-rares ; les 
sujets qui osaient se plaindre de leur seigneur domi- 
nant au seigneur suzerain, se seraient trop exposés 
à la vengeance. 

Saint Louis fit encore une autre innovation dans 
la séance des parlemens. Il en assembla quelquefois 
de petits, où il convoqua des clercs qui avaient 
étudié le droit canon; mais cela n’arrivait que dans 
des causes particulières qui regardaient les droits 
des prélats. Dans une séance d’un parlement, on 
examina la cause de l'abbé de Bènoït-sur-Loire; et 
les clercs, maître Jean de Troyes, et maitre Julien 
de Péronne, donneérent leurs avis avec le connétable, 
le comte de Ponthieu, et le grand-maitre des 
arbalétriers. 

Ces petits parlemens n'étaient point regardés 
comme les anciens parlemens de la nation; on les 
appelait parloirs du roi, parloirs au roi; c’étaient 
des conseils que le roi tenait, quand il voulait, pour 
juger des affaires où les baillis trouvaient trop de 
difficuhé. 

Tout changea bien autrement sous Philippe IV, 
surnommé le Bel, petit-fils de saint Louis. Comme 
on avait appelé du nom de parlemens ces parloirs 
du roi, ces conseils où il ne s'agissait pas des in- 
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térêts de l’État; les vrais parlémens, c’est-à-dire, les 
assemblées de la nation, ne furent plus connus que 
sous le nom d’États- généraux, nom beaucoup plus 
convenable, paiéquit Eipthiniit à la fois les repré- 
sentans de la nation entière et les intérêts publics. 
Philippe appela, pour la première fois, le tiers-état 
à ces grandes assemblées. (1502) Il s'agissait en 
effet dé plus grands intérêts de l'État, de réprimer 
le pape Boniface VIT, qui osait menacer le roi de 
France de le déposer; et surtout 1l s'agissait d’avoir 
de l'argent. 

Les villes commencaient alors à devenir riches, 
depuis que plusieurs des bourgeois avaient acheté 
leurs franchises, qu'ils n’étaient plus serfs mainmor- 
tables, et que le souverain ne saisissait plus leur 
héritage quand ils mouraient sans enfans. Quelques 
seigneurs, à l’exemple des rois, affranchirent aussi 
leurs sujets, et leur firent payer leur liberté. 

(28 mars 1302) Les communes, sous le nom de 
tiers-état, assistérent donc par débités aux erands 
parlemens ou États-généraux tenus dans l’église de 
Notre-Dame. On y avait élevé un trône pour le roi; 
il avait auprès de lui le comte d” Évreux son frère, 
le comte d'Artois son cousin, les ducs de Bouts 
gogne, de Bretagne, de Lorraine, les comtes de 
Hainaut, de Hollande, de Luxembourg, de Saint- 
Pol, de Dreux, de la Marche de Boulogne, de Ne- 
vers : c'était une assemblée de souverains. Les évé- 
ques, dont on ne nous a pas dit les noms, étaient en 
très-petit nombre, soit qu'ils était encore le 
pape; soit que plutôt ils fussent de son paru. 

Les députés du peuple occupaient en Lis 
nombre un des côlés de Péglise. El est triste qu'on 
ne nous ait pas COnserv ep noms de ces députés. 
On sait seulement qu “ls présenitérent à genoux üne 
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supplique au roi, dans laquelle ils disaient : C’est 
grande abomination d’ouïr que ce Boniface entende 
malement, comme bougre, cette parole d’espéri- 
tualilé : CE QUE TU LIERAS EN TERRE SERA LIÉ AU 
CIEL, comme st cela signifiait que s'il mettait un 
homme en prison temporelle, Dieu, pour ce, le 
mettrait en prison au ciel. 

Au reste, il faut que le tiers-état ait fait rédiger 
ces paroles par quelque clerc ; elles furent renvoyées 
à Rome en latin : car à Rome on n’entendait pas alors 
le jargon grossier des Français ; et ces paroles furent, 
sans doute, traduites depuis en français thiois, 
telles que nous les voyons. 

Les communes entraient dés lors au parlement 
d'Angleterre : ainsi les rois de France ne firent qu'i- 
miter une coutume utile, déjà établie chez leurs 
voisins. Les assemblées de la nation anglaise conti- 
nuérent toujours sous le nom de parlemens; et les 
parlemens de F rance continuèrent sous le nom d’États- 
généraux . 

Le même Philippe-le- Bel, en 1305, établit ce 
qu’il s'était déja proposé en 186 : que les parloirs 
au roi (comme on disait alors), ou parlamenta 
curiæ, rendraient justice deux fois Pan à Paris, 
vers Päghch et vers la Toussaint. C'était une cour 
de justice suprême, telle que la cour du banc du 
roi en Angleterre, la chambre impériale en Alle- 
magne, le conseil de Castille; c’était un renouvelle- 
ment de l’ancienne cour palatine. 

Voici conime s’exprime Philippe-le-Bel dans son 
édit de 1302 : « Propter commodum subditorum 
») ROSIrOrUT, el expedilionem causarum, propo- 
» RinuS ordinare quod duo parlamenta F3 
» duo Scacaria Rothomagi, dies Trecenses LA 
» tenebuntlur in anno; et Maire parlamentum T'o- 
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» losæ tenebitur, sicut solebat teneri temporibus 
» retroactis. Pour le bien de nos sujets, et lexpé- 
» dition des procès, nous nous proposons d’ordon- 
» ner qu'il se tienne deux fois l’an deux parlemens 
» à Paris, deux scacaires ( échiquiers) à Rouen, 
» des journées (grands jours) à Troyes, et un par- 


» lement à Toulouse, tel qu'il se tenait ancien- 


» nement. » 

Il est évident, par cet énoncé, que ces tribunaux 
étaient érigés pour juger les procès, qu’ils avaient 
tous une juridiction égale, qu’ils étaient indépendans 
les uns des autres. 

Celui qui présida à la juridiction royale du par- 
lement de Paris et qui ünt la place du comte palain, 
fut un comte de Boulogne; assisté d’un comte de 
Dreux : un archevêque de Narbonne et un évêque 
de Rennes furent présidens avec eux ; et parmi les 
conseillers on comptait le connétable Gaucher de 
Châtillon. 

Précisément dans le même temps et dans le même 
palais, le roi Philippe créa une chambre des. 
comptes. Cette cour, ou chambre, ou parloir, ou 
parlement, eut aussi des hauts-barons et des évêques 
pour présidens. Elle eut, sous Philippe de Valois, 
le privilége royal de donner des lettres de grâce, 
privilége que la chambre de parlement n'avait pas : 
cependant elle ne prétendit jamais représenter les 
assemblées de la nation, les champs de mars et 
de mai. Le parlement de Paris ne Îles a jamais 
représentées; mais il eut d’ailleurs de très-hautes 
prérogatives. à 


\ 


CHAPITRE IT. 17 


CHAPITRE IIT. 


Des barons siègeans en parlement et amovibles ; des 
clercs adjoints; de leurs gages; des jugemens. 


Les séances du parlement duraïent environ six 
semaines ou deux mois. Les juges étaient tous des 
hauts-barons. La nation n'aurait pas souffert d’être 
jugée par d’autres : 1l n’y avait point d’exemple 
qu'un serf, ou un affranchi, un roturier, un bour- 
geois, eût jamais siégé dans aucun tribunal, excepté 
quand les pairs bourgeois avaient jugé leurs con- 
frères dans Les causes criminelles. 

Les barons étaient donc seuls conseillers-ju- 
geurs, comme on parlait alors. Ils siégeaient l’épée 
au côté selon lancien usage. On pouvait en quel- 
que sorte les comparer à ces anciens sénateurs 
romains qui, aprés avoir fait la fonction de juger 
dans le sénat, allaient servir ou commander dans les 
armées. 

Mais Jes barons français étant très-peu instruits 
des lois et des coutumes, la plupart même sachant à 
peine signer leur nom, il y eut deux chambres des 
enquêtes , dans lesquelles on admit des clercs et des. 
laïques, appelés maîtres ou licenciés en droit. Ils 
étaient conseillers - rapporteurs : ils n'étaient pas 
juges, mais ils instruisaient les causes, les prépa- 
raient, et les lisaient ensuite devant les barons con- 
_seillers-jugeurs. Ceux-ci, pour former leur avis, 
n’écoutaient que le-bon sens naturel, l'esprit d’é- 
quité, et quelquefois leur caprice. Ges conseillers- 
rapporteurs, ces maîtres furent ensuite InCOrporés 
avec les barons; c’est ainsi que dans la chambre 
impériale d'Allemagne et dans le conseil aulique, il 
y a des docteurs avec des gens d’épée. De même, 
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dans les conciles, le second ordre fut presque tou- 
jours admis comme le plus savant. Il y eut presque 
dans tous les États des grands qui eurent l'autorité, 

et des petits qui, en se rendant utiles, finirent par x 
partager. 

Les chambres des enquêtes étaient présidées aussi 
par des seigneurs et par des évêques. Les clercs 
ecclésiastiques et les clercs PH fesaient toute 
la procédure On sait assez qu’on appelait clercs ceux 
qui avaient fréquenté les écoles, quoiqu ils ne fussent 
pas du clergé. Les notaires dé ro s’appelaient les 
clercs dose 11 avait dans sa maison des clercs de 
cuisine, c'est-a-dire des gens qui, sachant lire et 
écrire, tenaient les comptes de la cuisine :ilyena 
encore chez les rois d'Angleterre, qui ont conservé 
beaucoup d'anciens usages entièrement perdus à la 
cour de France. 

La science s’appelait clergie , et de là vient le terme 
de mauclerc , qui signifiait un ignorant, ou un savant 
qui abusait de son érudition. 

Les rapporteurs des enquêtes n’étaient donc pas 
tous des clercs d'église ; il y avait des séculiers 
savans dans le droit civil et le droit canon, c’est-a- 
dire un peu plus instruits que les autres dans les 
préjugés qui régnaient alors. 

Le comte de Boulainvilliers et le célèbre Fénélon 
prétendent qu'ils furent tous tirés de la condition 
servile : mais certainement il y avait alors dans 
Paris, dans Orléans, dans Reims, des bourgeois qui 
n'étaient point serfs; et c'était sans contredit le plus 
grand nombre. Aurait-on admis en eflet des esclaves 
aux États- généraux, au grand parlement ou États- 
généraux de France, en 1302 et en 1305? 

Ces commissaires-enquêteurs, qui firent bientôt 
corps avec le nouveau parlement, forcèrent par leur 
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mérite et par leur science le monarque à leur 
confier cet important ministère, et les barons-juges 
à former leur opinion sur leur avis. 

Ceux qui ont prétendu que la juridiction appelée 
parlement, s’assemblant deux fois par an pour rendre 
la justice, était une continuation des anciens par- 
lemens de France, nd être tombés dans 
une erreur volontaire, qui n’est fondée que sur une 
équivoque. 

Les pairs-barons, qui selstaiènt aux vrais parle 
mens, aux États-généraux, y venaient par le droit 
de leur naissance et de leurs fiefs; le roi ne pouvait 
les en empêcher; ils venaient joindre leur puissance 
à la sienne, et étaient bien éloignés de recevoir 
des gages pour venir décider de leurs propres in- 
térêts au champ de mars et au champ de mai. 
Mais dans le nouveau parlement judiciaire, dans 
cette cour qui succéda aux parloirs du roi, aux con- 
seils du roi, les conseillers recevaient cinq sous 
parisis par jour. Ils exerçaient une commission passa- 
gère ; et très-souvent ceux qui avaient siégé à Pâques 
m’étaient plus juges à la Toussaint. 

(1320) Philippe-le-Long ne voulut plus que les 
évêques eussent le droit de siéger dans ce tribunal, 
et c’est une nouvelle preuve que le nouveau par- 
lement n'avait rien des anciens que le nom : car si 
c’eût été un vrai parlement de la nation, ce qui est 
impossible , le roi n’aurait pu en exclure les évêques, 
qui, depuis Pepin, étaient en possession d’assister de 
droit à ces assemblées. 

En un mot, un tribunal érigé pour juger les affaires 
pcontentieuses ne ressemble pas plus aux États-gé- 
néraux, aux comicés, aux anciens parlemens de la 
nation entière, qu'un préteur de Strasbourg ne. 
ressemble aux préteurs de la république romaine, 
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ou qu’un consul de la juridiction consulaire ne res- 
semble aux consuls de Rome. 

Le même Philippe- -le-Bel établit, comme on a 
vu, un parlement à Toulouse pour le pays de la 
langue de oc, comme on en avait établi un pour 
la langue de oui. Peut-on dire que ces juridictions 
représentaient le corps de la nation francaise? Il 
est vrai que le parlement de Toulouse n’eut pas lieu 
de long-temps : malgré lordonnance du roi, on 
ne trouva point assez d'argent pour payer les con- 
sellers. | 

1] y avait déjà à Toulouse une chambre de parle- 
ment ou parloir, sous le comte de Poitiers, frère de 
saint Louis; nouvelle preuve que les mêmes noms ne 
sigmifient pas les mêmes choses, Ces commissions 
étaient passagères comme toutes les autres. Ce par- 
loir du comte de Poitiers, comte et pair de Toulouse, 
est appelé aussi ha des comptes. Le prince "M 
Toulouse, quand :l était à Paris, fesait examiner 
ses finances à Toulouse. Or, quel rapport peut-il se 
trouver entre quelques officiers d’un comte de Tou- 
louse, et les anciens parlemens francs? Ce ne fut 
que sous Charles VII que le parlement de Toulouse 
recut sa perfection. 

Enfin les grands jours de Troyes, établis aussi 
par Philippe-le-Bel, ayant une juridiction aussi 
pleine et aussi entière que le parlement de Paris, 
achèvent de prouver démonstrativement que cest 
une équivoque puérile, une logomachie, un vrai 
jeu de mots, de prendre une cour de justice appelée 
parlement, pour les anciens parlemens de la nation 
francaise. 

Nous avons encore l'ordonnance de Philippe-le- 
Long, au sujet des requêtes du palais, de la 
chambre de parlement, et de celles des comptes 
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du trésor; en voici la traduction, telle qu’elle se 
trouve dans Pasquier. 

Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre, fesons savoir à tous, que nous 
avons fait extraire de nos ordonnances, faites par 
notre grand conseil, les articles ci-après écrits, etc. 
Or quel était ce grand conseil qui donnait ainsi 
des lois au parlement , et qui réglait ainsi sa po- 
lice ? c’étaient alors les pairs du royaume, c’é- 
taient les grands officiers que le roi assemblait : il 
avait son grand conseil et son petit conseil; la 
chambre du parlement obéissait à leurs ordres; 
donc elle ne pouvait certainement être regardée 
comme les anciennes assemhlées du champ de mai, 
puisqu'elle obéissait à des fois émanées d’un con- 
seil qui lui-même n’était pas l’ancien, le vrai par- 
lement de la nation. 


CHAPITRE IV. 
Du procès des templiers. 


Lorsque Philippe-le-Bel institua la juridiction 
suprême du parlement de Paris, il ne paraît pas 
qu'il lui attribua la connaissance des causes cri- 
minelles : en effet on n’en voit aucune jugée par 
lui dans ces premiers temps. Le procès des tem- 
pliers, cet objet éternel de doute et d’infamie, est 
une assez forte preuve que le parlement ne jugeait 
point alors les crimes. Il y avait plus de clercs que 
de laïques dans cette compagnie; il y avait des 
chevaliers et des jurisconsultes; rien ne lui man- 
quait donc pour être en état de juger ces tem- 
pliers, qui étaient à la fois sujets du roi, et ré- 
putés un ordre ecclésiastique : cependant ils ne 
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furent jugés que par des commissaires du pape 
Clément V. | 

(13 octobre 1307) D'abord le roi fit arrêter lee 
templiers par ses baillis et par ses sénéchaux. Le 
pape lui-même interrogea, dans la ville de Poitiers, 
soixante et douze de ces chevaliers, parmi lesquels 
il est à remarquer qu'il y avait des prêtres : ils 
furent gardés au nom du pape et du roi. Le pape 
délégua, dans chaque diocèse, deux chanoines, 
deux jacobins, deux cordeliers, pour condamner, 
suivant les saints canons, ces guerriers qui avaient 
versé leur sang pour la religion chrétienne; mais 
qui étaient accusés de quelques débauches et de 
quelques profanations. Le roi lui-même, croyant 
faire un acte d’autorité qui éludait celle du pape, 
en se joignant à lui, fit expédier, par son conseil 
privé, une commission à frère Guillaume Parisius, 
inquisiteur du pape en France, pour assister à 
l’interrogatoire des templiers; et nomma aussi des 
barons dans la commission, comme Bertrand de 
Agassar, chevalier, le sénéchal de Bigorre, le sé- 
néchal de Beaucaire. 

(1508) Le roi convoqua une grande assemblée 
à Tours, pour résoudre, en la présence du pape 
et en la sienne, quel usage on ferait du bien des 
templiers mis en séquestre. Plusieurs hauts-barons 
envoyérent des procurations. Nous avons encore à 
la bibliothèque du roi celle de Robert, comte de 
Flandre; de Jeanne de lIsle, dame de Mailli; de 
Jean, fils aîné du duc de Bretagne; d’Élie de Tal- 
leyrand, comte de Périgord; d’Artus, comte de 
Richemont, prenant depuis le titre de duc de Bre- 
tagne ; d’un Thibaut, seigneur de Rochefort, enfin 
de Hugues, duc de Bourgogne. 

A l'égard du jugement prononcé contre les tem- 
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pliers, il ne le fut que par les commissaires du 
pape, Bernard, Étienne et Landulphe, cardinaux , 
quelques évêques, et des moines inquisiteurs. Les 
arrêts de mort furent portés en 1509, et non en 
1307 : les actes en font foi, et la Chronique de 
Saint-Denis le dit en termes exprès. On dit que 
l'église abhorre le sang; elle n’a pas apparemment 
tant d’horreur pour les flammes. Cinquante-neuf 
chevaliers furent brülés vifs à Paris, à la porte 
Saint-Antoine, tous protestant de leur innocence, 
tous rétractant Les aveux:que les tortures leur déllent 
arrachés. 

Le grand maître, Jacques Molai, égal par sa 
dignité aux souverains, Gui, frère du dauphin 
d'Auvergne, furent brülés dans la place vis-a-vis 
laquelle est aujourd’hui la statue de Henri IV. Ils 
prirent Dieu à témoin, tant qu'ils purent parler, 
et citérent au jugement de Dieu le roi et le pape. 

Le parlement n’eut aucune part a ce procès ex- 
traordinaire, témoignage éternel de la férocité où 
les nations chrétiennes furent plongées jusqu’à nos 
jours. ( 1312 ) Mais lorsque Clément V, dans le 
coucile général de Vienne, abolit l’ordre des tem- 
pliers, de sa seule autorité, et malgré la’ réclama- 
tion du concile entier, dans lequel il n’y eut que 
quatre évêques de son avis; lorsqu'il fallut disposer 
des biens-fonds des chevaliers; lorsque le pape eut 
donné ces biens aux hospitaliers de Saint-Jean de 
Jérusalem, le roi ayant accédé à cette donation, le 
parlement mit en possession les hospitaliers, par 
un arrêt rendu en 1312, le jour de loctave de 
Saint-Martin, arrêt dans lequel il n’est parlé que 
du roi, et point du tout du pape. Le roi ne par- 
tcipa ni à liniquité des supplices, ni à Pactivité 
des procédures sacerdotales : 1l ne se mêla que de 
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la translation des biens d’un ordre à un autre, et 
on voit que, dès ce temps, il soutint la dignité du 
trône contre l’autorité pontificale : maxime dans la- 


quelle il a toujours persisté sans aucune interrup- 
tion. 


CHAPITRE V. 


Du parlement devenu assemblée de jurisconsulles , 
et comme ils furent assesseurs en cour des pairs. 


Daxs Îles horribles malheurs qui affligérent la 
France sous Charles VI, toutes les parties de l’ad- 
ministration furent également abandonnées. On ou- 
blia même de renouveler les commissions aux juges 
du parlement, et ils se continuérent eux-mêmes 
dans leurs fonctions, au lieu de les abandonner. 
C’est en quoi ils rendirent un grand service à l'État, 
ou du moins aux provinces de leur ressort, qui 
n'auraient plus eu aucun recours pour demander 
justice. | 

Ce fut dans ce temps-là même que les seigneurs 
qui étaient juges, obligés l’un après l’autre d’aller 
défendre leurs foyers à la tête de leurs vassaux, 
quittérent le tribunal. Les jurisconsultes qui, dans 
la première institution, ne servaient qu’à les ins- 
truire, se mirent à leur place; ceux qui devinrent 
présidens prirent l’habit des anciens chevaliers ; les 
conseillers retinrent la robe C:s gradués, qui était 
serrée comme elle l’est encore en Espagne, et ils lui 
donnèrent ensuite plus d’ampleur. 

Il est vrai qu’en succédant aux barons, aux che- 
valiers, aux seigneurs, qu’ils surpassaient en science, 
ils ne purent participer à leur noblesse, nulle di- 
gnité alors ne fesait un noble. Les premiers prési- 
dens, Simon de Bussi, Bracq, Dauvet, les chance- 
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liers mêmes, Guillaume de Dormans et Arnaud de 
Corbie, furent obligés de se faire anoblir. 

_ On peut dire que c’est une grande contradiction, 
que ceux qui jugent souverainement Îles nobles ne 
jouissent pas des droits de la noblesse ; mais enfin, 
telle fut leur condition dans un gouvernement ori- 
ginairement militaire, et j'oserais dire barbare. C’est 
en vain qu'ils prirent les titres de chevaliers ès 
lois, de bacheliers és lois, à limitation des cheva- 
liers et des écuyers; jamais ils ne furent agrégés 
au corps de la noblesse : jamais leurs enfans n’en- 
trérent dans les chapitres nobles. Ils ne purent avoir 
de séance dans les États-généraux ; le baronnage n’au- 
rait pas voulu les recevoir, et ils ne voulaient pas 
être confondus dans le tiers-état, (1555 ) Lors même 
que les États-généraux se tinrent dans la grand’salle 
du palais, aucun membre du parlement, qui sié- 
geait dans la chambre voisine, n'eut place dans 
cette salle. Si quelque baron conseiller y fut admis, 
ce fut comme baron, et non comme conseiller. Mar- 
cel, prévôt des marchands, était à la tête du tiers- 
état, et c’est encore une confirmation que le parle- 
ment, suprême cour de judicature, n’avait pas le 
nude rapport aux anciens parlemens francais. 

Lorsque Edouard III disputa d’abord la régence, 
avant de: disputer la couronne de France à Philibpe 
de Valois, aucun des deux concurrens ne s’adressa 
au parlement de Paris. On l'aurait certainement 
pris pour juge et pour arbitre, sil avait tenu la 
place de ces anciens parlemens qui représentaient 
la nation. Toutes les chroniques de ce temps-là 
nous disent que Philippe s’adressa aux pairs de 
France et aux principaux barons qui lui adjugérent 
la régence. Et quand la veuve de Charles-le-Bel, 
pendant cette régence, eut mis au monde une fille, 
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Philippe de Valois se mit en possession du royaume 
sans consulter personne. 

Lorsque Édouard rendit si solennellement hom- 
mage a Philippe, aucun député du parlement n’as- 
sista à cette grande cérémonie. 

Philippe ip Valois, voulant | juger Robert, comte 
d'Artois , convoqua les pairs lui-même par des lettres 
scellées de son sceau, pour venir devant nous, en 
notre cour, suffisamment garnie de pairs. 

Le roi tint sa cour au Louvre; il créa son fils Jean 
pair de France, pour qu'il püt assister à cette assem- 
blée. Les magistrats du parlement y eurent place 
comme assesseurs versés dans les lois; 1ls obtinrent 
l’honneur de juger avec le roi de Bohème, avec 
tous les princes et pairs. Le procureur du roi forma 
l'accusation; Robert d'Artois n'aurait pu être jugé 
dans la chambre du parlement, ce n’était pas l’u- 
sage; et il ne pouvait se tenir pour jugé si le roi 
n'avait été présent. 

Jeanne de Bourgogne, femme de Philippe-le- 
Long ; Marguerite de Bourgogne, femme de Louis 
Hutin, duc d'Alençon, accusées précédemment d’a- 
de. n'avaient point été jugées par le parlement ; 
ni Enguerrand de Marigni, comte de Longueville, 
accusé de maiversations sous Louis Hutin ; n1 Pierre 
Remi, général des finances, sous Philippe de Va- 
lois, n’eurent la chambre de parlement pour juge. 
Ce fut Charles de Valois qui condamna Marigni à 
mort, assisté de quelques grands officiers de la cou- 
ronne, et de quelques seigneurs dévoués à ses in- 
térêts. (1315) IL fut condamné à Vincennes. (1328) 
Pierre Remi fut jugé de même par des commissaires 
que nomma Philippe de Valois. 

(1409) Le duc de Bourgogne fit arrêter Montaigu , 
grand-maitre de la maison de Charles VI, et surin- 
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tendant des finances. On lui donna des commissaires, 
juges de tyrannie , comme dit la chronique «qui lui 
firent subir la question. En vain 1l demanda à être 
jugé par le parlement, ses juges lui firent trancher 
la tête aux halles. C’est ce même Montaigu qui fut 
enterré aux célestins de Marcoussis. On sait la ré- 
ponse que fit un de ces moines à François Ier. Quand 
il entra dans l’église, 1l vit ce tombeau, et comme il 
disait que Montaigu avait été condamné par justice : 
Non, Sire, répondit le bon moine, il fut condamne 
par commissaires. 

Il est sûr qu ’alors 11 n’y avait point encore de 
haftbre criminel établie au parlement de Paris. 
fvoit point qu'en ces temps-là il ait seul jugé 
ine à mort. C'était le prévôt de Paris et le 
Châtelet qui condamnaient les malfaiteurs. Cela est 
si vrai que le roi Jean fit arrêter son connétablie, le 
comte d’Eu, pair de France, par le prévôt de Paris. 
(1350) Ge prévôt le jugea, le condamna seul en trois 
jours de temps; et on lui trancha la tête dans la 
propre maison du roi, qui était alors l’hôtel de Nesle 
_en présence de toute la cour, sans qu’aucun des con- 
scillers de la chambre du parlement y füt mandé. 
Nous ne rapportons pas ce trait comme un acte 
de justice; mais il sert à prouver combien les droits 


du nouveau parlement, sédentaire à Paris, éaient 
alors peu établis. 


CHAPITRE VI 


Comment le parlement de Paris devint juge du 
dauphin de France, avant qu'il eût seul jugé 
aucun pair. 


Par une fatalité singulière, le parlement de Paris, 
qui n'avait jamais, dans sa chambre, jugé aucun pair 
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du royaume, devint juge du dauphin de France, 
héritier de la couronne (1420 ). Voici le détail de 
celte étrange aventure : 

Louis duc d'Orléans, frère du malheureux roi 
Charles VI, avait été assassiné dans Paris par ordre 
de Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne, qui fut pré- 
sent lui-même à l’exécution de ce crime. ( 1407) I ne 
se fit aucune procédure au parlement de Paris tou- 
chant cet assassinat du frère unique du roi. Il y 
eut un lit de justice qui se tint au palais dans la 
grand’chambre; mais ce fut à l’occasion de la ma- 
ladie où retomba alors le roi Charles VI. On É 
cette chambre du pRUS de saintffLouis pou 
l’assemblée > parce qu’on ne voulait pas délibérk 
les yeux. dt roi même, dans son hôtel de SaintLat 
des moyens de gouverner l’État pendant que sa ma- 
ladie l'en rendait incapable, on ménageait sa fai- 
blesse. Tous les pairs qui étaient à Paris, tous les 
grands officiers de la couronne, le connétable à leur 
tête, tous les évêques, les chevaliers, les seigneurs 
du grand conseil du roi, les magistrats des comptes, 
des aides, les officiers du trésor, ceux du châtelet, y 
prirent tous séance : ce fut une assemblée de notables, 
où lon décida qu'en cas que le roi restât malade, ou 
qu il mourüt, il n'y aurait point de régence, et que 
V État, serait gouverné comme il l’était par la reine et 
par les princes du sang , assistés du connétable d’Ar- 
magnac, du chancelier, et des plus sages hommes 
du conseil ; décision qui, comme l’a très-bien remar- 
qué l’auteur d’une nouvelle histoire de France, ne 
servait qu’à augmenter les troubles dont on RUE 
sortir. 

Il ne fut pas dit un seul mot dans cette assemblée 
de lassassinat du duc d'Orléans. Le duc de Bour- 
sogne, son meurtrier, qui avait puis les Parisiens 
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dans son parti, vint hardiment se justifier, non pas 
devant le parlement, mais au palais du roi même, à 
l'hôtel de Saint- Paul, devant tous les princes de 
sang, les prélats, les dan officiers. Des députés du 
parlement, de la chambre des comptes, de luniver- 
sité, de la ville de Paris, y siégérent. Le duc de 
Bourgogne s’assit à son rang de premier pair. Il avait 
amené avec lui <& cordelier normand, nommé Jean 
Petit, docteur de l’université, qui UE le meurtre 
du duc d'Orléans, et conclut : Que le roi devait en 
récompenser le duc de Bourgogne, à l'exemple des 
rémunérations que Dieu donna à Monseigneur saint 
Michel archange pour avoir tué le diable , et à Phi- 
neès pour avoir tué Zambri. 

Le même Petit répéla cette harangue le lendemain 
dans le parvis de Notre-Dame en présence de tout le 
peuple. Il fut extrêmement applaudi. Le roi qui, 
dans son état funeste, n’était pas plus maître de la 
France que de lui-même, fut forcé de donfier des 
lettres-patentes par lesquelles 1l déclara qu’il était de 
son courage toute deplaisance de la mort de son 
frère, et que son cousin le duc de Bourgogne de- 
meurerait en son singulier amour : C’est ainsi que ces 
paroles, prononcées dans le jargon de ce temps-là, 
furent traduites ensuite. 

La ville de Paris, depuis ce jour, resta en proie 
aux factions, aux conspirations, aux meurtres, et à 
’impunité de tous les crimes. 

(1419) Les amis du jeune dauphin Charles, âgé 
alors de seize ans et demi, trahi par sa mère, aban- 
donné par son père, et persécuté par ce même Jean- 
sans-Peur, duc de Bourgogne, vengérent ce prince, 
et la mort du duc d'Orléans son oncle, sur le duc de 
Bourgogne son assassin. Ils lattirèrent à une confé- 
rence sur le pont de Montereau, et le tuêrent aux 
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yeux du dauphin même. Il n’a jamais été avéré que 
le dauphin eût été informé du complot, encore moins 
qu’il Peût commandé. Le reste de sa vie prouve assez 
qu'il n’était pas sanguinaire. 11 souffrit depuis qu’ on 
assassinat ses favoris, mais il n’ordonna jamais de 
meurtre. On ne Lu gucre lui reprocher que de la 
faiblesse ; et si Tannegui du Châtel et ses autres fa- 
voris ais abusé de son jeuné âge pour lui faire 
approuver cet assassinat, cet âge même pouvait ser- 
vir à l’excuser d’avoir permis un crime. Il était cer- 
ttinement moins coupable que le duc de Bourgogne. 
On pouvait dire encore qu’il n'avait permis que la 
puition d’un traître qui venait de signer avec le roi 
d'Angleterre un traité secret, par lequel il reconnais- 

sait le droit de Henri V à la couronne, et jurait de 
faire une guerre mortelle a Charles T, qui se dit 
roi de France , et a son fils. Ainsi, de tous les atten- 
lats commis en ce temps-là, le meurtre du duc de 
Bourgôgne était le plus pardonnable. 

Dés qu’on sut à Paris cet assassinat , presque tous 
les bourgeois et tous les corps, qui n’étaient pas du 
parti du dauphin, s’assemblérent le jour même; ils 
prirent écharpe rouge, qui était la couleur de Bour- 
ooone. Le comte de Saint-Paul, de la maison de 
Luxembourg, fit prêter serment dans l’hôtel-de-ville 
aux principaux bourgeois de punir Charles, soi- 
disant dauphin. Le comte de Saint-Paul, le chance- 
lier de Laitre, et plusieurs magistrats, allèrent, au 
nom de la ville, demander la protection du roi d’An- 
oleterre, Henri V, qui ravageait alors la France. 

Morvilliers, lun des présidens du parlement, fut 
député pour prier le nouveau duc, Philippe de Bour- 
gogne, de venir dans Paris. La reine Élisabeth de 
Bavière, ennemie dès long-temps de son fils, ne 
songea plus qu’à le déshériter. Elle profita de lim- 
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bécillité de son mari pour lui faire signer ce fameux 
traité de Troyes, par lequel Henri V, en épousant 
Catherine de France, était déclaré roi conjointement 
avec Charles VE, sous le vain nom de régent, et seul 
roi après la mort de Charles, qui ne reconnut que lui 
pour son fils. Et, par le XXIX" article, le roi pro- 
mettait de ne faire jamais aucun accord avec Char- 
les, soi-disant dauphin de Vienne, sans l’assente- 
ment des trois États des deux royaumes de France 
et d’ Angleterre. 

Il ne faut que s'arrêter un moment à cette clause, 
pour voir qu’en eflet les trois États étaient le véritable 
parlement, puisque l'assemblée des États n'avait point 
d’autre nom en Angleterre. 

Après ce traité, les deux rois et Philippe, duc de 
Bourgogne, arrivèrent à Paris le 1e novembre 1420. 
On représenta devant eux les mystères de la passion 
dans les rues. Tous les capitaines des bourgeois vin- 
rent prêter serment entre les mains du président 
Morvilliers, de reconnaître le roi d'Angleterre. On 
convoqua le conseil du roi, les grands officiers de la 
couronne, et les officiers de la chambre du parle- 
ment, avec des députés de tous les autres corps, 
pour juger solennellement le dauphin : on donna 
même à cette assemblée le nom d’États-généraux : 
pour la rendre plus auguste, Philippe de Bourgo- 
gne, la duchesse sa mère, Marguerite, duchesse de 
Guienne , et les princesses ses filles furent les parties 
plaignantes. 

D'abord l'avocat Rollin , qui fut depuis chancelier 
de Bourgogne, plaida contre le prince. Jean l’Archet, 
député de l’université, parla après lui avec beaucoup 
plus d’emportement encore. Pierre Marigni, avocat 
pour Charles VI, donna ses conclusions, et le chan- 
celier Jean-le-Clerc promit qu’a laide du roi d’An- 
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uleterre , régent de France, héritier dudit roi, il se- 
rait fait bonne justice. | 

Les Anglais, malgré tous les troubles qui ont agité 
leur pays, ayant toujours été plus soigneux que nous 
de conserver leurs archives, ont trouvé à la tour de 
Londres Poriginal de larrêt préliminaire qui fut 
donné dans cette grande assemblée : en voici les ar- 
ücles principaux : 

« Oui aussi notre procureur général, lequel a prins 
» ses conclusions pertinentes au Cas, avec requêtes et 
» supplications à nous faites par notre chère et amée 
» fille l’université de Paris, par nos chers et amés les 
» échevins, bourgeois et habitans de notre bonne 
» ville de Paris, et les gens des trois états de plusieurs 
» bonnes villes... Nous, eue sur ce grande et mûre 
» délibération, vues en notre conseil et duement vi- 
» sitées en notre conseil les alliances faites entre notre 
» feu cousin le duc de Bourgogne, et Charles, soi- 
disant dauphin, accordées et jurées sur la vraie 
» croix et saints évangiles de Dieu. et que néan- 
» moins notredit feu cousin de Bourgogne, lequel 
» était de notre maison de France, notre cousin si 
» prochain, comme cousin-germain, doyen de pers, 
» et deux fois pers de France, qui tant avioit toujours 
» amé le bien de nous et de notre royaume... et, afin 
» d'entretenir la paix, était allé à Montereau foulé 
» acome (*), accompagné de plusieurs seigneurs, à la 
» prière et requête de la partie desdits crimineux, 
» avait été mortri et tué audit lieu de Montereau, 
» mauvaisement, traiteusement et damnablement, 
» nonobstant les promesses et serremens faits et re- 
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(*) Ces mots foule acome quoique se trouvant dans toutes les éditions 
me paraissent tout-à-fait inintelligibles. Si, comme je le présume, ces 
mots ont été mal copiés , ne faut-il pas lire Fault-ionne ? (Faut-yonne ) 

(Wote-de M, Beuchot.) 
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» ET. audit Montereau par lui e 


Je complices. 

» par l'avis et délibération des gens®de notre grand 
» conseil, et gens laïs de notre parlement, et autres 
» nos conseillers en grand nombre, avons déclaré et 
» déclarons tous les coupables di damnable crime, 

» chacun d’eux avoir commis comme crime de lèze- 
» majesté, et conséquemment avoir forfait envers 
» nous corps et biens, et être inhabiles et indignes 
% de toutes successions et allaceaux ( collatéral ) et de 
» toutes dignités, honneurs, prérogatives, avec les 
» autres peines et pugnitions contre les commetteurs 
» de crime delèze-majesté, et leur ligne de postérité. 
» si donnons en mandement à nos amés et féaux con- 
» seillers les gens de notre parlement, et à tous nos 
» autres jusliciers, que au regard des conclusions des 
_» complaignans et de notre procureur, ils fassent et 
» administrent justice aux parties, et procèdent contre 
» lesdits coupables par voie extraordinaire, ce besoin 
» est, et tout ainsi que le cas requiert... Donné à 
» Paris le 23° jour de décembre, l’an de grâce 1420, 
» et de notre règne le 4r. Par le roi en son conseil, 
» et plus bas, Mizcer. » 

Il est éxient que ce fut en vertu de cet arrêt, 
prononcé au nom du roi, que la chambre du parle- 
ment de Paris donna sa sentence quelques jours après, 
et condamna le dauphin au bannissement. 

Jean Juvenal des Ürsins, avocat ou procureur du 
roi, qui fut depuis archevêque de Reims, a laissé des 
mémoires sur ce temps funeste; et voici ce qu’on 
trouve dans les annotations sur ces mémoires. 

« Du parlement commencant le 12 novembre 1420, 
» le 5 janvier fut ajourné à trois briefs jours (a) en 


(a) Il est clair que le président Hénault se trompe en niant ce fait dans 
son Abrégée chronologique. W n’ayait pas vu cet arrêt. Consultez l’Æistoire 
de France de l'abbé Velli. 
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» cas de ban ment, à son de trompe, sur la table 
» de marbre, Messire Charles de Valois, dauphin de 
» Viennois et seul fils du roi, à la requête du procu- 
» reur général du roi, pour raison de l’homicide fait 
» en la personne de Jean duc de Bourgogne, et après 
» toutes solennités faites en tels cas, fut par arrêt 
» convaincu des cas à lui imposés, et comme tel banni 
et exilé à jamais du royaume, conséquemment dé- 
» claré indigne de.succéder à toutes seigneuries ve# 
» nues et à venir ; duquel arrêt ledit Valois appela, 
» tant pour soi que pour ses adhérens , à la pointe de 
» son épée, et fit vœu de relever et de poursuivre sa- 
» dite appellation, tant en France qu’en Angleterre, 
» et par tous pays du duc de Bourgogne. » 

Ainsi le malheur des temps fit que le premier arrêt 
que rendit la chambre de parlement contre un pair, 
fut contre le premier des pairs, contre l'héritier né- 
cessaire de la couronne, contre le fils unique du roi. 
Cet arrêt violait en faveur de l'étranger et de l’en- 
nemi de l’État toutes les lois du royaume et celles de 
la nature; il abrogeait la loi salique, auparavant gra- 
vée dans tous les cœurs. 

Le savant comte de Boulainvilliers, dans son traité 
du gouvernement de France, appelle cet arrêt la 
honte éternelle du parlement de Paris. Mais c’était 
encore plus la honte des généraux d’armée, qui n’a- 
vaient pu se défendre contre le roi Henri V, celles 
des factions de la cour, et surtout celles d’une mére 
implacable, qui sacrifiait son fils à sa vengeance. 

Le dauphin se retira dans les provinces au-delà de 
la Loire ; les pays de la langue de oc prirent son parti 
avec d'autant plus d’empressement, que les pays de 
la langue de oui lui étaient absolument contraires. Il 
y avait alors une grande aversion entre ces deux 
parties du royaume de France qui ne parlaient pas la 
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même langue, et qui n'avaient pas les mêmes lois, 
toutes les villes de la langue de out se gonvernant par 
les coutumes que les francs et les seigneurs féodaux 
avaient introduites, tandis que les villes de la langue 
de oc, qui suvaient le droit romain, se croyaient 
tres-supérieures aux autres. 

Le dauphin, qui s'était déjà déclaré régent du 
royaume , pendant la maladie du roi son père, établit 
a Poitiers un autre parlement composé de quelques 
jurisconsultes en petit nombre. Mais, au milieu de la 
guerre qui désolait toute la France, ce faible parle- 
ment resta long-temps sans aucune autorité ; etil n’eut 
guère d’autres fonctions que celle de casser inutile- 
ment les arrêts du parlement de Paris, et de déclarer 
Jeanne d'Arc pucelle. 


CHAPITRE VIL | 


De la condamnation du duc d’Alencon. 
Li 

Îz paraît qu'il n’y avait rien alors de bien claire-- 
ment établi sur la manière dont il fallait juger les 
pairs du royaume, quand ils avaient le malheur de 
tomber dans quelque crime; puisque Charles VAT, 
dans les dernières années de sa vie , demanda au par- 
lement qui tenait des registres, comment il fallait 
procéder contre Jean II, duc d’Alencon, accusé de 
haute trahison. ( 1458 ) Le parlement répondit que 
le roi devait le juger en personne, accompagné des 
pairs de France et autres seigneurs tenant en pairie, 
et autres notables de son royaume, tant prélats que 
gens de son conseil, qui en doivent connaître. 

On ne conçoit guère comment le parlement préten- 
dait que des prélats devaient assister à un conseil cri- 
minel : apparemment qu'ils devaient assister seule- 
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ment comme témoins, et pour donner au jugement 
plus de solennité. | 

Le roi tint son lit de justice a Vendôme. Sur les 
bancs de la droite étaient placés le dauphin, qui n’a- 
vait que douze ans, les ducs d'Orléans et de Bourbon, 
les comtes d'Angoulême, du Maine, d'Eu, de Foix, 
de Vendôme et de Laval. Au-dessous de ce banc 
étaient assis trois présidens du parlement, le grand 
maître de Chabannes , quatre maïlres des requêtes, le 
bail de Senlis, et,dix-sept conseillers. 

Au haut banc de la gauche, vis-à-vis les princes 
et pairs laïques, étaient le chancelier de Traynel, 
les six _ ecclésiastiques, les évêques de Nevers, 
de Paris, d'Agde, et l'abbé de Saint-Denis. Au- 
dessous d’eux, sur un autre banc, siégeaient les 
seigneurs de la Tour-d’Auvergne, de Torci, de 
Vauvert, le bailli de Touraine, les sires de Prie et 
de Précigni, le baïlli de Rouen, et le sire d’'Escarts. 

Sur un banc à côté étaient quatre trésoriers de 
France, le prévôt des marchands, et le prévôt de 
l'hôtel du roi, et après eux dix-sept autres con- 
seillers du parlement. F 

Il faut remarquer que c’est dans cette assemblée 
que les chanceliers précédèrent pour la première 
fois les évêques, et que depuis ils ne céderent point 
le pas aux cardinaux pendant plusieurs années. 

Nous n'avons aucun monument qui apprenne si 
le due d’Alencon fut interrogé et répondit devant 
cette assemblées nous n’avons point la procédure ; 
on sait seulement que son arrêt de mort lui fut 
d'abord notifié dans la prison par Thoret président 
du parlement, Jean Boulanger conseiller, et Jean 
Bureau trésorier de France. 

Ensuite Guillaume des Ursins, baron de Traynel, 
chancelier de France, lut l'arrêt en présence du roi. 
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Et Jean Juvenal des Ursins, archevêque de Reims, 
exhorta le roi à faire miséricorde. ( 10 octobre 1458) 
Les pairs ecclésiastiques et les autres prélats assis- 
iérent à cet arrêt ; 1l parait qu'ils donnérent tous leurs 
voix, mais qu'aucun d'eux n’opina à la mort. 

Le roi lui fit grace de la vie, mais il le confina 
dans une prison pour le reste de ses jours. Louis XI 
Ven retira à son avénement à la couronne; mais 
ce prince, mécontent ensuite de Louis XI, se ligua 
contre lui avec les Anglais. Il n’appartenait pas à 
tous les prices de faire de telles alliances. Un duc 
de Bourgogne, un duc de Bretagne, étaient assez 
puissans pour oser faire de telles entreprises, mais 
non pas un duc d’Alencon. 

Louis XI le fit arrêter par son grand prévôt, 
Tristan-l Ermite; on rechercha sa conduite, on trouva 
qu’il avait fait de la fausse monnaie dans ses terres , et 
qu'ilavait ordonné l’assassinat d’un de ceux qui avaient 
trahi le secret desa conspiration sous Charles VII. 

( 1472 ) Enfermé au château de Loches, il y fut 
interrogé par le chancelier de France, Guillaume 
des Ursins, assisté du comte de Dunois, de Guillaume 
Cousineau chambellan du roi, de Jean-le-Boulanger 
premier président du parlement, de plusieurs mem- 
bres de ce corps, et de deux du grand conseil. 
Foutes ces formalités furent toujours arbitraires. On 
voit un évêque de Bayeux, patriarche de Jérusalem , 
un baïilh de Rouen, un correcteur de la chambre 
des comptes, confisquer au profit du roi le duché 
d’Alencon, et toutes les terres du coupable, avant 
iuême qu soit jugé. 

. (18 juillet 1474 ) On continua son procès au Lou- 
vre par des commissaires, et 1l fut enfin jugé défi- 
mitivement par les chambres assemblées, par le comte 
de Dunois, qui n’était pas encore pair de France, 
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par un simple chambellan, par des conseillers du 
grand conseil ; formalités qui certainement ne s’ob- 
serveraient pas aujourd’hui. 

Ce fut en ce temps-là que l’on commença à re- 
garder le parlement comme la cour des pairs, parce 
qu 1l avait jugé un prince pair , co hjesttément avec 
les autres pairs. 

Les trésoriers de France l'avaient jugé aussi, et 
cependant on ne leur donna jamais le nom de cour 
des pairs. Ils n'étaient que quatre, et n'avaient pas 
une juridiction contentieuse. La volonté seule des 
rois les appelait à ces grandes assemblées. Leur 
décadence prouve à quel point tout peut changer. 
Des compagnies s'élèvent, d’autres s’'abaissent et 
enfin s’évanouissent. Il en est de même de toutes 
les dignités. Celle de chancelier fut long-temps la 
cinquième et devint la première; celles de grand 
sénéchal, de connétable, n’existent plus. 

Comme la cour du parlement reçut alors la dé- 
nomination de cour des pairs, ion par aucune con- 
cession particulière des rois, mais par la voix publique 
et par l'usage, c’est ici qu'il faut examiner en peu 
de mots ce qui concerne les pairs de France. 


CHAPITRE VIII. 


Des pairs, et quels furent les patrs qui jugerent 
a mort le roi Jean-sans-T'erre. 


Pains, pares, compares, ne signifie pas seule- 
ment des seigneurs égaux en dignité, il signifie 
toujours des hommes de même profession, de même 
état. Nous avons encore la charte adressée au mo- 
nastère, nommé Anizola par Louis-le-Pieux, Île 
Débonnaire, ou le Faible, rapportée par Baluze : 
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Vos pairs, dit-il, m'ont trompé avec malice, c'est 
ainsi que les moines étaient pairs. 

Dans une bulle d'Innocent EE, à la ville de Cam- 
brai, il est parlé de tous Le pairs habitans de 
Cambrai. 

Il est inutile de rapporter d’autres exemples , 
c'est un fait qui n’admet aucun doute. Le droit 
d’être jugé par ses pairs est aussi ancien que les 
sociétés des hommes. Un Athénien était jugé par 
ses pairs athéniens, c’est-à-dire, par des citoyens 
comme Jui. Un Romain l'était par les centumvirs 
et souvent par le peuple assemblé: et quiconque 
subissait un jugement, pouvait devenir juge à son 
tour. C’est une sorte d’esclavage, si on peut s’ex- 
primer ainsi, que d'être soumis toute sa vie à Ja 
sentence d'autrui, sans pouvoir jamais donner la 
sienne. Ainsi, aujourd'hui encore en Angleterre, 
celui qui a comparu devant douze de ses pairs 
nommés jurés, est bientôt nommé juré lui-même. 
Aiusi le noble polonais est jugé par ses pairs nobles, 
dont il est également juge; il n’y avait point d’autre 
jurisprudence chez tous les peuples du Nord. 

Avant que toutes ces nations répandues au- -delà 
du Danube, de lElbe, de la Vistule, du Tanaïs, 
du Borysthène, eussent inondé lempire romain, 
elles fesaient souvent des assemblées publiques, et 
le petit nombre de procès que pouvaient avoir. ces 
hommes qui ne possédaient rien, se décidaient par 
des pairs, par des jurés. 

Mais on demande quels étaient les pairs de France ? ? 
On à tant parlé des douze pairs de Charlemagne, 
tous les anciens romans, qui sont en partie notre 
histoire, citent si souvent ces douze pairs incon- 
nus, quil y a sûrement quelque vérité dans leurs 
tables. Il est.très-vraisemblable que ces douze pairs 
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étaient les douze grands officiers de Charlemagne. 
Il jugeait avec eux les causes principales, de même 
que dans chaque ville les citoyens étaient jugés par 
douze jurés: ce nombre de douze semblait être 
consacré chez les anciens Francs : un duc avait sous 
lui douze comtes, un comte commandait à douze 
officiers subalternes. On sait que ces ducs, ces com- 
tes, dans la décadence de la famille de Charlemagne, 
rendirent leurs gouvernemens et leurs dignités hé- 
réditaires ; ce qui n’élait pas bien malaisé. Les 
grands officiers des Othon et des Frédéric en ont 
fait autant en Allemagne; ils ont fait plus, ils se 
sont conservés dans le droit d’élire empereur. Ge 
sont de véritables pairs qui ont continué et for- 
tifié le gouvernement féodal, aboli aujourd’hui en 
France, ainsi que toutes les anciennes coutumes. 

Dès que tous les seigneurs des terres en France 
eurent assuré l’hérédité de leurs fiefs, tous ceux 
qui relevaient immédiatement du roi furent égale- 
ment pairs; desorte qu’un simple baron se trouva quel- 
quefois juge du souverain d’une grande province; 
(1203) et c’est ce quiarriva lorsque J'ean-sans-Terre, 
roi d'Angleterre et vassal de Philippe-Auguste, fut 
condamné à mort par le vrai parlement de France, 
c’est-à-dire par les seuls pairs assemblés. 

Il est bien étrange que nos historiens ne nous 
aient jamais dit quels étaient ces pairs qui osèrent 
juger à mort un roi d'Angleterre, Un événement si 
considérable méritait un peu plus d'attention. Nous 
avons été, généralement parlant, très-peu instruits 
de notre ru Je me souviens d’un magistrat 
qui croyait que Jean-sans- Terre avait été jugé par 
les chambres assemblées. 

Les juges furent sans gdifficulté les mêmes qu’on 
voit quelques mois après, tenir la même assemblée 
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de parlement à Villeneuve-le-Roï. (2 mai 1204) 
Eudes duc de Bourgogne , Hervé comte de Nevers, 
Renaud comte de Boulogne, Gaucher comte de 
Saint-Paul, Gui de Dampierre, assistés d’un trés- 
grand nombre de barons, sans qu'il y eüt aucun 
clerc, aucun légiste , aucun homme qualifié du 
nom de maitre. Cette assemblée , qui fut convo- 
quée pour affermir Pétablissement des droits féo- 
daux , stabilimentum feudorum , fut sans doute la 
même qui avait fait servir ces lois féodales à la 
condamnation de Jean-sans-Terre, et qui voulut 
jusufier son jugement. 

Les ducset pairs, les comtes et pairs, étaient 
sans doute de plus grands seigneurs que les barons 
pairs, parce qu'ils avaient de bien plus grands 
domaines; tous les ducs et comtes étaient en effet 
des souverains qui -relevaient du roi, mais qui 
étaient absolus chez eux. 

Quand les pairies de Normandie et de Cham- 
pagne furent éteintes, la Brgtagne et le Comté 
d'Artois furent érigés en pairies à leur place, par 
Philippe-le-Bel. 

Ses successeurs érigèrent en pairies Évreux, Beau- 
mont, Étampes, Alencon, Mortagne, Chaises 
la Marche, Bourbon, en faveur des princes de leur 
sang ; et ces princes n’eurent point la préséance 
sur les autres pairs; ils suivaient tous l’ordre de 
l'institution, l’ordre de pairie; chacun d’eux dans 
les cérémonies marchait suivant l'ancienneté de sa 
pairie, et non pas de sa race. | 

Cest ainsi qu'aujourd'hui en Allemagne ses cou- 
sins, les frères d’un empereur, ne disputent aucun 
rang aux élecieurs, aux princes de PEmpire. 

On ne voit pas qu'aucun de ces pairs soit jamais 
venu siéger, avant François I‘, au parlement de 


42 HISTOIKE DU PARLEMENT DE PARIS. 
Paris ; au contraire la chambre du patleneh allait 
à la cour des pairs. 

Les juges du parlement, toujours nommés par 
le roi, toujours payés par lui, et toujours amo- 
vibles, n'avaient pu être réputés du corps des pairs 
du royaume. Un jurisconsulte aux gages du roi, 
qu'on nommait et qu’on cassait à volonté, ne pou- 
vait certainement avoir rien de commun avec un 
duc de Bourgogne, ou avec un autre prince du 
sang. Louis X[ créa duc et pair le comte Jacques 
d’Armagnac, duc de Nemours, qu'il fit depuis con- 
damner à mort, non par un simple arrêt du par- 
lement, mais par le chancelier et des commissaires, 
dont plusieurs étaient des conseillers. 

Le premier étrangér qui fut duc et pair en France 
fut un seigneur de la maison de Clèves, créé due 
de Nevers; et le premier gentilhomme français qui 
obtint cet honneur fut le connéiable de Montmo- 
_renci (1251). 

Il y eut toujours depuis des gentilshommes de 
la nation qui furent pairs du royaume; leur pairie 
fut attachée à leurs terres, relevantes immédiate- 
ment de la couronne. Ils prirent séance à la grand” 
chambre du parlement; mais ils n’y vont presque 
jamais que quand les rois tiennent leur‘ lit de justice, 
et dans les occasions éclatantes. Les pairs, dans 
les assemblées des États-généraux , ne font point 
un corps séparé de la noblesse. 

Les pairs, en:Angleterre , sont depuis long-temps 
des gentilshommes comme en France; mais ils n’ont 
point de pairie, point de terre à laquelle ce titre 
soit attaché: ils ont conservé une bien plus haute 
prérogative, celle d’être le seul corps de la no- 
blesse , en ce qu'ils représentent tout le corps des an- 
ciens barons, relevant autrefois de la couronne ; ils sont 
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non-seulement les juges de la nation, mais les 
législateurs, conjointement avec le roi et les com- 
munes. 


CHAPITRE IX. 
Pourquor le parlement de Paris, fut appelé la 


cour des pairs. 


La chambre du parlement à laquelle la chambre 
des enquêtes et celle des requêtes présentaient les 
‘proces par écrit, étant dans son institution, com- 
posée de barons, il était bien naturel que les grands 
pairs, les ducs et comtes y pussent entrer et eussent 
voix délibérative quand ils se trouvaient à Paris. 
Ils étaient de plein droit conseillers-nés du roi, ils 
étaient à la tête du grand conseil; il fallait bien 
qu’ils fussent aussi conseillers-nés d’une cour com- 
posée de noblesse. Ils pouvaient donc entrer dans 
la chambre, depuis appelée grand’chambre, parce 
que tous les juges y étaient originairement des ba- 
rons. Îls avaient en eflet ce droit, quoiqu'ils ne 
lexerçassent pas, comme ils ont celui de siéger dans 
tous les parlemens de province; mais jamais ils 
n'ont été aux chambres des enquêtes: la plupart 
des officiers de ces chambres ayant ‘été originaire- 
ment des jurisconsultes sans Fignaté et sans no- 
blesse. 

S1 les pairs purent siéger k!lärchambre du par- 
lement, lorsque les évêques des mp et les 
abbés en furent exclus, ce fut parce qu ’on ne 
pouvait ôter à un duc de Bourgogne, à un duc 
de Guienne, à un comte d’Artois, une préroga- 
tive dont on dépouillait aisément un évêque sans 
puissance; et si on leur Ôta ce privilége, ce fut parce 


que, dans les démêlés fréquens avec les papes, il 
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était à craindre que les évêques ne prissent quel- 
quefois le parti de Rome contre les intérêts de 
l'État. Les six pairs ecclésiastiques, avec l’évêque 
de Paris et labbé de Cluni conservèrent seulement 
le droit d’avoir séance au parlement: et 1l faut 
remarquer que, ces siX pairs ecclésiastiques furent 
ssl «de lenr onda qui eurent le nom de pairs 
depuis Louis-le-Jeune, par la seule raison que, 
sous ce prince , ils étaient les seuls évêques qui tinssent 
de grands fiefs immédiatement de la couronne. 

Il n’y eut long-temps rien de réglé ni de cer- 
tain sur [a maniere de procéder dans les jugemens 
concernant les grandes pairies; mais l’ancien usage 
était qu ’un prince pair ne fut jugé que par ses 
pairs. Le roi pouvait sde ee les pairs du royau- 
me où il voulait, tantôt dans une ville, tantôt dans 
une autre, dans sa propre maison, due celle d’un 
autre pair, dans la chambre où s’assemblaient les 
conseillers-jugeurs du parlement, dans une église, 
en uu mot dans quelque lieu que le roi voulüt 
choisir. 

C'était ainsi qu’en usaient les rois d'Angleterre ; 
imitateurs et conservateurs des usages de France, 
ils assemblaient les pairs d'Angleterre où ils vou- 
laient. (1341) Philippe de Valois les convoqua 
d’abord dans Paris pour décider de la grande que- 
relle entre Charles de Blois et Jean de Montfort, 
qui se disputaient le duché de Bretagne. Philippe 
de Valois, qui favorisait Charles de Blois, fit d’abord, 
pour la forme, examiner la cause par des pairs, 
des prélats, quelques conseillers-chevaliers et quel- 
ques conseillers-clercs ; et arrêt futrendu à Con- 
flans, dans une maison de campagne, par le roi, les 
pas, les hauts-barons, les grands officiers , assistés 
de conéeillers-chevaliers et de conseillers-cleres. 


CHAPITRE IX. DRE 


{ 26 janvier 1368 ) Le roi Charles V, qui ré- 
para par sa politique les malheurs que les guerres 
avaient causés à la France, fit ajourner à sa cour 
des pairs ce grand prince de Galles, surnommé le 
prince Noir, vainqueur de son père et de son aïeul, 
de Henri de Transtamare, depuis roi de Castille, 
etenfin de Bertrand du Guesclin. [prit le temps ou ce 
héros commencait à être attaqué de la maladie dont 
il mourut, pour lui ordonner de venir répondre de- 
vant lui comme devant son seigneur suzerain. Il 
est bien vrai qu'il ne l’était pas. La Guienne avait 
été cédée au roi d'Angleterre Édouard II, en toute 
propriété et souveraineté absolue, par le traité de 
Bretigni. Édouard l’avait donnée au prince Noir son 
fils pour prix de son courage et de ses victoires. 


{ 


Charles V lui écrivit ces propres mots : « De notre 
» majesté royale et seigneurie, nous vous comman- 
» dons que viengniez en notre cité de Paris eu 
» propre personne, vous montriez el présentez 
» devant nous en notre chambre des pers, pour 
» ouir droit sur lesdites complaintes et griefs émeus 
» par vous ,à faire sur votre peuple qui clame à 
» avoir et ouir ressort en notre cour. » 

Ce mandement fut porté, non par un huissier 
du parlement de Paris, #mais envoyé par le roi 
lui-même au sénéchal de Toulouse, commandant 
et juge de la noblesse. Ce sénéchal fit porter l’ajour- 
nement par un chevalier nommé Jean de Chapon- 
val, assisté d’un juge. 

Le roi Charles V, pour colorer cet étrange pre- 
cédé, manda au pays de la langue de oc, que le 
roi son pére ne s'était engagé à céder la souve- 
raineté de la Guienne que jusqu’à Pannée 136r. 

Rien n'était plus faux. Le traité de Bretigni est 
du 8 mai 1300: le roi Jean l'avait signé pour sortir 
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de prison; Charles V lavait rédigé, signé et con- 
sommé lui-même, comme dauphin régent de France, 
pendant la prison de Jean son père; c’était lui 
qui avait cédé en souveraineté au roi d'Angleterre 
la Guienne, le Poitou, la Saintonge, le Limousin, 
le Périgord, le Querci, le Bigorre, l'Angoumois, 
le Rouergue, etc. 

Il est dit par le premier article de ce traité cé- 
lébre : « Que le roi d'Angleterre et ses successeurs 
» posséderont tous ces pays, et de la même manière 
» que le roi de France, et son fils aîné, et ses an- 
» cêtres rois de France l’ont tenu. » 

Comment Charles V pouvait-il écrire qu'il n'avait 
cédé à son vainqueur la souveraineté de toutes ces 
provincés que pour une année ? Il voulait sans doute 
faire croire sa cause juste, et animer par là ses 
peuples à la défendre. 

(14 mai 1370) Quoi qu'il en soit, il est certain 
que ce fut le roi lui-même, au nom des pairs de son 
royaume , qui cita le prince de Galles ; ce fut lui qui 
signa la confiscation de la Guienne à Vincennes ; 
et pendant que le prince Noir se mourait, le conné- 
table du Guesclin mit l’arrêt à exécution. 


CHAPÎTRE X. 
Du parlement de Paris, rétabli par Charles VIT. 


Lorsque Charles VII eut reconquis son royaume 
par les services presque toujours gratuits de sa no- 
blesse, par le singulier enthousiasme d’une paysanne 
du Barois, et surtout par les divisions des Anglais 
et de Philippe-le-Bon, duc de Bourgogne, tout fut 
oublié, tout fut pacifié ; 1l réunit son petit parlement 
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de Poitiers à celui de Paris. Ce tribunal prit une 
nouvelle forme. Il y eut dans la grand’chambre 
trente conseillers, tous jurisconsultes, dont quinze 
étaient laïques, et quinze ecclésiastiques. Charles en 
mit quarante dans la chambre des enquêtes. La 
chambre de la tournelle fut instituée pour les causes 
criminelles; mais cette tournelle ne pouvait pas 
alors juger à mort; il fallait, quand le crime était 
capital, porter la cause à la grand’chambre. Tous 
les officiers eurent des gages. Les plaideurs ne don- 
naient aux juges que quelques faibles présens d’épi- 
cerles et de bouteilles de vin. Ces épices furent 
bientôt un droit converti en argent. C’est ainsi 


me tout a changé, et ce n’a pas été toujours pour le 
1n1eux. 


CHAPITRE XI. Fe 
De l’usage d'enregistrer les édits au parlement, et 
des premières remontrances. 


La cour du parlement devint de jour en jour plus 
utile, n'étant composée que d'hommes versés dans 
les lois. Un de ses plus beaux droits était depuis 
long-temps l’enregistrement des édits et des ordon- 
nances des souverains, et voici comment ce droit 
s'était établi. | 

Un conseiller du parlement, nommé Jean de 
Montluc, qui vivait sous Philippe-le-Bel, avait fait, 
pour son usage, un registre des anciens édits, dés 
principaux jugemens et des choses mémorables dont 
il avait eu connaissance. On en fit quelques copies. 
Ce recueil parut d’une trés-grande utilité dans un 
temps d’ignorance, où les coutumes du royaume 
n'étaient pas seulement écrites. Les rois de France 
avaient perdu leur chartrier ; ils sentaient la nécessité 
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d’avoir un dépôt d'archives qu’on püt consulter 
aisément. La cour prit insensiblement l’usage de dé- 
poser au greffe du parlement ses édits et ses ordon- 
nances. Cet usage devint peu à peu une formalité in- 
dispensable; mais on ne peut savoir quel fut Île 
premier enregistrement, une grande partie des anciens 
registres du parlement ayant été brülée dans Pin- 
cendie du palais en 1618. 

Les premières remontrances que fit jamais É par- 
lement furent adressées à Louis XI, sur cette fameuse 
pragmatique promulguée par Charles VIT, et par 
le clergé de France assemblé à Bourges. C'était une 
digue opposée aux vexations de la cour de Rome : 
digue trop faible, qui fut bientôt renversée. On avait 
décidé dans cette assemblée, avec les ambassadeurs 
du concile de Bâle, que les conciles étaient supérieurs 
aux papes, et pouvaient les déposer. La cour de 
Rome, depuis long-temps, avait imposé sur les peu- 
ples, sur les rois et sur le clergé, un joug étonnant 
dont on ne trouvait pas la source dans la primitive 
église des chrétiens. Elle donnait presque partout les 
bénéfices : et quand les collateurs naturels en avaient 
conféré un, le pape disait qu'il lavait réservé dans 
son cœur, in petlo; il le conférait à celui qui le 
payait le plus chèrement, et cela s'appelait une réserve. 
1] promettait aussi les bénéfices qui n’étaient pâs va- 
cans, et c’étaient des expectatives. Avait-on enfin 
obtenu un bénéfice, 1l fallait payer au pape la pre- 
micre année du revenu ; et cet abus qu’on nomme les 
annates , subsiste encore aujourdhui. Dans toutes les 
causes que F Église avait su atirer à elle, on appelait 
immédiatement au pape; et il fallait qu'un Français 
allât à trois cents lieues se ruiner pour la validité 
de son mariage, ou pour le testament de son perce. 

Une grande partie de ces inconcevables tyran- 
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hies fut abolie par la pragmatique de Charles VIL, 
Louis XI voulut obtenir du pape Pie He royaume 
de Naples pour son cousin germain, Jean d'Anjou, 
duc titulaire de Calabre. Le pape, encore plus fin 
que Louis AT, parce quil était moins emporté, 
commença par exiger de lui l'abolition de la prag= 
matique. Louis n’hésita pas à lui sacrifier l'original 
même ; on le traina ignominieusement dans les rues 
de Rome; on en triompha comme d’un ennemi de la 
papauté : Louis XI fut comblé de bénédictions et 
de remercimens. L’évêque d'Arras, qui avait porté 
la pragmatique à Rome, reçut le même jour le 
bonnet de cardinal. Pie IT envoya au roi une épée 
bénite ; mais il se moqua de lui, et ne donna point à 
son cousin le royaume de Naples. 

Louis XI, avant de tomber dans ce piège, avait 
demandé l'avis de la cour de parlement ; elle lui 
présenta un mémoire en quatre-vingt-neuf articles ' 
intitulé : Remontrances touchant les privilèges de 
l'Eglise gallicane : elles commencent par ces mots : 
En obéissant comme de raison au bon plaisir du roi 
notre stre. Et il est à remarquer que depuis le 
LXXIII jusqu'au LXXX® article, le parlement 
compte quatre millions six cent quarante-cinq mille 
huit cents écns extorqués à la France par la chambre 
apostolique, depuis l'invention dé ces monopoles, 
Observons ici qu'il n'y avait pas trente ans que 
Jean XXII, réfugié dans Avignon, avait inventé ces 
exactions, qui le rendirent le plus riche de tous 
les papes, quoiqu'il n’eût presque aucun domaine en 
Italie. | : 

(1469) Le roi Louis XI s'étant depuis raccom- 
modé avec le pape, lui sacrifia encore la pragmatique ; 
et c’est alors que le parlement, soutenant les intérêts 
de l’État, fit de son propre mouvement de très-fortes 
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remontrances que le roi n’écouta pas; mais ces re 
montranceë%étant le vœu de.la nation entière, et 
Louis s'étant encore brouillé avec le pape, la prag- 
matique, traînée à Rome dans la boue, fut en honneur 
et en vigueur dans toute la France. 

C’est ici que nous devons observer que cette com- 
paguie fut dans tous les temps le bouclier de Ja 
France contre les entréprises de la cour de Rome- 
Sans ce corps, la France aurait eu Phumiliation d’être 
un pays d’obédience. C'est à lui qu’on doit la ressource 
des appels comme d’abus, ressource imitée de la loi 
præmunire d'Angleterre. (1329) Pierre de Cunières, 
avocat du roi, avait proposé le premier ce remède 
contre les usurpations de l'Eglise. 

Quelque despotique que füt Louis XF, le par- 
lement protesta contre les aliénations du domaine de 
la. couronne ; mais où ne voit pas qu'il fit des remon- 
trances. Il en fit en 1482 au sujet de la cherté du blé; 
elles ne pouvaient avoir que le bien public pour 
objet. 1l fut donc en pleine possession de faire des 
représentations sous le plus absolu de tous les rois; 
imais il n’en fit ni sur administration publique, mi sur 
celle des finances. Celle qu’il fit au sujet du blé n’é- 
tait qu’une affaire de police. | 

Son arrêt au sujet de limprimerie fut cassé par 
Louis XI, qui savait faire le bien quand il n'était 
point de son intérêt de faire le mal. Cet art admi-. 
rable avait été inventé par des Allemands. Trois 
d’entre eux, en 1470, avaient apporté en France 
quelques épreuves de ect art naissant; ils exercérent 
même leurs talens sous les yeux de la Sorbonne. Le 
peuple, alors très-grossier, et qui l’a -été trés-long- 
temps, les prit pour des sorciers. Les copistes, qui 
gagnaient leur vie à transcrire le peu d’anciens manus- 
crits qu’on avait en France, présentèrent requête 
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au parlement contre les imprimeurs; ce tribunal 
fit saisir et confisquer tous leurs livres. Le roi lui 
défendit de connaître de cette affaire, l'évoqua a 
son conseil, et fit payer aux Allemands le prix de 
leurs ouvrages; mais sans marquer d'indignation 
contre un corps plus Frs de conserver ses anciens 


usages, que soigneux de s’instruire de lPutité des 
nouveaux. 


CHAPITRE XII. 
Du parlement, dans la minorité de Charles VIIT, 


et comment il refusa de se méler du gouverne- 
ment et de ses finances. 


ApPrÈs la mort de Louis XI, dans l’extrême jeu- 
nesse de Charles VIITL, qui entrait dans sa quator- 
zième année, le parlement ne fit aucune démarche 
pour augmenter son pouvoir. Au milieu des divisions 
et des brigues de madame de Bourbon-Beaujeu, fille 
de Louis XI ; du duc d'Orléans, héritier présomptif 
de la couronne, qui fut depuis Louis XIT; et du duc 
de Bourbon, frère ainé du prince de Bourbon-Beau- 
jeu , le parlement resta tranquille : il ne s’occupa que 
du soin de rendre la justice, et de donner au 
peuple l’exemple de lobéissauce et de la fidélité. 

Madame de Beaujeu, qui avait l'autorité princi- 
pale, quoique contestée, assembla les États-généraux 
en 1484. Le adenènt ne demanda pas seulement 
d'y être admis. Les États donnèrent le gouvernement 
de la personne du roi à madame de Beaujeu sa sœur, 
selon le testament de Louis XI. Le duc d'Orléans, 
ayant levé des troupes, crut qu'il mettrait la ville de 
Paris dans son paru, si le parlement se déclarait en 
sa faveur. (10 janvier 1484) Il alla au palais, et re- 
présenta aux chambres assemblées, par la bouche 
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de Denis Le Mercier, chancelier de son apanage, 
qu’il fallait qu'on ramenät à Paris le roi, qui était 
alors à Melun, et qu’il gouvernät par lui-même avec 
les princes. 

Jean de la Vaquerie, premier président, répondit 
au nom des chambres ces propres paroles : Le par- 
lement est pour rendre justice au peuple; les finances, 
la guerre, le gouvernement du roi ne sont point 
de son ressort. Il lexhorta pathétiquement à de- 
meurer dans son devoir, et à ne point troubler la paix 
du royaume, | 

Le duc d'Orléans laissa ses demandes par écrit, 
le parlement ne fit point de réponse. Le premmer 
président, accompag gné de quatre conseillers et de 
Vavocat du roi, alla recevoir à Melun les ordres de la 
cour , qui donna de justes éloges à sa conduite. 

Cette conduite si respectable ne se démentit, ni 
dans la guerre que le duc d'Orléans fit à son sou- 
verain, ni dans celle que Charles VIIT fit depuis 
en Italie. 

Sous Charles VIII, il ne se méla des finances du 
royaume en aucune manière; cette partie de l’ad- 
ministration était entièrement entre les mains de la 
chambre des comptes et des généraux des finances : 
(1466) il arriva seulement que Charles VIIE, dans 
son expédition brillante et malheureuse d’Étalie , 
voulut emprunter cent mille écus de la ville de Paris : 
chaque corps fut invité à prêter une partie de la 
somme ; l’hôtel de ville préta cinquante mille francs; 
les corps des métiers en prêlèrent aussi cinquante 
mille. Onne sait pas ce que prêtérent les officiers de la, 
chambre des comptes, ses registres sont brülés. Ceux. 
qui ont échappé à l’autre incendie, qui consuma 
une partie du palais, portent que. le cardinal du: 
Maine, le sire d’Albret ; le sire de Clérieux , gouver- 
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neur de Paris ; le sire de Graville, amiral de France, 
vinrent proposer aux officiers du parlement de prêter 
aussi quelques deniers au roi. (6 auguste) IL fal- 
lait que Charles VIITL et son conseil eussent bien 
mal pris leurs mesures dans cette malheureuse guerre 
pour être obligés de se servir d’un amiral de France, 
d’un cardinal, d’un prince, commé de courtiers 
de change, pour emprunter de l’argent d’une com- 
pagnie de magistrats qui n’ont jamais été riches. Le 
parlement ne prêta rien : « Z{ remontra aux commis- 
» saires la nécessité et indigence du royaume, et le 
» Cas si piteux que, non indiget manu scribentis , qui 
» sera cause d’ennui et atédiation aux lisans qui 
» nec talia legendo temperent a lacrymis. On pria 
» les commissaires, comme grands personnages , 
» qu ls en fissent remontrances au roi, lequel est 
» bon prince. » Bref, le parlement garda son argent. 
C’est une affaire particulière; elle n’a de rapport 
à l'intérêt public que la nécessité et indigence du 
royaume , alléguée par le parlement comme la cause 
de son refus. 


CHAPITRE XIII. 
Du parlement sous Louis XII. 


LE règne de Louis XIT ne produisit pas la moindre 
difficulté entre la cour et le parlement de Paris. Ce 
prince, en répüudiant sa femme, fille de Louis XI, 
avec laquelle il avait habité vingt années, et en 
épousant Anne de Bretagne, ancien objet de ses in- 
clinations, ne s'adressa point au parlement, quoiqu'il 
füt l'interprète et le modérateur des lois du royaume. 
Ce corps était composé de jurisconsultes séculiers 
et ecclésiastiques. Les pairs du royaume représen- 
tant les anciens juges de tonte la nation, y avaient 
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séance : il eût été naturel dans toûs les États du 
monde, qu'un rot, dans une pareille conjoncture, 
n’eût fait agir que le premier tribunal de son royaume ; 
mais le préjugé, plus fort que la lésislation et que 
l'intérêt des nations entières, avait dès Jlong-temps 
accoutumé Îles princes de l’Europe à rendre les papes 
arbitres de leurs mariages et du secret de leur lit. On 

avait fait un point de religion de cette coutume 
bizarre par laquelle ni un particulier, ni un sou- 
verain, ne pouvait exclure une femme de son lit, 
et en recevoir une autre sans la permission d’un 
pontife étranger. « 

Le pape Alexandre VI, souillé de débauches et 
de crimes, envoya en France ce fameux César Borgia, 
Jun de ses bâtards, et le plus méchant homme de 
la chrétienté, chargé d’une bulle qui cassait le ma- 
riage du roi avec Jeanne, fille de Louis XI, et lui 
permettait d'épouser Ânne de Bretagne. Le parlement 
ne fit d'autre démarche que celle d’aller en corps, 
suivant l’usage, au devant de César Borgia, légat 
a latere. | 

Louis XII donna le duché-pairie de Nevers à un 
étranger, à un seigneur de la maison de Clèves ; 
c'était le premier exemple qu’on en eût en France. 
Ni les pairs ni le parlement n’en murmurerent. Et 
Jorsque Henri IT fit duc et pair un Montmorenai, 
dont la maison valait bien celle de Clèves, il fal- 
Jut vingt lettres de jussion pour faire enregistrer 
les lettres de ce duc de Montmorenci. C’est qu'il n’y 
eut aucun levain de fermentation du temps de 
Louis XIT, et que du temps de Henri IT, tous Îles 

ordres de V'État commencalent à être ÉchsiiTee et 
aigris. 


ft 


QT 


CHAPITRE XIV. 


CHAPITRE XIV. 


à" 
Des grands ai ranens faits'sous Louis XII, trop 
népligés par la plupart des historiens. 


Eours XII acheva d’établir la jurisprudence du 
grand conseil sédentaire à Paris. Il donna une forme 
au parlement de Normandie et à celui de Provence, 
sans que celui de Paris fût consulté sur ces établisse- 
mens, ni qu'il en prit ombrage. 

Presque tous nos historiens ont négligé ; jusqu’ ici de 
faire mention de cette barrière éternelle que Louis XHL 
mit entre la noblesse et la robe. | 

Les baillis et prévôts, presque tous chevaliers; 
étaient les successeurs des anciens comtes et vicomtes : 
ainsi le prévôt de Paris avait été souverain juge “a 4 
place des vicomies de Paris. 

Les quatre grands baiïllis, établis par saint Louis, 
étaient les quatre grands juges du royaume. Louis XIT 
voulut que tous les baillis et prévôts ne pussent 
juger s'ils n'étaient letirés et gradués. La noblesse, 
qui eüt cru déroger si elle eût su lire et écrire, 
ne profita pas du réglement de Louis XII. Les baïllis 
conservérent leur dignité et leur ignorance; des lieui- 
tenans lettrés jugérent en leur nom, et leur ravi- 
rent toute leur autorité. | 

Copions ici un passage entier d’un auteur connu (*). 

« On payait quarante f0ïs moins d'épices qu’aujour- 
» d’hui. Il n’y avait dans le bailliage de Paris que 
» quarante-neuf sergens, ct à présent 1l y en a plus 
» de cinq cents. Il est vrai que Paris n’était pas la 
ÿ cinquième parue de ce qu'il est de nos Jours ; 


» mais le nombre des officiers de justice s’est accru 
< “ 
(*) Essai sur les mœurs et l’esprie des nations, vol. XIII, pag. 464: 
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» dans une bien plus grande proportion que Paris ; 
» et les maux inséparables des grandes villes, ont 
» augmenté plus que le nombre des habitans. 

» Il maintint l’usage où étaient les parlemens du 
» royaume de choisir trois sujets pour remplir une 
» place vacante; le roi nommait un des trois. Les 
» dignités de la robe n’étaient données alors qu’aux 
» avocats : elles étaient le prix du mérite, ou de 
» la réputation qui suppose le mérite. Son édit de 
» 1409, éternellement mémorable, et que nos his- 
» toriens n'auraient pas dû oublier, a rendu sa 
» mémoire chère à tous ceux qui rendent la justice, 
» et à ceux qui l’aiment, Il a ordonné par cet édit 
» qu'on suive toujours la loi, malgré les ordres 
» contraires à la loi que limportunité pourrait 
» arracher du monarque. n 


CHAPITRE XV. 


Comment le parlement se conduisit dans l'affaire 
du concordat, 


LE règne de François Ier fut un temps de prodi- 
galité et de malheurs. S’il eut quelque éclat, ce 
fut par la renaissance des lettres, jusqu'alors mé- 
prisées. L’encouragement que Charles-Quint, Fran- 
çois Ier et Léon X donnérent à l’envi l’un de l'autre 
aux sciences et aux beaux-arts, rendit ce siecle mé- 
morable. La France commenca pour lors à sortir 
pour quelque temps de la barbarie; mais les mal- 
heurs causés par les guerres et par la mauvaise ad= 
ministration furent sh plus grands que 
l'avantage de commencer à s’instruire ne fut con- 
sidérable. 

La premiére affaire dans laquelle le parlement 
entra avec une fermeté sage et respectueuse, fut celle 
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du concordat. Louis XI avait toujours laissé sub- 
sister la pragmatique, après lavoir imprudemment 
sacrifiée. Louis XIT, trahi par le pape Alexandre VI, 
et violemment outragé par Jules 11, avait rendu 
toute sa vigueur à cette loi du royaume, qui devait 
être la loi de toutes les nations chrétiennes. La 
cour de Rome dominait dans toutes les autres cours , 
ou du moins négociait toujours à son avantage. 

… L'empereur Frédéric ILE, les électeurs et es princes 
d'Allemagne (1448) En fait un concordat avec 
Nicolas V, avant que Louis XI eût renoncé à la 
pragmatique et l’eût ensuite favorisée. Ce concordat 
germanique subsiste encore ; le pape y a beaucoup 
gagné : 1l est vrai qu’il ne vend point d’expectatives 
ni de réserves; mais il nomme à la plupart des 
canonicats six mois de l’année ; il est vrai qu'on ne 
lui paie point d’annates, mais on lui paie une taxe 
qui en tient lieu : tout a été vendu dans l’Église sous 
des noms diflérens. Frédéric III reçut des reproches 
des États de l'empire, et son concordat demeura en 
vigueur, Francois Ier, qui avait besoin du pape 
Léon X, comme Louis XI avait eu besoin de Pie II, 
fit, à l’exemple de Frédéric IIT, un concordat dans 
lequel on dit que le roi et le pape avaient pris ce 
qui ne leur appartenait pas, et donné ce qu'ils ne 
pouvaient donner; mais il est très-vrai que le roi, 
en reprenant par ce traité le droit de nommer aux 
évèchés et aux abbayes de son royaume, ne reprenait 
que la prérogative de tous les premiers rois de 
France. Les élections causaient souvent des troubles, 
et la nomination du roi n’en apporte pas. Les rois 
avaient fondé tous les biens de l’Église, ou avaient 
succédé aux princes dont l'Église avait recu ces 
terres : il était juste qu’ils conférassent les bénéfices 
fondés par eux, sauf aux scigneurs, descendans re- 
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connus des premiers fondateurs, de nommer dans 
leurs terres à ces biens de l’Église, donnés par leurs 
ancêtres, comme le roi devait conférer les biens 
donnés par les rois ses aïeux. | 

Mais 1l n’était ni dans la loi naturelle, ni dans 
celle de Jésus-Christ, qu’un évêque ultramontain 
reçüt en argent comptant la première année des fruits 
que ces terres produisent ; que Ja promotion d’un 
évêque d’un siége à un autre valût encore à ce pontife 
étranger une année des revenus des deux évêchés; 
qu'un évêque wosât s’intituler pasteur de son trou- 
peau, que par la permission du saint siége de Rome, 
jadis l’égal en tout des autres siéges. 

Cependant les droits des chclésitiques gradués 
étaient conservés : de trois bénéfices vacans, ils 
pouvaient par la pragmatique en postuler un, et 
par le concordat on leur accordait le droit d’impé- 
trer un bénéfice pendant quatre mois de l’année; 
ainsi l’université n’avait point à se plaindre de cet 
arrangement. 

Le concordat déplut à toute la France. Le roi 
vint lui-même au parlement ; il ÿ convoqua plusieurs 
évêques, le chapitre de la cathédrale de Paris et des 
députés de lPuniversité. Le gardinal de Boisi, à la 
tête du clergé convoqué, dit : qu o': ne pouvait Te- 
cevoir le concordat sans assembler toute l'Église 
gallicane. François Ie lui répondit : Allez donc à 
Rome contester avec le pape. 

Le parlement, aprés plusieurs séances, conclut à 
rejeter le concordat jusqu’a l’accepiation de Église 
de France. L'université défendit aux libraires, qui 
alors dépendaient d’elle, d'imprimer le écnabrises 
elle appela au futur Hhtil 

Le conseil du roi rendit un édit, par lequel il 
défendait à l’université de se mêler des affaires d’État, 
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sous peine de privation de ses privilèges. Le par- 
lement refusa d'enregisirer cet édit ; tout fut en con- 
fusion. Le roi nommait-il un évêque, le chapitre 
en élisait un autre ; il fallait plaider. Les guerres fatales 
de François L® ne servirent qu'a augmenter ces 
troubles. Il arriva que le chancelier Duprat, premier 
auteur du ‘concordat, et depuis cardinal, s'étant 
fait nommer can de Sens par la mére du rot, 
régente du royaume pendant la captivité de ce 
monarque, on ne voulut point le recevoir; le par- 
lement s’y opposa; on attendit la délivrance du roi. , 
Ce fut alors que François Le attribua à la juridic- 
tion du grand conseil la connaissance de toutes les 
affaires qui regardent la nomination du roi aux 
bénéfices. 

Il est à propos de dire que ce grand conseil avait 
succédé au véritable conseil des rois, composé autre- 
fois des premiers du royaume, de même que le 
parlement avait succédé aux quatre grands baillis 
de saint Louis, aux parloirs du roi. On ne peut 
faire un pas dans l’histoire, qu’on ne trouve des 
changemens dans tous les épis de PÉtat et dans 
tous les corps. 

Ce grand conseil fut fixé à paie par Charles VIII. 
Îl n'avait pas la considération du parlement de 
Paris, mais il jouissait d’un droit qui le rendait 
supérieur en ce point à tous les parlemens : c’est qu’il 
connaissait des évocations des causes jugées par les 
parlemens mêmes ; il réglait quelle cause devait res- 
sortir à un parlement ou à un autre; il réformait 
les arrêts dans lesquels 1l y avait des nullités; il fai- 
sait, en un mot, ce que fait le conseil d’État, 
qu'on appelle le conseil des parties. Les parlemens lui 
ont toujours contesté sa juridiction. Les rois, trop 
souvent occupés de guerres malheureuses, ou de 
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troubles intestins plus malheureux encore, ont pu 
rarement fixer les bornes de chaque corps, et établir 
une jurisprudence certaine et invariable. Toute 
autorité veut toujours croître, tandis que d’autres 
puissances veulent la diminuer. Les établissemens 
humains ressemblent aux fleuves, dont les uns en- 
flent leurs cours, et les autres se perdent dans les 
sables. 


CHAPITRE XVI. 


De la vénalité des charges, et des remontrances, 
sous François I°. 


Dspuis lextinction du gouvernement féodal en 
France, on ne combattait plus qu'avec de l’argent, 
surtout quand on fesait la guerre en pays étrangers. 
Ce n’était pas avec de l'argent que les Francs et les 
autres barbares du Nord avaient combattu ; ils s’é- 
taient servis de fer pour ravir l’argent des autres na- 
tions. (était tout le contraire quand Louis XIT et 
Francois Ier passèrent en Italie. Louis XII avait acheté 
des Suisses, et ne les avait point payés. Ces Suisses 
demandérent leur argent l'épée à la main; ils assié- 
gérent Dijon. Le fuble Louis XII eut beaucoup de 
peine à les apaiser. Ces mêmes Suisses se tournèrent 
contre François Ier. 

Le pape Léon X, qui n'avait pas encore signé le 
concordat avec le roi, animait contre lui les cantons; 
et ce fut pour résister aux Suisses que le chancelier 
Duprat, auparavant premier président, prostitua la 
magistrature au point de la vendre. Il mit à l’encan 
vingt charges nouvelles de conseillers au parlement. 

Louis XII avait auparavant rendu, dans un même 
besoin , les charges des généraux des finances vénales. 
Ce mal était bien moins grand, et bien moins hon- 
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teux; mais vendre des charges de juges au dernier 
enchérisseur, c'était un opprobre qui consterna le 
parlement. Il fit de très-fortes remontrances; mais 
Duprat les ayant éludées, 1l fallut obéir; les vingt 
conseillers nouveaux furent recus ; on ls distribua, 
dix dans une chambre des enquêtes, et dix dans une 
autre. 

La même innovation se fit dans tous les autres par- 
lemens du royaume, et c’est depuis ce temps que les 
charges furent presque toutes vénales en France. Un 
impôt également réparti, et dont les corps de ville et 
les financiers même auraient avancé les deniers, eût 
été plus raisonnable et plus utile; mais le sinnise 
comptait sur l’empressement des bourgeois, dont la 
vanité acheterait à l’envi ces nouvelles charges. 

Ce trafic ouvrit le sanctuaire de la | justice a des 
gens quelquefois si indignes d’y entrer ; que dans l’af- 
faire de Samblancay, nr hiendant des Fos y trahi, 
dit-on ) par un de ses commis nommé Genti, jugé par 
commissaires, condamné à être pendu au gibet de 
Montfaucon ; ce Genti, qui lui avait volé ses papiers 
justificatifs , et qui craignait d’être un jour recherché, 
acheta, pour se mettre à l'abri, une charge de con- 
seiller au parlement : de conseiller 1l devint prési- 
dent; mais ayant continué ses malversations, il fut 
He et condamné à la potence par le parlement 
même ; on l’exécuta sous le gibet de Montfaucon, où 
son infidélité avait conduit son maître. 

L'argent provenu de la vente de vingt charges de 
magistrature à Paris, et d'environ trente autres dans 
le reste du royaume, ne suffisant pas à Francois 1° 
pour sa malheureuse expédition d'Italie, il acheta la 
grille d'argent dont Louis XI avait orné l’église de 
Saint-Martin de Tours. Elle pesait six mille sept cent 
soixante et seize marcs, deux onces moins un gros; il 
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“prit aussi des ornemens d’argent dans d’autres églises; 
faibles secours pour conquérir le Milanais et le royaume 
de Naples qu’il ne conquit point. Ç 

Le paiement de cette argenterie fut assigné sur ses 
domaines ; il y en avait pour deux cent cinquante mille 
francs. Les moines et les chanoines, pour se mettre a 
l'abri des censures de Rome, et encore plus pour as- 
surer leur paiement sur le domaine du roi, voulurent 
que ce marché füt enregistré au parlement. 

Le roi envoya le capitaine Frédéric, commandant 
de la garde écossaise, porter au parlement les lettres 
patentes pour l'enregistrement. (20 juin 1522) L’a- 
vocat du roi, Jean Le Lièvre, parla; il exposa les 
cas où ce étoé pas la coutume de prendre l'argent 
des églises, et les cas où il était permis de le prendre. 
11 fut arrêté que la cour écrirait au roi les raisons 
pour lesquelles icelles lettres patentes ne pouvaient 
être publiées. | 

C’est le premier exemple que nous ayons des re- 
montrances du parlement sur un objet de finances. 
Il s'agissait proprement de prévenir un procès entre 
le domaine du rot et les gens d’église. 

(27 juin ) Le roi renvoya le même capitaine Fré- 
 déric avec une lettre, laquelle finissait par ces paroles : 

« L’impossible serait de prendre les treillis de Saint- 
» Martin de Tours, et autres joyaux des églises qui 
» ne sont que trois ou quatre, qu’il ne vienne à la 
» connaissance publique d’un chacun, et y en aura 
» plus grand nombre qui le sauront par la prise que 
» par la publication dudit édit ; pour quoi nous man- 
» dons de rechef -et tres-expressément, et d’autant 
» que çraignez la rupture de nos affaires, qui sont 
» telles, et de telle importance que chacun sait, que 
» vous procédiez à la publication et vérification de 
» notre édit : car ceux de ladite église de Saint-Martin 
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4 Méénaent ledit édit en cette forme; si, n’y faites 
» plus de difficulté, pour autant que ños affaires nous 
» pressent de si près, que la longueur est plus préju- 
» diciable à nous et à notre royaume que ne le vous 
» pourrions écrire. Donné à Lyon, le 23 juin. Sic si- 
» 9RALUM , FRANÇOIS. Et plus bas, GÉpoin. » 

Le parlement ofdonna que les lettres patentes du 
roi seraient lues , publiées et enregistrées, guoad do- 
manium duntaxat, c'est-à-dire, seulement pour ce 
qui regarde le domaine du roi: plus, la cour a or- 
donné que le chancelier arrive en cette ville, la cour 
le mandera venir céans pour lui faire remontrances 
que la cour avisera pour le bien de la justice et cho- 
ses publiques de ce royaume. 

Le parlement de Paris mander un chancelier qui 
est son chef et celui de toutes les cours de justice! lui 
que le parlement appelle Monseigneur, tandis qu’il 
ne donne que le titre de Monsieur au premier prince 
du sang ! mais nous avons déjà vu combien les usages 
éangenr D'ailleurs le chancelier Duprat, auteur du 
ohéor dt et de tant de vexations, était en horreur, 
et La haine publique ne connaît point de règle. 

(1522) La même année il y eut aussi des remon- 
trances du parlement au sujet du domaine aliéné par 
le roi à l'hôtel de ville de Paris, pour le paiement 
d’un impôt sur le vin et sur le pied-fourché, impôt 
dont l'hôtel de ville avait avancé les deniers. Ces re- 
montrances sont l’origine de celles qui ont été faites 
sous tous, les régnes suivans. 


CHAPITRE XVII. 
Du jugement de Chartes, duc de Bourbon, pair, 


grand chancelier et connétable de France. 


CE fameux Charles de Bourbon, qui avait tant 
contribué à la:gloire de la France à la bataille de 
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Marignan, qui fit depuis son roi prisonnier à la ba: 
taille de Pavie , et qui mourut en prenant Rome d’as- 
saut , ne quitta la France, et ne fut la cause de tant 
de malheurs que pour avoir perdu un procès. Il est 
vrai qu'il s'agissait de presque tous ses biens. 

Louise de Savoie, mère de François [er, n’ayant pu 
obtenir de lui qu’il l’épousät en secondes noces, vou- | 
lut le ruiner; elle était fille d’une Bourbon, et cou- 
sine germaine de Susanne de Bourbon, femme du 
connétable, laquelle venait de mourir. 

Non-seulement Susanne avait laissé tous ses biens 
par testament à son mari, mais il en était héritier 
par d'anciens pactes de famille, observés dans tous les 
temps. Le droit de Charles de Bourbon était encore 
plus incontestable par son contrat de mariage, Charles 
et Susanne s'étant cédé mutuellement leurs droits, et 
les biens devant appartenir au survivant. Cet acte 
avait été solennellement confirmé par Louis XIT, et 
paraissait à l’abri de toute contestation, Mais la mère 
du roi, régente du royaume pendant que son fils 
allait à la guerre d’Italie, étant outragée et toute- 
puissante, conseillée par le chancelier Duprat, ce 
grand auteur de plus d’une infortune publique, in- 
tenta procés devant le parlement de Paris, et eut le 
crédit de faire mettre en séquestre tous les biens du 
connétable. 

Ce prince, d’ailleurs maltraité par Frañigois Ier, ne 
résista pas aux sollicitations de Charles-Quint ; 1] dl 
commander les armées de l’empereur, et fut le fléau 
de ceux qui l'avaient persécuté. 

Aux nouvelles, de la défection du connétable, ie roi 
différa son voyage d'Italie. Il donna commission au 
maréchal de Chabanes, grand maître de sa maison, 
au premier président du parement de Normandie, 

et a un maitre des requêtes, d'aller interroger he 
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confidens du connétable, qui furent d’abord mis en 
prison. : 

Parmi ces confidens ou complices étaient deux 
évêques, celui d’Autun et celui du Puy. Un secrétaire 
du roi servit de greffier. C’est encore ici une marque 
évidente que Îes formalités changeaient selon les temps 
et selon les lieux. 

Le reste de l'instruction fut fait par de nouveaux 
commissaires, Jean de Selve, premier président du 
parlement de Paris ; Stan Solat, maître des requêtes; 
Francois de ne président aux see Jean 
Papillon, conseiller. 

(10 septembre, 15 et 20 octobre 1522) Le roi 
ordonna , par des lettres réitérées, de faire le pro- 
ces au cohnétable absent, et à ses: complices em- 
| prisonnés. 

Les quatre commissaires conseillèrent au roi de 
A l'affaire devant le parlement de Paris ; et le 

1, par une lettre du premier novembre, leur té- 
moigna qu 1) désapprouvait beaucoup cé conseil. 


Ces commissaires instruisirent donc le procès des 


prisénniers à Loches. Mais enfin le roi, incertain de 
la manière dont il fallait juger deux évêques, et crai- 
gnant de se commettre avec Rome, renvoya l'affaire 
au parlement de Paris. 11 ne fut plus question des 
deux évêques, on n’en parla plus, les laïques seuls 
furent condamnés ; ils furent jugés au mois de janvier, 
les uns à mort, les autres à d’autres peines (1523). 


Le seigneur de Saint-Vallier , entre autres, fut con-, 


damné à perdre la tête (16 janvier ). C’est lui dont on 
prétend que les cheveux blanchirent en peu d'heures, 
aprés la lecture de son arrêt. La tradition ajaute que 
François Ier ne lui sauva la vie que pour jouir de 
Diane de Poitiers, sa fille. Cette tradition serait bien 
plus vraisemblable que Pautre, si Diane n'avait pas 


) 


Ni 
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été alors un enfant de quatorze ans, qui n’avait pas 
encore paru à la cour. | 

(8 mars 1525 ) Quant au connétable de Bourbon, 
le roi vint le juger lui-même au parlement , accompa- 
gné seulement de deux nouveaux pairs, un duc d’'A- 
lençon, et un duc de Bourbon-Vendôme ; les évêques 
de Langres et de Noyon furent les seuls pairs ecclé- 
siastiques qui s’y trouvèrent : ils se retirerent, ainsi 
que tous les conseillers-cleres , jus on Alle aux 
opinions. [l fut seulement fe A qu’on ajournerait 
le connétable à son de trompe. 

Cette vaine cérémome se fit à Lyon, parce que 
cette ville passait pour être la dernière du royaume 
du côté de l'Italie; le Dauphiné, qui appartenait : au 
dauphin, w’étant pas regardé comme province du 
rune 

Pendant qu’on fesait ces procédures , le connétable 
commandait déja l’armée ennemie ; 1l entrait en Pro- 
vence pour répondre à son ajournement, et compa- 
raissait en assiégeant Marseille. Le rot, irrité que le 
parlement dé Paris n’eût pas jugé à mort tous les com- 
-plices de ce prince, nomma un président de Tou- 
louse avec cinq conseillers, deux présidens de Bor- 
deaux et quatre conseillers, dus conseillers du grand 
conseil , et un président de Pretaghe ; pour juger avec 
le parlement de Paris le reste des accusés, auxquels 
on n'avait pas encore fait le procès. Nouvel exemple 
bien frappant de la variété des usages et des formes (a). 

Cependant on poursuivit lentement le proces contre 
le connétable ; 11 fallait trois défauts de comparaître 
pour qu’on jugeÂt, comme on disait alors, en profit 


(a) Consultez les collections de Pierre du Puy ; garde de Ia bibliothéque 
du roi, tome IT, et voyez sur tous les articles précédens le Recueil des 
édits et ASE le président de Thou, le comte de Boulainvilliers, 
et tous les historiens. 


" 


Co! 


+ 
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de défaut ; mais toutes ces poursuites cessérent quand 
le roi fut vaincu et pris à Pavie par l’armée, dans la- 
quelle un des chefs était ce même Charles Be Bour- 
bon. Il fallut, au lieu de faire son proces, lui restituer, 
par le traité de Madrid, toutes ses terres, tous ses 
biens, meubles et immeubles, dans lespace de six 
semaines, le droit d'exercer ses prétentions sur la 
souveraineté de la Provence, et promettre de ne faire 
aucune poursuite contre ses amis et ses serviteurs. Le 
roi signa ce traité. 

L crut, quand il revint en France, que la politique 
ne lui permettait pas de ‘tenir la parole à ses vain- 
queurs ; et après la mort du connétable, tué en pre- 
nant Rome, François Eer le condamna dans la grand”- 
chambre du parlement, assisté de quelques pairs. (16 
juillet 1525) Le chancelier Duprat prononca larrêt 
qui damnait et abolissait sa mémoire et renommée à 
perpétuité, et qui confisquait tous ses biens , meubles 
et immeubles. : 

Pour ses biens, on «en rendit une partie à sa maï- 
son; et pour sa renommée, elle a toujours été celle 


d’un héros qui eut Île rnlliiont de se trop venger 
d’une injustice. 


CHAPITRE X VIII. 


De Vassembleée dans la grand’'salle du palais, 
à l'occasion du duel entre Charles - Quint et 
Francois Fer. 


Après que Francois Âer, mal conseillé par son 
courage et par l'amiral Bonnivet, eut perdu la ba- 
taille de Pavie, où 1l fit des actions de héros, et où 
il fut fait-prisonnier; après qu’il eut langui une an- 
née entiere en prison, il fallut exécuter le fatal traité 
de Madrid, par lequel il avait promis de cédér au 
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victorieux Charles-Quint la Bourgogne, que cet em- 
pereur regardait comme le patrimoine de ses an- 
cêtres; il ne consulta, sur cette affaire délicate, ni 
le parlement de Paris, n1 le parlement de Bourgogne 
établi par Louis XI, mais il se fit représenter à 
Cognac, où il était, par des députés des États de 
Bourgogne qu'il n'avait pu aliéner son domaine, et 
que, s’il persistait à céder la Bourgogne : à leripes 
reur, ils en appelleraient aux États, à qui seuls il 
appartenait d'en juger. 

Les députés des États de Bourgogne savaient bien 
que les États-généraux de l'Empire avaient autant 
de droits que les États de France, de; juger cette ques- 
tion, ou plutôt qu’elle n’était que du ressort du droit 
de la guerre. Le vainqueur avait imposé la loi au 
vaincu , fallait-1l que le vaineu accomplit ou violât sa 
Nue 1)? 

L'empereur, en reconduisant son prisonnier au- 
delà de Madrid, lPavait conjuré de lui dire franche- 
ment , et sur sa foi de gentilhomme, s’il était dans la 
résolution d'accomplir le traité, et avait même ajouté, 
qu’en, quelque disposition qu'il füt, il n’en sérait 
pas moins libre. Francois [er avait répondu quil tien- 
drait sa parole. L’empereur répliqua : J'e vous crois; 
mais Si vous ÿ manquez, je publierai partout que 
vous n’en avez pas usé en homme d'honneur. L’em- 


(1) Un roï peut-il avoir le droit de soumettre une de ses provinces à 
un prince étranger ? 

Une assemblée nationale a-t-elle le pouvoir de priver des citoyens de 
leur droit de cité, et de les forcer de faire partie d’un autre peuple ? La 
solution de ces questions sera-t-elle la même pour les pays où le droit de 
cité ést attaché à la propriété territoriale, et pour ceux où il € en est in- 
dépendant ? 

Nous n SHRANEORATORS point de décider ces questions; maisil est clair 
que si François I: n'avait pas le droit de céder la Bourgogne, s’il avait 
fait une promesse qu’il ne pouvait-pas Lenir, il était obligé de se remettre 
entre les mains de l’empereur. 


« 
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-pereur était donc en droit de reprocher au roi que 
sil avait combattu en brave chevalier à Pavie, il ne 
se conduisait pas en loyal chevalier en manquant à 
sa promesse. Il dit aux ambassadeurs de France , que 
le roi leur maître avait procédé de mauvaise gai et 
que, quand il voudrait, il le lui soutiendrait seul à 
seul, c’est-à-dire, dans un combat singulier. 

Le roi , à qui on rapporta ce sa public, pré- 
senta sa réponse par écrit à l'ambassadeur de lPem- 
pereur, qui s’excusa dek lire, parce qu'il avait déjà 
pris congé. Vous l’entendrez au moins, dit le roi, et 
il lui fit lire l’écrit signé de sa main, et par Robertet, 
secrétaire d'État. Get écrit portait en propres mots : 

« Vous fesons entendre que si vous nous avez 
» voulu, ou voulez nous charger, que jamais nous 
» ayons fait chose qu’un gentilhomme, aimant son 
» honneur, ne doive faire, nous disons que vous 
» avez. menti par la gorge, et qu’autant de fois que 
» vous le direz vous mentirez ; étant délibéré de 
» défendre notre honneur jusqu’au dernier bout de 
» notre vie; pour quoi, puisque contre vérité vous 
» nous avez voulu charger, désormais ne nous écrivez 
» aucune chose, mais nous assurez le camp, et nous 
» vous porterons les armes; protestant que si, apres 
» cette déclaration, en autres lieux vous écrivez ou 
» dites paroles qui soient contre notre honneur, que 
» la honte du délai en sera vôtre; vu que venant au- 
» dit combat, c’est la fin de toutes écritures. Fait en 
» notre bonne ville et cité de Paris, le vingt-hui- 
» tème jour de mars de lan 1527, avant Pâques. 

Francois. » 

(10 septembre 1528) Le roi envoya ce cartel 
l’empereur par un héraut d'armes. Charles-Quint 
envoya sa réponse par un autre héraut. Le roi le 
recut, dans la grand’salle du palais; 1 était sur un 
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trône élevé dé quinze marches devant la table de 
marbre. À sa droite, sur un grand échafaud, étaient: 
assis le roi de Navarre, le due d’Alençon, le comte 
de Foix, le duc de Vendôme, le duc de Ferrare, 
de la maison d’Est, le duc de Chartres, le duc d’Al- 
banie, régent d'Écosse. De l’autre côté, étaient le 
cardinal Salviati, légat du pape, les tés de 
Bourbon, Duprats de Lorraine, Parchevêque de 
Narbonne. 

Au-dessous des princes étaient les présidens et les 
conseillers du parlement, et au-dessous du banc des 
prélats étaient les ambassadeurs. Ce fut la première 
fois que le parlement en corps prit place dans une 
assemblée de tous les grands et de tous les ministres 
étrangers, et 1l y tint la place la plus honorable qu’on 
püt lui donner. 

EL est vrai que ce grand appareil se réduisit à rien ; 
le- roi ne voulut écouter le héraut de l’empereur 
qu’en cas qu’il apportât la sûreté du camp, c’est-à- 
dire, la désignation du lien où Charles-Quint vou- 
lait contnet be En vain le cie à voulut parler, le 
roi lui imposa silence. 

Nous ne rapportons 1c1 cette 1ilustre et vaine céré- 
monie que pour faire voir dans quelle considération 
était alors le parlement de Paris. Les maitres des re- 
quêtes et les conseillers du grand conseil furent pla- 
cés derrière les évêques pairs de France, et les autres 
prélats; les membres de la chambre des comptes 
n’eurent point de séance, quoique d'ordinaire ils en 
aient une égale à celle du parlement dans toutes les 
cérémonies publiques. : 

L'ordre des cérémonies a changé en France comme 
tout le reste. À l’entrée du roi Louis XIT, les pro- 
céssions des paroisses marchèrent les premieres ; celles 
des quatre ordres méndians les secondes : elles furent 
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suivies de la chambre des comptes ; ensuite parut 
l’hôtel-de-ville ; il fut suivi du châtelet; après le chà- 
telet venait le parlement en robes rouges; les cheva- 
liers de l’hôtel du roi et deux cents hommes d’armes 
suivaient à cheval; et le prévôt de Paris, à cheval, 
avec douze gardes, fermait la marche. L’umiversité 
ne parut point; elle attendit le roi à la porte de No- 
tre-Dame. 

Le cérémonial observé à l’entrée de Francois Lex 
fut tout différent; et 1l y eut encore des changemens 
a celles de Henri IE et de Charles IX, tant l’incons- 
tance a régné dans les petites choses comme dans les 
grandes, et dans la forme de l’appareil comme dans 
la forme du gouvernement | 

(1537) Le parlement fit une nouvelle cérémonie, 
à laquelle on ne pouvait donner un autre nom; ce 
fut de condamner juridiquement l’empereur Charles- 
Quint. Il fesait toujours la guerre à François Ler, et 
l’accusait devant toute l'Europe d’avoir violé sa pa- 
role, et d’avoir appelé les Turcs en Italie. Le roi le 
fit ajourner comme son vassal pour les comtés de 
Flandre et d'Artois. Il faut être bien sr d’être le 
maitre chez soi pour faire de telles procédures. Il ou- 
bliait que dans le traité de Madrid 1l avait racheté sa 
liberté par la cession cle toutes ses prétentions sur 
ces fiefs. | 

Il vint donc au parlement avec les princes et les 
pairs; avocat général Capel fit un réquisitoire contre 
Charles-Quint. On rendit arrêt par lequel on cite- 
rait Charles, empereur, à son de trompe sur la fron- 
tiere, el 00e n'ayant pas répondu, le parle- 
ment confisqua la Flandre, lArtois et le Charolois, 
dont l’empereur resta le maître. 


+ 
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CHAPITRE XIX. 


Des supplices infligés aux protestans, des massacres 
de Mérindol et de Cabrières, et du parlement de 
Provence jugé criminellement par le parlement 


de Paris. 


La coutume horrible de juger et de condamner à 
mort pour des opinions religieuses, fut introduite 
chez les chrétiens dès le quatrième siecle de l’ére vul- 
gaire. Ce nouveau fléau, qui affligea la nature hu- 
maine, fut apporté d’Espagne par deux évêques 
nommés Itace et Idace, comme depuis un autre.Es- 
pagnol introduisit l’horreur de linquisition. C’est 
ce qu'on peut voir en général dans l’Æssai sur les 
mœurs et l'esprit des nations. 

Les chrétiens s'étaient mutuellement égorgés dès 
long-temps auparavant, mais ils ne s'étaient pas en- 
core avisés de se servir du glaive de la justice. 

Cette nouvelle barbarie s'étant donc introduite 
chez les chrétiens, le roi Robert, le même que le 
pape Grégoire V avait osé excommunier pour avoir 
épousé sa commèére, le même qui avait quitté sa 
femme sur ce prétexte, et qui, étant fils d’un usur- 
pateur mal affermi, cherchait a se concilier le siége 
de Rome, voulut lui complaire en fesant brûler dans 


Orléans, en sa présence, plusieurs chanoines accusés 


d’avoir conservé les anciens dogmes de l’ancienne 
Église des Gaules, qui ne connaissait mi le culte des 
images, ni la transsubstantiation, n1 d’autres institu- 
tons. On les appelait manichéens, nom qu’on don- 
nait alors à tous les hérétiques. 

Le confesseur de la nouvelle reine Constance était 
du nombre de ces infortunés. Sa pénitente, dans un 
mouvement de zèle, lui creva un œil d’un coup de 
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baguette; lorsqu'il allait au supplice. Tous ses com- 
‘pagnons et lui se jetérent dans les flammes en chan- 
tant des psaumes, et crurent avoir la couronne du 
martyre. 4 

Ceux qu'on appela Vaudois et Albigcois vinrent 
ensuite : tous voulaient rétablir la prinutive Eglise ; 
et, comme un de leurs principaux dogmes était la 
pauvreté, ou du moins la médiocrité évangélique, à 
laquelle ils voulurent réduire les prélats et les moines, 
les archevêques de Narbonne et de Lyon en firent 
brüler quelques-uns par leur seule autorité. Les papes 
ordonnèrent contre eux une croisade comme contre 
les Turcs et les Sarrasins ; on les extermina par le 
fer et par les flammes, et cent lieues de pays furent 
désolées. | 

Enfin les débauches , les assassinats et les empoi- 
sonnemens du pape Alexandre VI, l'ambition guer- 
ricre de Jules IT, la vie voluptueuse de Léon X , ses 
rapines pouréfournir à ses plaisirs, et la vente pu- 
blique des indulgences, soulevèrent une partie de 
l’Europe. Le mal était extrême, il fallait au moins 
une réforme : elle fut commencée, mais par une dé- 
fection entière en Allemagne , en Suisse et à Genève. 

Francois [er lui-même, en favorisant les lettres, 
avait fait naître le crépuscule à la lueur duquel on 
commençait à voir en France tous les abus de l’Église : 
mais 1l était toujours dans la nécessité de ménager le 
pape amsi que le Turc, pour se soutenir contre 
Charles-Quint. Cette politique l’engagea, malgré les 
supplications de sa sœur la reine de Navarre, déjà 
calviniste, à faire brûler ceux qui seraient convaincus 
d’adhérer à la prétendue réforme. Il fit indiquer 
même, au commencement de 1535, par Jean du 
Bellai, évêque de Paris, une procession générale à 
laquelle il assista, une torche à la main, comme 


74 ‘ HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. | 
pour faire une amende honorable des profanations 
des sectaires. L’évêque portait Peucharistie; Le dau- 
phin, les ducs d'Orléans, d'Angoulême et de Ven- 
dôme, tenaient les cordons du dais; tous les ordres 
religieux et tout Le clergé précédaient. On voyait les 
cardinaux, les évêques, les ambassadeurs, les grands 
officiers de la couronne, immédiatement après le 
roi. Le parlement, la chambre des comptes, toutes 
les autres compagnies fermaient la marche. On alla 
dans cet ordre à l’église de Notre-Dame, après quoi 
une partie de la procession se sépara pour aller à 
VPEstrapade voir brûler à petit feu six bourgeoïs que 
la chambre de la tournelle du parlement avait con- 
damnés le matin pour les opmions nouvelles. On les 
suspendait au bout d’une longue poutre posée sur 
une poulie au-dessus d’un poteau de vingt pieds de 
haut, et on les fesait descendre à plusieurs reprises 
sur un large bücher enflammé. Le supplice dura 
deux heures, et lassa jusqu'aux bourreaux et au zèle 
des spectateurs. 

Les deux jésuites Maimbourg et Daniel rapportent, 
après Mézerai, que François er fit dresser pendant 
cette exécution un trône dans l'évêché, et qu al y 
déclara, dans un discours pathétique , que sises en- 
fans étaient assez malheureux pour tomber dans les 
mêmes erreurs, il les sacrifierait de méme. Daniel 
ajoute que ce discours attendrit tous les assistans, et 
leur tira des larmes. | 

Je ne sais où ces auteurs ont trouvé que Fran- 
cois Ier (*) avait prononcé ce discours abominable. 

(*) Voyez l’Essai sur les mœurs et l’esprit des nations, chapitre 125, 
vol. XIII, pag. 556. — M. Garnier, continuateur de Velly (Histoire de 
France HARCOUIN aades 532 et suivantes, édil. in-12 ), cite Dubouchet 
Étrhèles d'Aquitaine ), le continuateur FA IVicolas Gilles, Belleforest , 


Sleidan ; mais je ne crois pas que ce soit à l’occasion du prétendu propos 
altribué à François Ier, ( Hote ajoutée par l'auteur.) 


” CHAPITRE XIXe : 40 
La vérité est que dans ce temps-là même il écrivait 
à Mélanchton, et qu’il le priait de venir à sa cour. 
El sollicitait les luthériens d'Allemagne, et les sou- 
doyait contre l’empereur : il fesait une ligue avec le 
sultan Soliman , qui fut entièrement conclue deux ans 
après ; 1l hivrait l’talie aux Turcs; et les musulmans 


eurent une mosquée à Marseille, après que les chrétiens 


eurent été brülés dans Paris et dans les provinces. 

Il se passa, quelques années après, üne scène bien 
plus tragique. Îl y avait sur les confins de Provence 
et du comtat d'Avignon des restes de ces anciens 
Vaudois et te qui avaient conservé une par=" 
te des rites de VÉgli ise des Gaules, soutenus par 
Claude, évêque de Turin, au huitième siècle, et 
perpétués jusqu’à nos jours dans les sociétés protes- 
tantes. Ces peuples habitaient vingt-deux bourgs, 
dans des vallées entourées de montagnes peu fré- 
quentées, qui les rendaient presque inconnus au 
reste du monde. [ls cultivaient ces déserts depuis 
plus de deux cents ans, et les avaient rendus fer- 
tiles. Le véridique président de Thou, qui fut un 
des juges de laflaire dont nous parlons, rend jus- 
tice à l’innocence de leur vie laborieuse ; il les peint 
patens dans les plus grands travaux, justes, sobres, 


ayant les proces en horreur, libéraux envers les 


pauvres, payant les tributs avec allégresse, n'ayant 
Jamais fait attendre leurs seigneurs pour leurs 
rentes, assidus aux prieres, 1#norant toute espèce de 
corruplion , mais ne se prosternant point devant des 
images,ne fesant point de signe de la croix, et quand 
il tonnrait ,se bornant à FA les yeux au ciel, etc. 

Le vice-légat d'Avignon et le cardinal de Tournon 
résolurent d’exterminer ces infortunés. Ils ne son- 
geaient ni l’un ni l’autre qu'ils allaient priver le roi 
et le pape de sujets utiles. 


_— 
mr 
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Maynier, baron d’Oppède, premier président du 
parlement de Provence, obtint des lettres de Fran- 
çois LT, qui portaient ordre d’agir selon les lois 
contre ces hommes agrestes; quibus in eos legibus 
agatur, dit de T'hou. * 

Le parlement de Provence commença par con- 
damner dix-neuf habitans de Mérindol, leurs femmes 
et leurs enfans, à être brülés sans ouïr aucun d’eux ; 
ils étaient errans dans les campagnes voisines. Cet 
arrêt alarma tout le canton. Quelques paysans prirent 
les armes, et pillèrent un couvent de carmes, sur 
les terres HPApobs one 

Le président d’'Oppède demanda des troupes. 
L'évêque de Cavaillon, sujet du pape, commença 
par amener quelques ae il se mit à leur tête, 
saccagea quelques maisons, et tua quelques per- 
sonnes. Ceux qu'il poursuivait se retirérent sur les 
terres de France. Ils y trouverent trois mille sol- 
dats, conduits par le premier président d’Oppède, 
qui commandait dans la province en l'absence du 
gouverneur. L'avocat général fesait l'office de major 
dans cette armée. C’est à cet avocat qu’on amenait les 
prisonniers. I] leur fesait réciter le pater noster et lave 
Maria, pour juger s'ils étaient hérétiques; et quand 
ils récitaient mal ces prières, il criait colle et cru- 
cifige, et les fesait arquebuser à ses pieds. Le sol- 
dat français est quelquefois bien cruel ; et quand 
la religion vient encore augmenter cette cruauté, il 
n'y à plus de bornes. 

Il fut prouvé qu’en brülant les bourgs de Mé- 
rindol et de Cabrières avec les villages d'alentour, 
les exécuteurs violérent jusqu’à des filles de huit à 
neuf ans entre les bras de leurs méres, et mas- 
sacrèrent ensuite les mères avec leurs filles. On en- 
fermait pêle-mêle hommes, femmes, enfans, dans 


Pr d 
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des granges auxquelles on mettait le feu, et tout 
était réduit en cendres. Le peu qu’on épargna fut 
vendu par les soldats à des capitaines de galères, 
comme des esclaves. Toute la contrée demeura 
déserte, et la terre, arrosée de sang, resta sans 


culture. 


Cet événement arriva en 1545. Plusieurs seigneurs 
de ces domaines sanglans et dévastés, se trouvant 
privés de leurs biens par celte exécution, présente- 
rent requête à Henri IL contre le been d’'Op- 
pède, le président La Font, les conseillers nn 
Badet et l’avocat général Guéiih. 

(1550) La cause fut portée, sous Henri IT, à 
tribunal du grand conseil. Il s'agissait d’abord de 
savoir s’il y avait lieu de plaider contre le parlement 
d'Aix. Le grand conseil jugea qu’on devait évoquer 
la cause, et elle fut renvoyée au parlement de Paris, 
qui par là se trouva pour la premiere fois juge cri- 
mine} d’un autre parlement. 

Les deux présidens provencaux', l’avocat du roi, 
Guérin, furent emprisonnés. On plaida pendant cin- 
quante audiences ; le vice-légat d'Avignon intervint 
dans la cause au nom du pape, ét demanda, par 
son avocat Renard, que le parlement eût à ne point 
juger des meurtres commis dans les terres papales. 
On n’eut point d’ égard à la rérçuisition de maitre 
Renard. 

(13 février 1552) Enfin lavocat général Guérin 
eut la tête tranchée (a). Le président de Thou nous 
apprend que le crédit de la maison de Guise sauva 
les autres du supplice qu’ils méritaient; mais que 


(a) Le président Hénault dit que l'avocat général fut pendu en 1554 : 
il se trompe sur le genre du supplice et sur la date. Ces horreurs sont 


détaillées dans Essai sur les mœurs et l’esprit des nations, XII, 65: ; 
on ue peut trop en parler. 
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Maynier d'Oppède mourut dans les douleurs causées 
par des remords, et pires que le supplice. 


CHAPITRE XX. 
Du parlement sous Henri II. 


(1x juin 1547) LE commencement du règne de 
Henri IT fut signalé par ce fameux duel que le roi, 
en plein conseil, ordonna entre Jarnac et la Cha- 
taigneraie. Il 's’agissait de isavoir si Jarnac avait avoué 
à la Chataigneraie qu'il avait couché avec sa belle- 
mére. Ni les ‘empereurs, mi le sénat de Rome m’au- 
rajient ordonné un duel pour une par ele affaire ; 
l’honneur chez les nations modernes m'était pas celui 
des Romains. | 

Le: parlement ne fit aucune démarche pour ‘pré- 
venir -ce combat juridique. Lies cartels furent portés 
par des hérauts d’armes ; et signifiés par-devarit no- 
taires. Le parlement sé en avait ordonné 
plusieurs autrefois; et(ces mêmes duels, regardés au- 
jourd’hui comme :un crime irrémissible, s'étaient 
toujours faits avec la sanction des lois. Le parlement 
avait ordonné celui de Carouge et de Le Gris, du 
temps de Charles VI ( 1586), et celui du ‘chevalier 
Archon.'et.de Jean Picard, son beau-père (1354). 

Tous ces combats s'étaient faits pour des femmes. 
Carouge aëcusa Le Gris d’avoir violé la sienne, et 
le chevalier Archon aecusait Jean Picard d’avoir cou- 
ché-avec sa propre fille. Non-seulement les ; juges ec- 
chésiastiques permirent aussi ces combats, maïs les 
évêques et les abbés combattirent par procureurs ; 
et l’on trouve dans le cvrai theätre d'honneur et de 
chevalerie , que Géofro: du Maine, évêque d'Angers, 
ayant un différend avec labbé de Saint-Serge pour 
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la redevance d’un moulin, le procès fut jugé à coups 
de bâton par deux champions qui n’avaient ‘pas Île 
droit de se tuer avec l'épée, parce qu’ils n'étaient 
pas gentilshommes. 

Cette ancienne jurisprudence a changé avec le 
temps, comme tout le reste. On vit bientôt sous 
Henri II, un théâtre de carnage moïns honorable et 
plus Movie Les impôts créés par Francois Ter, et 
surtout les vexations sur le sel exercées par les exac- 
teurs, soulevèrent Le peuple en plusieurs endroits du 
royaume. ‘On accusa le parlement de Bordeaux de 
s’être joint à la populace, au lieu de lui résister, et 
d’avoir été cause du meurtre du seigneur de Mininés, 
commandant de Bordeaux, que Îles séditieux massa- 
erérent aux yeux des membres du parlement, qui 
marchaient avec eux habillés en matelots. Le con- 
nétable Anne de Montmorenci, gouverneur du Lan- 
guedoc, vint avec un maitre des requêtes, nommé 
Étienne de Neuilli, interdire le parlement pour un 
an; il fit exhumer le corps du seigneur de Monins 
par: ious les officiers du corps de ville, qui furent 
obligés de le déterrer avec leurs ongles, et cent 
bourgeois passérent par les mains du bourreau. 

Ce traitement indisposa tous les parlemens du 
royaume; celui de Paris déplüt à la cour plus que. 
les À, 2e (1554). Le roi le rendit semestre, et aug- 
menta le nombre des charges : 1l en vendit soixante 
et dix nouvelles. Ges édits.ne furent point vérifiés ; 
mais ils furent exécutés pendant l’espace d’une année, 
aprés quoi le parlement ne fut plus semestre ; mais il 
«emeura surchargé de soixante et dix honbrés i inu- 
_tiles, qui avaient acheté leurs offices ; abus que le 
président Jacques-Auguste de Thou déplore avec 
beaucoup d’éloquence. 

Le règne de Henri IT ne fut guere plus heureux 


"| 


80 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 
que celui de son pere. Les défaites de Saint-Quentirt 
et de Gravelines affaiblissaient le respect public pour 
le trône, les impôts aliénaient Palfection, et tous les, 
parlemens étaient mécontens. - 
Le roi, pour avoir plus aisément de l’argent, con- 
voqua une grande assemblée dans la chambre du 
parlement de Paris. (1558) Quelques-uns de nos 
historiens lui ont donné le nom d’États- généraux ; 
mais c'était une assemblée de notables, composée 
de grands qui se trouvèrent à Paris, et.de quelques 
députés de province. Pour assembler de vrais États- 
généraux, il eût fallu plus de temps, plus d'appareil ; 
et la grand’chambre aurait été trop petite pour les 
contenir. 
_ Les trésoriers généraux des finances y eurent une 
séance particulière ; ni eux, ni le parlement n’y furent 
confondus avec le tiers-état. Il n’était pas possible que 
le parlement, cour des pairs, n’eut pas une place 
distinguée dans le lieu même de sa résidence. 
Le roi y parla lui-même, la convocation ne dura 
que huit jours; le seul objet était d’obtenir trois nul- 
lions d’écus d’or ; le clergé en paya un tiers, et le 
peuple les deux autres tiers : jusque-là tout fut 
paisible. 


CHAPITRE XXL. à. 


E 


Du supplice d'Anne du Bourg. 


Le duc François de Guise et le cardinal de Lor- 
raine , son frère, comtñencaient à gouverner l’État: 
sous Henri II. Francois de Guise avait été déclaré: 
lieutenant général de l’État ; et en cette qualité ill 
précédait le connétable, et lui écrivait en supérieur. 
Le cardinal de Lorraine, qui avait la première place: 
dars le conseil, voulut, pour se rendre encore plus. 
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mécessaire, établir en France l’inquisition, et il ÿ par- 
vint même enfin à quelques égards. 

On n’institua pas à la vérité en France ce tribunal, 
qui offense à la fois la loi naturelle, toutes celles de 
l'État, la liberté des hommes et la religion qu’il 
déshonore en la soutenant; mais on donna le titre 
d’inquisiteurs à quelques ecclésiastiques qu’on ad- 
mit pour juges dans les procès extraordinaires qu’on 
fesait à ceux de la religion prétendue réformée; tel 
fut ce fameux Mouchi qu’on appelait Démocharès, 
recteur de l’université. C'était proprement un déla- 
teur et un espion du cardinal de Lorraine; c’est pour 
Jui qu’on inventa le sobriquet de Mouchards, pour 
désigner les espions ; son nom seul est devenu une 
injure. 

Cet inquisiteur suborna deux jeunes gens pour dé- 
poser que les prétendus réformés avaient fait le jeudi 
saint une assemblée dans laquelle, aprés avoir 
mangé un cochon en dérision de l’ancien sabbat, 
Ne avaient éteint les lampes, et s’étaient abandon- 

, hommes et femmes, à une pop meer gé- 
Ed 

C’est une chose bien remarquable qu’une telle 
calomnie ait toujours été intentée contre toutes les 
nouvelles sectes, à commencer même par le chris- 
tianisme, auquel on imputa des abominations pa- 
reilles. Les sectaires nommés huguenots, réformés, 
protestans, évangéliques, furent poursuivis partout. 
On en condamna plusieurs aux flammes. Ce sup- 
plice ne parait pas proportionné au délit. Des gens 
qui n'étaient convaincus que d’avoir prié Dieu dans 
leur langue naturelle, et d’avoir communié avec 
du pain levé et du vin, semblaient ne pas méri- 
ter un s1 affreux supplice; mais dés long - temps 
l'Église s'était servie des bûchers pour punir tous 
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ceux qui avaient le malheur de ne pas penser 
comme elle. On supposait que c'était à la fois imi- 
ter et prévenir la justice divine, qui destine tous 
les ennemis de l’Église au feu éternel. Le bûcher 
était regardé comme un commencement de l'enfer. 

Deux chambres du parlement prirent également 
connaissance du crime d’hérésie, la grand’chambre 
et la tournelle, quoique depuis la grand’chambre 
se soit bornée aux procès civils, quand elle juge 
seule. Le roi donnait aussi des commissions par- 
ticulières pour les délinquans. On nommait ces 
commissions chambres ardentes. Tant de supplices 
excitérent enfin la pitié; et plusieurs membres du 
parlement, s'étant adonnés aux lettres, pensèrent 
que l’Église devait plutôt réformer ses mœurs et ses 
lois, que verser le sang des hommes ou les faire 
périr dans les flammes. 

Il arriva au mois d’avril 1559, dans uñe assem- 
blée qu’on nomme mercuriale, que les plus savans 
et les plus modérés du parlement proposerent d’user 
de moins de cruauté, et de chercher à réformer 
l'Église. Ce fut l'avis du président Ranconet, d’Ar- 
naud Ferrier, d'Antoine Fumée, de Paul de Foix, 
de Nicolas Duval, de Claude Viole, d’'Eustache de 
la Porte, de Louis du Faur, et du célébre Anne 
du Bourg. 

Un de leurs confrères les dénonca au roi. IF vio- 
lait en cela son serment de conseiller, qui est de 
tenir les délibérations de la cour secrètes. Il vio- 
lait encore plus les lois de honneur et de Péquité. 

Le roi, excité par les Guises, et séduit par cette 
malheureuse politique qui fait croire que la liberté 
de penser détruit l’obéissance, vint au parlement 
sans être attendu (15 juin 1559). Il était accom- 
pagné de Bertrand, ou Bertrandi, cardinal, garde 
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des sceaux, autrefois premier président du parle- 


ment, homme tout dévoué aux maximes ultramon-. 
taines. Le connétable de Montmorenci et plusieurs 
grands officiers de la couronne prirent séance. 

Le roi, qui savait qu’on délibérait alors sur la 
même matière, voulut qu’on continuât à parler en 
liberté : plusieurs tombérent dans le piége qu’on 
leur tendait. Le conseiller Claude Viole ét Gui du 
Faur recommanderent éloquemment la réforme des 
mœurs et la tolérance des religions. Le conseiller 
du Bourg s’expliqua avec encore plus de force; il 
montra combien il était affreux de voir régner à 
la cour la débauche, l’adultère, la concussion, l’ho- 
micide, tandis qu’on livrait aux tourmens et à la 
mort des citoyens qui servaient le roi selon les lois 
du royaume, et Dieu selon leur conscience. 

Du Bourg, neveu du chancelier de ce nom, était 
diacre; sa cléricature l'avait engagé à étudier plus 
qu'un autre cette funeste théologie, qui est depuis 


tant de siècles un amas d'opinions contraires. La 


science l’avait fait tomber dans lPopinion de ces ré- 
formateurs; d’ailleurs juge intègre, homme d’une 
vie irréprochable, et citoyen zélé. | 
Le roi ordonna au connétable de faire arrêter sur- 
le-champ du Bourg, du Faur, de Foix, Fumée, 
la Porte : les autres eurent le temps de se sauver. 
Il y avait dans le parlement beaucoup plus de ma- 
gistrats attachés à la maison de Guise qu’aux sciences. 
Saint-André et Minard, présidens aux enquêtes, 
poursuivirent la mort d'Anne du Bourg. Comme 
il était dans le sacerdoce, il fut d’abord jugé par 
l’évêque de Paris, du Bellay, assisté de linquisiteur 
Mouchi : il appela comme d’abus de la sentence de 
l’évêque; 1l réclama son droit d’être jugé par ses 
pairs, c’est-a-dire, par les chambres du parlement 
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assemblées : mais l’esprit de parti et l’asservissement 
aux Guises l'ayant emporté au parlement sur une de 
ses plus grandes prérogatives, du Bourg fut jugé 
successivement à l’officialité de Paris, à celle de 


Sens et à celle de Lyon, et condamné dans toutes 


les trois a être dégradé et livré au bras séculier, 
comme hérétique. On le mena d’abord à lPofficia- 
lité; la, étant revêtu de ses habits sacerdotaux , on 
les lui arracha l’un après l’autre. On fit la céré- 
monie de passer légèrement un morceau de verre 
sur sa tonsure et sur ses ongles, aprés quoi il fut 


ramené à la Bastille, et condamné à être étranglé 


et brülé, par des commissaires du parlement, que 
ses persécuteurs avaient nommés. Il reçut son ar- 
rêt avec résignalion et a spl: Éteignez VOS feu, 
dit-il à ses juges, renoncez à vos vices, conver- 
tissez-vous à, Dieu. (19 octobre 1559) Il fut pendu 
et brülé dans la place de Grève. 

Gui du Faur fut condamné par les mêmes com- 
missaires à une interdiction de cinq ans et à une 
amende de cinq cents livres. Son arrêt porte : : « Pour 
» avoir témérairement avancé qu’il n’y a point de 
» meilleur remède, pour finir les troubles de l'Église, 
» que lansebalslée d’un concile œcuménique, et 

qu’en attendant on doit suspendre les supplices. » 

Une grande partie du parlement s’éleva contre cet 
arrêt, et accepta la protestation de du Faur; tout 
le parlement fut long -temps partagé; les esprits 
s’'échauffèrent; et enfin, le part de la raison l’em- 
portant sur celui du fanatisme et de la servitude, 
le jugement des commissaires contre du Faur fut 
rayé et biffé à la pluralité des voix. 

Cependant le conseiller Anne du Bourg avait dé- 
claré à la potence qu'il mourait serviteur de Dieu, 
et ennemi des abus de l'Église romaine; son sup- 
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plice fit plus de prosélytes en un jour que les livres 
et les prédications n’en avaient fait en plusieurs an- 
nées. Le nom catholique devint tellement en hor- 
reur aux protestans, et les factions furent si ani- 
mées, que, depuis ce temps jusqu’aux années paisi- 
bles et trop courtes où Henri IV restaura le royaume, 
c’est-a-dire pendant plus de quarante années, 1l ne 
se passa pas un seul jour qui ne fût marqué par 
des querelles sanglantes, par des combats pañticu- 
liers ou généraux, ou par des assassinats, ou par 
des emprisonnemens, ou par des supplices. Tel 
fut l’état où les disputes de religion réduisirent le 
royaume pendant un demi-siècle, tandis que la même 
cause eut à peu près les mêmes effets dans l’An- 
gleterre, dans l'Allemagne et dans les Pays-Bas. 


CHAPITRE XXII. 


De la conjuration d’Amboise, et de la condam- 
nation à mort de Louis de Bourbon, prince 


de Condé. 


Sr Anne du Bourg ne fut pas jugé par ses pairs. 
assemblés, un prince du sang ne le fut pas non plus 
par les siens. François de Guise et le cardinal de 
Lorraine, son frère, tous deux étrangers, mais tous 
deux devenus pairs du royaume, l’un par son du- 
ché de Guise, l’autre par son archevêché de Reims, 
étaient les maîtres absolus de l’État, sous le jeune 
et faible Francois Il, qui avait épousé leur nièce, 
Marie Stuart. | 

Les princes du sang, écartés et humiliés, ne pu- 
rent se soutenir contre eux, qu’en se joignant secrè= 
tement aux protestans, qui commençaient à faire un 
parti considérable dans le royaume. Plus ils étaient 
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persécutés, plus leur nombre croissait ; le martyre 
dans tous les temps a fait des prosélytes. 

Louis de Condé, frère d'Antoine de Bourbon, 
roi de la basse Navarre, entreprit d’ôter aux Guises 
un pouvoir qui ne leur appartenait pas, et se ren- 
dit criminel dans une juste cause par la fameuse 
conspiration d’Amboise. Elle fut tramée avec un 
grand nombre de gentilshommes de toutes les pro- 
vinces, les uns catholiques, les autres protestans; 
elle fut si bien conduite, qu'après avoir été décou- 
verte, elle fut encore formidable. Sans un avocat, 
nommé Davenel, qui la découvrit, non par zèle pour 
l'État, mais par intérêt, le succès était infailhble; 
les dëtre princes lorrains staieh enlevés ou tués dans 
Amboise. Le prince de Condé, chef de l’entreprise, 
employait les conjurés, d’un bout de la France à 
l’autre, sans s’être découvert à eux. Jamais conspira- 
üon ne fut conduite avec plus d’art et plus d’audace. 

La plupart des principaux conjurés moururent , 
les armes à la main. Ceux qui furent pris auprès 
d’Amboise expirérent dans les supplices : et cepen- 
dant il se trouva encore dans les provinces des gen- 
tilshommes assez hardis pour braver les princes de 
Lorraine, victorieux et tout-puissans : entre autres, 
le seigneur de Mouvans demeura en armes dans sa 
province; et quand le duc de Guise voulut le re- 
gagner, Mouvans fit à ses émissaires cette réponse : 
Dites aux princes lorrains que tant qu’ils persé- 
cuteront les princes du sang, ils auront dans Mou- 
vans un ennemi irréconciliable. Tout pauvre qu’il 

est, il a des amis gens de cœur. 

‘Le prince de Condé, qui attendait dans Am- 
boise auprès du roi la victoire ou la défaite de ses 
partisans, fut arrêté dans le château d’Amboise par 
le grand prévôt de Fhôtel, Antoine du Plessis Ri- 
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chelieu, tandis qu’on fesait mourir ses complices 
par la corde ou par la hache ; mais il avait si bien 
pris ses mesures, et il parla avec tant d'assurance, 
qu'il fut mis en liberté. 

La conspiration, découverte et punie, ne servit 
qu’à rendre François de Guise plus puissant. Le 
connétable Anne de Montmorenci, réduit à rece- 
voir ses ordres et à briguer sa faVêtre! fut envoyé 
au parlement de Paris comme un shbple gentil- 
homme de la maison du roi, pour rendre compte 
de la journée d’Amboise, et pour intimer un ordre 
de ne faire aucune grâce aux hérétiques. 

Le véridique de Thou rapporte en propres mois, 
que les présidens et les conseillers comblerent à 
l’envt les princes de Lorraine d’éloges; le par- 
lement en corps viola l'usage , et abaissa sa di- 
gnité, dit-il, jusqu'a écrire au duc de Guise, 
el à l'apelert par une läche flatterie , le con- 
servateur de la patrie. Ainsi tout fut fable ce 
jour-la, le parlement et le connétable. 

(1560 ) La même année, le printe de Condé, 
échappé d’Amboise, et s'étant retiré dans le Béarn, 
s’y déclara publiquement de la religion réformée, 
et l'amiral de Coligni présenta une requête au roi, 
au nom de tous les protestans du royaume, pour 
obtenir une liberté entière de lexercice de leur 
religion ; ils avaient déjà deux mille deux cent cin- 
quante églises, soit publiques, soit secrètes; tant 
le sang de leurs frères avait cimenté leur religion! 
Les Guises virent qu'on allait leur faire une guerre 
ouverte. Les protestans voulurent livrer la ville de 
Lyon au prince de Condé; ils ne réussirent pass 
les catholiques de la ville s’armerent contre eux; 
et il y eut autant de sang répandu dans la cons- 
_piration de Lyon que dans celle d’Amboise. 


85. HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 

On ne peut concevoir comment, aprés cette action, 
le prince de Condé et le roi de Navarre, son frère , 
osèrent se présenter à la cour, dans Orléans où 
le roi devait tenir les États. Soit que le prince de 
Condé crûüt avoir conduit ses desseins avec assez 
d'adresse pour n'être pas convaincu, soit qu'il pensât 
être assez puissant pour qu'on craignit de mettre 
la main sur lui, il se présenta, et il fut arrêté 
par Philippe de Maillé et par Chavigni-le-Roi, 
capitaine des gardes. Les Guises croyaient avoir assez 
de preuves contre lui pour le condamner à perdre 
la vie: mais n’en ayant pas assez contre le roi 
Antoine de Navarre, le cardinal de Lorraine réso- 
lut de le faire assassiner. Il y fit consentir le roi 
François II. On devait faire venir Antoine de 
Navarre dans la chambre du roix ce jeune mo- 
narque devant lui fairé des reproches, les témoins 
devaient s’écrier qu’Antoine manquait de respect au 
roi, et des assassins apostés devaient le tuer en 
présence du roi même. 

Antoine, mandé dans la chambre de François IT, 
fut averti à la porte, par un des'siens, du complot 
formé contre sa vie. Je ne puis reculer, dit-il, je 
vous ordonne seulement , si vous m’aimez, de porter 
ma chemise sanglante à mon fils, quilira un jour 
dans mon sang ce qu’il doit faire pour me venger. 
François IL n’osa commettre ce crime, 1l ne donna 
point le signal convenu. 

On se contenta de procéder contre le prince de 
Condé. Il faut encore observer ici qu’on ne lui 
donna que des commissaires, le chancelier de L’Hos- 
pital, Christophe de Thou, président du parlement, 
père de Phistorien, les conseillers Faye et Viole. 
Ils l’interrogérent, et ils devaient le juger avec les 
seigneurs du conseil étroit du roi; ainsi le duc de 
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Guise lui-même devait être son juge. Tout était 
contre les lois dans ce procès. Le prince appelait 
en vain au roi : en vain il représentait qu'ilne devait 
être jugé que par les pairs assemblés : on déclarait 
ses appels mal fondés. 

Le parlement, intimidé ou gagné par les Guises, 
ne fit aucune démarche. Le prince fut condamné 
à la pluralité des voix dans le conseil du roi, où 
l'on fit entrer le président Christophe de Thou et 
les deux conseillers du parlement. 

François IL se mourait alors; tout allait changer: 
le connétable de Montmorenci était en chemin, et 
allait reprendre son autorité. L’amiral de Coligni, 
neveu du connétable, s’avançait ; la reine-mère, 
Catherine de Médicis, était incertaine et accablée; 
le chancelier de L’Hospital ne voulait point signer 
larrêt; les deux princes de Guise osérent bien la 
presser de faire exécuter le prince de Condé déjà 
condamné, et le roi de Navarre son frère, à qui 
on pouvait faire le procès en un jour. Le chance- 
‘lier de L’Hospital soutint la reine chancelante contre 
cette résolution désespérée.-Elle prit un parti sage ; 
le roi son fils touchait à sa fin, elle profita des 
momens où elle était encore maîtresse de la vie des 
deux princes pour se réconcilier avec eux, et pour 
conserver son autorité malgré la maison de Lorraine. 
Elle exigea d'Antoine de Navarre un écrit, par 
lequel il renonçait à la régence, et se lassura à 
elle-même dans son cabinet, sans consulter ni le 
conseil, ni les députés des États-généraux qu’on 
devait tenir à Orléans, ni aucun parlement du 
royaume. 

François II, son fils mourut le 5 décembre, 
âgé de dix-sept ans et dix mois; son frère, Char- 
les [X , n'avait que dix ans et demi, Catherine de 
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Médicis sembla maîtresse absolue les premiers jours 
de ce règne. Elle tira le prince de Condé de prison 
de sa seule autorité; ce prince et le duc de Guise 
se réconcilièrent et s’embrassèrent en sa présence, 
avec la résolution déterminée de se détruire l’un 
l’autre; et bientôt s’ouvrit la carrière des plus hor- 
ribles excès où lesprit de faction, la superstition, 
l'ignorance revêtue du nom de théologie, le fana- 
tisme et la démence aient jamais porté les hommes. 

Pendant que Francois IL touchait à sa fin, le 
parlement de Paris réprima, autant qu'il le put, 
par un arrêt authentique, des maximes ultramon- 
taines capables d'augmenter encore les troubles de 
l'État. Les aspirans, au doctorat soutiennent en 
Sorbonne des thèses théologiques, ignorées pour 
l'ordinaire du reste du monde ; mais alors elles exci- 
taient l’attention publique. On soutint dans une de 
ces thèses, que le pape, souverain monarque de 
L: Église, peut dépouiller de leurs royaumes les 
princes rebelles à ses décrets. Le chancelier L'Hos- . 
pital envoya des lettres-patentes au président Christo- 
phe de Thou, et à deux conseillers, pour informer 
sur cette thèse aussi criminelle qu’absurde. Tan- 
querel, qui l’avait soutenue, s'enfuit. Le parlement 
rendit un arrêt, par lequel la Sorbonne assemblée 
abjurerait l'erreur de Tanquerel. Le docteur Le 
Goust demanda pardon pour T'anquerel, au nom 
de la Sorbonne (12 décembre 1360). On eut dans 


la suite des maximes plus affreuses à réfuter. 
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Des premiers troubles sous la régence de Cathe- 
rine de Médicis. 
Dës que le faible François IT eut fini son inu- 
ule vie, Catherine Medici, que nous nommons de 
L # 
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Médicis, assembla les États dans Orléans (13 dé- 
cembre 1560 }. Le parlement defParis ni aucun autre 
n’y envoyérent de députés. À peine, dans ces Etats, 
parla-t-on de la régence; on y confirma seulement 
au roi de Navarre la lieutenance générale du royau- 
me , titre donné trois fois auparavant à François duc 
de Guise... | 
_ La reine ne prit point le nom de régente, soit 
qu’elle crût qug le nom de reine, mére du roi, 
düt lui suflire, soit qu’elle voulüt éviter des for- 
malités; elle ne voulait que l’essentiel du pouvoir. 
Les États mêmes ne lui donnèrent point le titre de 
majesté; les rois alors le prenaient rarement. Nous 
avons encore beaucoup de lettres de ce temps-la, 
où l’on dit à Charles IX et à Henri IT, votre altesse, 
La variété et l’inconstance s'étendent sur les norss et 
sur les choses. 

Catherine de Médicis était intéressée à rabaisser 
les Guises, qui Pavaient humiliée du temps de Fran- 
cois ÎL, et dans cette idée elle favorisa d’abord les 
calvinistes. Le roi de Navarre létait, mais il crai- 
gnait toujours d'agir. Le connétable de Montmorenci, 
l’homme le plus ignorant de la cour, et qui à peine 
savait signer son nom, fut long-temps indécis ; mais 
sa femme, Magdeleine de Savoie, aussi bigote que 
son mari était ignorant, l’emporta sur les Coligni, 
et détermina son mari à s’unir avec le duc de Guise. 
Le maréchal de Saint-André se joignit à eux, et on 
donna à cette union le nom de triumvirat, parce 
qu’on aime toujours à comparer les petites choses 
aux grandes. Saint-André était en tout fort au- 
dessous de Francois de Guise et de Montmor aci; 
il était le Lépide de ce triumvirat, d’ailleurs plus 
connu par ses débauches et par ses rapines que. 
par ses aclions. 
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Ce fut là le premier signal des divisious au milieu 
des États d'Orléans. La reine-mère envoya d’abord 
un ordre, au nom du roi son fils, à tous les gou- 
verneurs de provinces, de pacifier, autant qu'ils 
le pourraient, les troubles de religion. Cette décla- 
ration défendait aux peuples de se servir des noms 
odieux de huguenots et de papistes. EHe rendait 
la liberté à tous les prisonniers pour cause de reli-. 
gion ; elle rappelait ceux que; la erainte avait fait 
retirer hors du royaume depuis le temps de Fran- 
çois Ier. Rien n’était plus capable de ramener la 
paix, si les hommes eussent écouté la raison. 

Le parlement de Paris, après beaucoup de débats, 
fit des remontrances. Il allégua que cette ordon- 
nance devait être adressée aux parlemens du royau- 
me, et non aux gouverneurs des provinces. IL se 
plaignit qu’on donnât trop de liberté aux novateurs. 
La reine mena son fils au parlement, au mois de 
juillet: jamais il n’y eut une plus grande assem- 
blée. Le prince de Condé y était lui-même. On y 
fit enregistrer l’édit qu’on nomme de juillet, édit 
de concorde et de paix, beaucoup plus détaillé 
que l’ordonnance dont on se plaignait: édit . qui 
recommandait à tous les sujets la tolérance, qui 
défendait aux prédicateurs les termes injurieux, sous 
peine de la vie; qui prohibait les assemblées pu- 
bliques; et qui, en réservant aux ecclésia$tiques seuls 
la connaissance de l’hérésie, prescrivait aux juges 
de ne prononcer jamais la peine de mort contre ceux 
mêmes que l’Église livrerait au bras séculier. 

Cet édit fut suivi du colloque de Poissi, tenu 
au mois d’auguste 1561. Cette conférence ne pou- 
vait être qu'inutile entre deux partis diamétralement 
opposés. D'un côté, l’on voyait un cardinal de Lor- 
raine, un cardinal de Tournon, des évêques com- 
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blés de richesses, un jésuite, nommé Lainez, et des 
moines, défenseurs ‘opiniâtres de l'autorité du pape: 
de l’autre, étaient de simples ministres protestans, 
tous pauvres, tous voulant qu’on füt pauvre comme 
eux, et tous ennemis irréconciliables de cette puis- 
sance papale qu’ils regardaient comme l’usurpation 
Ja plus tyrannique. 

Les deux partis se séparèrent très-mécontens l’un 
de l’autre ,,ce qui ne pouvait être autrement. 

Jacques-Auguste de Thou rapporte que le cardinal 
de Tournon ayant reproché vivement à la reine 
d’avoir mis au hasard la religion romaine, en per- 
mettant cette dispute publique, Sole lui ré- 
pondit: Je n’ai rien fait que de l'avis du conseil 
et du parlement de Paris. 

Il paraît cependant que la majorité du parlement 
était alors contre les réformateurs. Apparemment la 
reine entendait que les principales têtes de ce corps 
lui avaient conseillé le colloque de Poïissi. 

Aprés cette conférence, dont on sortit plus aigri 
qu’on n’y était entré, la cour, pour prévenir les 
troubles ( 17 janvier 1562 ), assembla dans Saint- 
Germain-en-Laie des députés de tous les parlemens 
du royaume. Le chancelier de L’Hospital leur dit 
que, dans les divisions et dans les malheurs de 
l'État, il ne fallait pas imiter Caton, à qui Cicéron 
reprochait d'opiner dans le sein de . corruption, 
comme il eût fait dans les temps vertueux de la 
république. 

On proposa des tempéramens qui adoucissaient 
encore l’édit de juillet. Par ce nouvel édit, long- 
temps connu sous le nom d’édit de janvier, il fut 
permis aux réformés d’avoir des temples dans les 
faubourgs de toutes les villes. Nul magistrat ne devait 
les inquiéter ; au contraire, on devait leur prêter 
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main-forte contre toute insulte, et condamner à mille 
écus d’or. d’amende ceux qui troubleraient leurs 
assemblées ; mais aussi ils devaient restituer les égli- 
ses, les maisons, les terres, les dixmes dont ils 
s’étaient emparés. Îls ne pouvaient, par cet édit, 
convoquer aucun synode qu’en présence des ma- 
gistrats du lieu. Enfin, on leur enjoignait d’être en 
iout des citoyens soumis, en servant Dieu selon 
leur conscience. e 

Quand il fallut enregistrer ce nouvel édit, le par- 
lement fit encore plusieurs remontrances. Enfin, 
après trois lettres de jussion, il obéit (6 mars 
1562), en ajoutant Îa clause, qu'il cedait à la 
volonté absolue du roi, qu'il n’approuvait point 
la religion nouvelle, et que l’édit ne subsisterait 
que jusqu'à nouvel ordre. Cette clause, dictée par 
le parti des Guiseset du triumvirat, inspira la dé- 
fiance aux réformés, et rendit les db édits de 

acification inutiles. | 

Les querelles d’État et de religion augmentèrent par 
les moyens mêmes qu’on avait pris pour les pacilier. 
Le peut triumvirat, la faction des Guises et celle des 
prêtres menacaient et choquaient, dans toutes les oc- 
casions , le parti des Condé, des Goligni et des réfor- 
més : on était encore en paix, mais on sépea la 
guerre civile. 

Le hasard qui causa le massacre de Vassi fit enfin 
courir la France entière aux armes; et si ce hasard 
n’en avait pas élé la cause, d’autres étincelles auraient 
suffi pour allumer l’embrasement (1). 


(1) Il est trés-douteux que ce tumulte ait été l'effet du hasard : toutes 
les apparences y sont contraires. Le duc de Guise protesta, dit-on, à 
la mort, de son innocence. Mais le duc de Guise qui, après avoir im- 
molé cent mille victimes à son ambition, osait dire que sa religion lui 
ordonnait de pardonner; le duc de Guise, qui, après avoir dirigé, sous 
François IF, les intrigues qui devaient conduire le prince de Condé sur 


CHAPITRE XXII. | \ où 

(Avril 1562 ) Le prince de Condé s’empara de la 

il d'Orléans, et se fit déclarer par son parti protec- 
teur du royaume de France; soit qu'il empruntät ce 
titre des Anglais, comme il est très-vraisemblable, 
soit que les circonstances présentes le fournissent 
d’elles-mêmes. - 
_ Au lieu d’apaiser cette guerre civile naïssante, le 
parlement , où le parti des Guises dominait toujours, 
rendit plusieurs arrêts par lesquels il proscrivait les 
protestans, ordonnait à toutes les communautés de 
_ prendre les armes, de pôursuivre et de tuer tous les 
novateurs qui s’assembleraient pour prier Dieu en 
français (juillet 1562 ). 

_ Le peuple déchaïné par la magistrature exErCa sa 
cruauté ordinaire partout où il fut le plus fort ; a Li- 
gueil en Touraine il étrangla plusieurs habiqôus , ar- 
racha les yeux au pasteur du temple, et le brüla à 
petit feu. Cormeri, Loches, l’île Bouchard, Azai-le- 
Rideau, Vendôme furent saccagés ; ; les so rilsbnir des 
ducs de Keidénié mis en pièces, leurs corps exhumés, 
dans l’espérance d’y trouver quelques joyaux, et leurs 
cendres jetées au vent. Ce fut le prélude de cette Saint- 
Barthélemi, qui effraya l’Europe dix années après, et 
dont le souvenir inspirera une horreur éternelle. 


un échafaud, déclara publiquement, sous Charles IX, que jamais il 
n'avait trempé EN les projets des ennemis du prince, et offrit de lui 
servir de second contre enx; ce même duc de Guise mérite-t-il d’être 
cru sur sa parole ; lorsqu’en mourant il désavoue d’avoir projeté le tu- 
multe de Vassi? D'ailleurs le style de la déclaration qu'on nous a 
transmise n’est ni d’un mourant, ni du duc de Guise : c’est une pièce 
évidemment fabriquée ; et quand il serait vrai qu'on l’eût fait adopter 
ou signer à ce duc mourant, on sent combien celté circonstance ôterait 
encore de force à son témoignage. 
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CHAPITRE XXIV. 


Du chancelier de L'Hospital. De l'assassinat de 
François de Guise, 


On croit bien que toutes ces cruautés ne furent 
point sans représailles ; les protestans firent autant de 
mal qu’on leur en fesait, et la France fut un vaste 
théâtre de carnage. Le parlement de Toulouse fut 
partagé. Vingt-deux conseillers tenaient encore pour 
les édits de pacification, les autres voulaient que les 
protestans fussent exterminés. Ceux-ci se retranchè- 
rent dans l’hôtel-de-ville; on se battit avec fureur 
dans Toulouse ; il y périt trois ou quatre mille citoyens, 
et c’est la l’origine de cette fameuse procession qu’on 
fait encore à Toulouse tous les ans, le ro mars, en mé- 
moire de ce qu'on devrait oublier. Le chancelier de 
L’Hospital, sage et inutile médecin de cette frénésie 
universelle , cassa vainement l’arrêt qui ordonnait 
cette funeste cérémonie annuelle. 

Le prince de Condé cependant fesait une véritable 
guerre. Son propre frère, le roi de Navarre, après 
avoir long-temps flotté entre la cour et le parti pro- 
testant, ne sachant s’il était calviniste ou papiste, tou- 
jours incertain et toujours faible, suiviÿ le duc de 
Guise au siége de Rouen, dont les troupes du prince 
de Condé s'étaient emparées ; il y fut blessé à mort 
en visitant la tranchée ( 13 octobre 1562 ) : la ville fut 
prise et livrée au pillage. Tous les partisans du prince 
de Condé qu’on y trouva furent massacrés, excepté 
ceux qu’on réserva au supplice. Le chanellée de 
L’Hospital, au milieu de ces meurtres, fit encore 
publier un édit par lequel le roi et la reine sa mère 
ordonnaient à tous les parlemens du royaume de 
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suspendre toute procédure criminelle contre les hé- 
rétiques, et proposaient une ammistie"générale à ceux 
qui s’en rendraient dignes. AE 

Voilà le troisième arrêt de douceur et de paix que 
ce grand homme fit en moins de deux ans; mais la 
rage d’une guerre à la fois civile et religieuse l’em- 
porta toujours sur la tolérance du chancelier. 

Le parlement de Normandie, malgré l’édit, fit 
pendre trois conseillers de ville et le prédicant ou 
ministre Marlorat, avec plusieurs officiers. 

Le prince de Condé à son tour souffrit que dans 
Orléans, dont il était maître, le conseil de ville fit 
pendre un conseiller du parlement de Paris, nommé 
Sapin, et un prêtre, qui avaient été pris en voya- 
geant ; il n’y avait plus d'autre droit que celui de la 
guerre. 

Cette même année, se donna la premiére bataille 
rangée entre les catholiques et les huguenots, auprès 


de la petite ville de Dreux, non loin des campagnes . 


d’Evri, lieu où depuis le grand Henri IV gagna et mé- 
rita sa couronne. 


D'un côté, on voyait ces trois triumvirs, le vieux et 


malheureux connétable de Montmorenci, François de 


Guise, qui n’était plus lieutenant général de PÉtat, 
mais qui, par sa réputation , en était le premier 
homme, et le maréchal de Saint-André qui com- 
mandait sous le connétable. 

À la tête de l’armée protestantegtait le prince Louis 
de Condé, l'amiral Coligni et son frère d’Andelot : 
presque tous les officiers de l’une et de l’autre armées 
étaient ou parens ou alliés, et chaque parti avait amené 
des troupes étrangéres à son secours. 

L’armée catholique avait des Suisses, l’autre avait 
des reîtres. Ce n’est pas ici le lieu de décrire cette ba- 
taille : elle fut, comme toutes celles que les Français 
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avaient données, sans ordre, sans art, sans réssource 
prévue. Il n’y éut que le duc de Guise qui sut mettre 
un ordre certain dans le petit corps de réserve qu’il 
commandait. Le connétable fut enveloppé et pris, 
comme il l’avait été à la bataille de Saint-Quentin. 
Le prince de Condé eut le même sort. Le maréchal de 
Saint-André, abandonné des siens, fut tué par le fils 
du greffier de l’hôtel-de-ville de Paris, nommé Bau- 
bigni. Ce maréchal avait emprunté de l'argent au gref- 
fier : au lieu de payer le pére, il avait maltraité le fils, 
Celui-ci jura de s’en venger, et tint parole. Un simple 
citoyen qui a du courage est supérieur, dans une ba- 
taille, à un seigneur de cour qui n’a que de l’orgueil. 
Le duc de Guise, voyant les deux chefs opposés 
prisonniers , et tout en confusion, fit marcher à pro- 
pos son corps de réserve, et gagna le champ de ba- 
taille. (20 décembre 1562) François de Guise alla 
bientôt après faire le siége d’Orléans. (18 février 1563) 
Ce fut là qu'il fut assassiné par Poltrot de Méré, gen- 
tilhomme angoumois. Ce n’était pas le premier assas- 
sinat que la rage de religion avait fait commettre. II 
y en avait eu plus de quatre mille dans les provinces; 
mais celui-ci fut le plus signalé, par le grand nom de 
l’assassiné , et par le fanatisme du meurtrier, qui crut 
servir Dieu en tuant l’ennemi de sa secte. 
J'anticiperai ici un peu le temps, pour dire que, 
uand Charles IX revint à Paris après sa majorité, la 
mère du duc de Guise, Antoinette de Bourbon, sa 
femme Anne d’Est et toute sa famille, vinrent en 
deuil se jeter aux genoux du roi, et demander justice 
contre l’amiral de Coligni, qu’on accusait d’avoir en- 
couragé Poltrot à ce crime. 
(18 mars) Le parlement condamna Poltrot à étre 
déchiré avec des tenailles ardentes , tiré à quatre che- 
vaux et écartelé, supplice réservé aux assassins des 
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rois. Le criminel varia toujours à la question, tantôt 
chargeant l'amiral Coligni et d’Andelot, son frère, 
tantôt les justifiant. Il demanda à parler au premier 
président, Christophe de Thou, avant que d’aller au 
supplice. Il varia de même devant lui. Tout ce qu’on 
put enfin conjecturer de plus vraisemblable, c’est 
qu'il n'avait d’autre complice que la fureur du fana- 
tisme. Tels ont été presque tous ceux à qui Pabus de 
la religion chrétienne a mis dans tous les temps le 
poignard à la main, tous aveuglés par les exemples 
de Jaël, d’Aod, de Judith, et de Mathathias qui tua 
dans le temple Poflicier du roi Antiochus, dans le 
temps que ce capitaine voulait exécuter les ordres de 
son maitre, et sacrifier un cochon sur ‘un autel. Tous 
ces assassinats étant malheureusement consacrés, il 
n'est pas étonnant que des fanatiques absurdes, ne 
distinguant pas les temps et les lieux, aient imité des 
attentats qui doiventgnspirer l’horreur, quoique rap- 
portés dans un livre qui inspire du respect. 


CHAPITRE XX V. 
De la mañjorité de Charles IX, et 2e ses suiles. 


* Apres la prise de Rouen et la bataille de Dreux , le 

chancelier de L’Hospital réussit à donner à la France 
quelque ombre de paix. On posa les armes des deux 
côtés , on rendit tous les prisonniers. ( 19 mars 1564 ) 
Il y eut un quatrième édit de pacification signé et 
scellé à Amboise, publié et enregistré au parlement 
de Paris et dans toutes les cours du royaume. 

Le roi fut ensuite déclaré majeur au parlement de 
Normandie; il n’avait pas encore quatorze ans accom- 
plis; né le 29 juin 1550 , Pacte de sa majorité est du 
14 auguste 1563 : ainsi il était agé de treize -ans un 
mois et dix-sept jours. Le chancelier de L’Hospital 
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. dit, dans son discours, que c’était pour la première 
fois que les années commencées passaient pour des 
années accomplies. ( 1580 ) Il est difficile de démêler 
pourquoi il parlait ainsi : car Charles VI fut sacré à 
Reims , âgé de treize ans et quelques jours. Ce fut 
plutôt la première fois qu’un roi fut déclaré majeur 
dans un parlement. Charles IX s’assit sur un trône; 
la reine sa mére vint lui baiser la main à genoux; elle 
fut suivie d'Alexandre, duc d’Orléans, qui fut depuis 
le roi Henri IIL; du prince de Navarre, c’est le grand 
Henri IV : ensuite Charles, cardinal de Bourbon; le 
prince de Condé, le prince Louis de Montpensier, 
François son fils, nommé le Dauphin d'Auvergne ; j 
Charles de La’ Roche-sur- -Yon, rendirent le même 
hommage, et vinrent se ranger auprés du roi. 

Le cardinal de Lorraine et le cardinal Odet de Chà- 
tillon, frère de l’amiral, suivirent les princes. Il est à 
remarquer que le cardinal de Châtillon s’était déclaré 
protestant ; il s’était publiquement marié à l’héritiére 
de Péquigni, et 1l n’en assista pas moins en habit de 
cardinal à cette cérémonie. Éléonore, duc de Lon- 
gueville , descendant du fameux Dub , baïsa la main 
du roi après les cardinaux ; ensuite vint le connétable 
de Montmorenci, l’épée nue à la main; le chancelier 
Michel de L’Hospital, quoique fils d’un médecin , et 
n'étant pas au rang des nobles, suivit le connétable ; 
il précéda les maréchaux de Brissac, de Montmorenci, 
de Bourdillon. Le marquis de Gouflier de Boissi, 
grand écuyer, parut après les maréchaux de France. 

L’édit fut porté par le marqus de Saint-Gelais de 
Lansac au parlement de Paris, pour y être enregistré ; 
mais , dit le président de Thou, ce parlement le re- 
fusa; il députa Christophe de Thou (son père), Mi- 
colas Prevôt , president des enquêtes, et le conseiller 
Guillaume Viole, pour représenter qu'aucun édit ne 
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devait passer en aucun parlement du royaume, sans 
avoir été auparavant vérifié à celui de Paris; que 
l'édit sur la majorité du roi portait que les huguenots 
auraient liberté de conscience ; mais qu’en France il 
ne devait y avoir qu'une religion; que le même édit 
ordonnaït a tout le monde de déposer les armes, mais 
que la ville de Paris devait étre toujours armée, 
parce qu'elle était la capitale et la forteresse du 
royaume. | 
. Le roi, quoique jeune, mais instruit par sa mère, 
répondit : Je vous ordonne de ne pas agir avec un roi 
majeur comme vous avez fait pendant sa minorité ; 
ne vous mêlez pas des affaires dont il ne vous appar- 
tient pas de connaître ; souvenez-vous que votre com- 
pagnie n’a été établie par les rois que pour rendre la 
justice suivant les ordonnances du souverain. Laissez 
au rot et a son conseil les affaires d'État; défuites- 
vous de l'erreur de vous regarder comme les tuteurs 
des rois, comme les défenseurs du royaume et comme 
les gardiens de Paris. 

Les députés ayant rapporté à la compagnie les in- 
tentions du roi, le parlement délibéra : les sentimens 
furent partagés. Pierre Séguier, président qu’on 
nomme à mortier, c’est-à-dire , président de la grand”- 
chambre du parlement, et Francois d'Ormi, prési- 
dent des enquêtes, allèrent rendre compte de ce par- 
tage au roi, qui était alors à Meulan. ( 24 septembre ) 
Le roi cassa cet arrêt de partage, ordonna que la mi- 
nute serait biffée et lacérée; et enfin le parlement 


enregistra l’édit de la majorité, le 28 septembre de 
la même année. | 
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CHAPITRE XXVL. 


L 


De l'introduction des jésuites en France. 


On sait assez que l'Espagnol Ignace de Loyola, 
s’étant déclaré le chevalier errant de la Vierge Marie, 
et ayant fait, la veille, des armes en son honneur, était 
venu apprendre un peu de latin à Paris à l’âge de 
trente-trois ans ; que n'ayant pu y réussir, il fit vœu 
avec quelques- uns de ses compagnons d’aller conver- 
ür les Turcs, quoiqu 1 ne sût pas plus le turc que Le 
latin. Enfin > n'ayant pu passer en L'urquie, il se con- 
sacra lui et ee siens à enseigner le catéchisme aux pe- 
tits enfans, el à faire tout ce que voudrait le pape; 
mais peu de gens savent pourquoi il nomma sa con- 
grégation naissante la societe de Jésus. 

Les historiens de sa vie rapportent que’sur le grand 
chemin de Rome il fut ravi en extase; que le Pere 
éternel lui apparut avec son fils chargé d’une croix, 
et se plaignant de ses douleurs ; le Père éternel re- 
commanda Ignace à Jésus, et Jésus à Ignace. Des ce 
jour 1l appela ses compagnons jésuites, ou compagnie 
de Jésus. Il ne faut pas s'étonner qu’une compagnie à 
laquelle on a reproché tant de politique ait commencé 
par le ridicule : la prudence achève souvent les édi- 
fices fondés par le fanatisme. 

Les disciples d’Egnace obtinrent de la protection en 
France. Guillaume Duprat, évêque de Clermont, fils 
du cardinal Duprat, leur donna dans Paris une mai- 
son qu'ils appelérent le collége de Clermont, et leur 
légua trente-six mille écus par son testament. 

(1554) Ils se mirent aussitôt à enseigner. L’univer- 
sité de Paris s’opposa à cette nouveauté. L’évêque 
Eustache du Bellai, à qui le parlement renvoya les 
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plaintes de l’université, déclara que Pinstitut était 
contraire aux lois et dangereux à l'État. (25 avril 1560) 
Le cardinal de Lorraine, qui les protégeait, obtint 
des lettres de François IT au parlement de Paris, por- 
tant ordre d'enregistrer la bulle du pape et la patente 
du roi qui établissaient les.jésuites. Le parlement, au 
lieu d'enregistrer les lettres, renvoya l'affaire à l’as- 
semblée de l’église gallicane. C'était précisément dans 
letemps du colloque de Poissi. Les prélats qui ÿ étaient 
assemblés en gränd nombre, approuverent Pinstitut 
sous le nom de société, et non d’ordre religieux, à 
condition qu’ils prendraient un autre nom que celui 
de jésuites. | 

L'université alors leur intenta procès au parlement, 
après avoir consulté le célèbre Charles du Moulin. 
(5 avril 1562) Pierre Versoris plaida pour eux, le 
éavant Étienne Pasquier pour l’université. Le parle- 
ment rendit un arrêt par lequel, en se remettant à 
délibérer plus amplement sur leur insütut, 1l leur 
permettait par provision d’enseigner la jeunesse (a). 

Tel fut leur établissement, telle fut l’origine de 
toutes les querelles qu'ils essuyerent el qu'ils susei- 
tèrent depuis, et qui enfin les ont chassés du royaume. 


CHAPITRE XX VIT 


Du chancelier de L'Hospital, et de ses lois. 


L’inrropucrion des jésuites en France ne servit 
pas à éteindre les feux que la religion avait allumés. 
Els étaient, par un vœu particulier, dévoués aux ordres 
du pape; et Espagne était le berceau de leur institut ; 


(a) Le président Hénauit dit qu'ils n’ouvrirent leur collége qu’en 1574. 
Cette méprise est peu importante. , 
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les premiers jésuites établis à Paris furent les émis- 
saires de Philippe IT, qui fondait une partie de sa | 
grandeur sur les misères de la France. 

Le chancelier de L’Hospital était presque le seul 
homme du conseil qui voulût la paix. À peine avait 
il donné un édit de pacifiçation, que les prédicateurs 
catholiques et protestans préchaient le meurtre dans 
plusieurs provinces, et criaient aux armes. 

L'Hospital, pour dernière ressource, imagina de 
faire voyager le jeune roi Charles 1X dans toutes les 
provinces de son royaume, On le montra de ville en 
ville , comme celui qui devait guérir tant de maux. À 
peine avait-on de quoi subvenir äux frais de ce voyage ; 
l’agriculture était négligée, presque toutes les manu- 
factures étaient tombées, la France était aussi pauvre 
que turbulente. | | 

(1556) Ce fut dans ce voyage que le législateur 
L’Hospital fit la célèbre ordonnance de Moulins. On 
vit les plus sages lois naître des plus grands troubles. 
Il venait d’établir la juridiction consulaire à Paris et 
dans plusieurs villes, et par là il abrégeait des procé- 

dures ruineuses, qui étaient un des malheurs des 
peuples. L’édit de Moulins ordonne la frugalité et la 
modestie dans les vêtemens, que la pauvreté publique 
ordonnait assez, et que le luxe des grands n’observait 
guêre. : 

C’est depuis cette ordonnance qu'il n’est plus per- 
mis de redemander en justice des créances au-dessus 
de cent livres, sans produire des billets ou des con- 
trats. L’usage contraire n’avait été établi que par li- 
gnorance des peuples, chez qui l'art d'écrire était 
trés-rare. Les anciennes substitutions faites à l'infini 
furent limitées au quatrième degré. Toutes les dona- 
tions furent enregistrées au greffe le plus voisin pour 
avoir une authenticité certaine. 


| CHAPITRE XX VII. 105 

Les mères qui se remariaient meurent plus le pou- 
voir de donner leurs biens à leur second mari. La 
plupart de ces utiles réglemens sont encore en vigueur. 
Il ÿ en eut un plus salutaire que tous les autres, qui 
n’essuya que les murmures publics; ce fut l’abolisse- 
ment des confréries. La superstition les avait établies 
chez le bourgeois, la débauche les conservait; on fe- 
sait des processions en faveur d’un saint dont on por- 
tait l’image grossière au bout d’un bâton, après quoi 
on s’enivrait, et la fureur de l'ivresse redoublait celle 
des factions. 

Ces confréries servirent beaucoup à former la ligue 
-dont le cardinal de Lorraine avait dès long-temps le 
projet. 

Cet article et quelques autres empêchérent le par- 
lement de Paris d’enregisirer édit de Moulins ; mais 
après deux remontrances, il fut vérifié le 23 décem- 
bre 1566. 

Ce qui rendait -le parlement difficile était la ma- 
nière un peu dure dont le chancelier s’était exprimé 
devant l'assemblée des notables, convoquée à Mou- 
lins pour y publier ces lois. Elle était formée de tous 
les princes du sang, de tous lès grands officiers du 
royaume, et de plusieurs évêques. On avait appelé à 
ce conseil le premier président du parlement de Pa- 
ris, Christophe de Thou, et Pierre Séguier, prési- 
dent ; Jean d’Affis, premier président du parlement 
de Toulouse ; Jacques-Benoît de Largebaston , de celui 
de Bordeaux; Jean Truchon, de celui de Grenoble ; 
Louis Le Fèvre, de celui de Dijon; et Henri Four- 
neaü, président au parlement d'Aix. 

L’Hospital commença sa harangue en disant que 
presque tous les maux de l’État avaient leur origine 
dans la mauvaise administration de la justice ; qu’on 
avait trop souffert que des juges résignassent leurs 
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offices à des hommes incapables; qu'il fallait dimi- 
nuer le nombre inutile des conseillers, supprimer les 
épices, et soumettre les juges à la censure. Il parla 
bien plus fortement dans le lit de justice que le roi 
tint à Bordeaux dans ce voyage. 

« Messieurs, dit-il, le roi a trouvé beaucoup de 

» fautes en ce parlement, lequel étant comme plus 
» dernièrement institué, car 1l y a cent et deux ans : 
» vous avez moindre excuse de vous départir des an- 
» ciennes ordonnances , et toutefois vous êtes aussi dé- 
» bauchés que les vieux, par aventure pis... Enfin, 
» voici une maison mal réglée. La premiére faute que 
» je vous vois commettre, c’est de ne garder les or- 
» donnances, en quoi vous désobéissez au roi. Si vous 
» avez des behtniésirriies à lui faire, faites-les , et con- 
» naîtréz après sa dernière RER C’est ire faute 
» aussi à vous, présidens et gens du roi, qui devez 
requérir l'observation des Taie mais vous cuidez 
être plus sages que le roi , et estimez tant vos arrêts 
que les mettez par-dessus les ordonnances, que vous 
interprétez comme il vous plaît. J’ai cet honneur 
» de lui être chef de justice ; maïs je serais bien mari 
» de Jui faire une interprétation de ses ordonnances 
» de moi-même, sans lui communiquer. 

» On vous accuse de beaucoup de violences; vous 
menacez les gens de vos jugemens, et plusieurs 
sont scandalisés de la manière dont vous faites vos 
affaires, gt surtout vos mariages; quand on sait 
», quelque riche héritière, quant et quant, c’est pour 
M. le conseiller, et on passe outre. 

» Il y en a entre vous lesquels pendant ces trou 
» bles se sont faits capitaines, les autres com missaires 
» des vivres... Vous baillez même votre argent à in- 
» Lérêt aux marchands, et ceux-là devraient laisser 
leur robe, et se faire nel si D’ambition, vous 
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» en êtes tous garnis. Eh! soyez ambitieux de la 
» grâce du roi, et non d'autre. » | 

Cette inflexible sévérité du chancelier L’Hospital , 
qui semblait si opposée à son esprit de tolérance, 
nuisit plus que ses bonnes lois ne servirent. Il eùt 
dû faire des réprimandes aux particuliers coupables, 
et ne pas outrager les corps entiers ; il les indisposait, 
il était cause lui-même de la résistance aux édits de 
paix, et détruisait son ouvrage (r). Les catholiques 
attaquèrent impunément les protestans , et bientôt la 
guerre recommença plus violente qu'auparavant. 

e 
CHAPITRE XXVIIE. 


Suite des guerres civiles. Retraite du chancelier de 
L'Hospital. Journée de la Saint - Barthélemi. 


Conduite du parlement. 


AvGusTe de Thou, contemporain, qui fut long- 
temps le témoin des malheurs de sa patrie, qui vou- 
lut en vain les adoucir, et qui les a racontés avec 
tant de vérité, nous apprend que l’inobservation 
des édits, les supplices, les bannissemens, le dé- 
pouillement des biens, les meurtres réitérés et tou- 
jours impunis, déterminérent enfin les protestans à 
se défendre. Ils étaient alors au nombre de plus d’un 
million qui ne voulaient plus être persécutés par les 
quatorze ou quinze autres dont la France était com- 
posée. Ils étaient persuadés que dans le voyage de 
Charles IX par toutes les provinces de la France, le 


(x) Ge ne fut point la sévérité de L’Hospital qui le perdit. Jamais la 
magistrature en France n’a eu le crédit de déplacer un ministre; mais 
souvent elle a été un des instramens dont les intrigans de la cour se sont 
servis. + 

Les véritables ennemis de la tolérance, de la paix publique et du 
chancelier , étaient le cardinal de Lorraine et ses neveux. 

, 


A 
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roi et la reine sa mère avaient vu secrètement le due 
d’Albe à Bayonne, et qu’excités par le pape et le car- 
dinal de Lorraine, ils avaient pris des mesures san- 
glantes avec ce duc d’Albe pour exterminer en France 
la religion qu’on appelait la réformée et la seule 
véritable. | | 

. (10 novembre 1566.) On donna d’abord sous les 
murs de Paris la bataille de Saint-Denis, où le con- 
nétable de Montmorenci recut sept blessures mor- 
telles. Le chancelier de L’Hospital, après chaque ba- 
taille, trouvait le moyen de faire rendre un édit de 
pacificationg Ils étaient aussi nécessaires qu'ils de- 
vinrent inutiles; celui-ci, qui était trés-ample, et 
qui accordait la plus grande liberté de conscience, 
fut enregistré au parlèment de Paris (27 mars 1568); 
mais quand le roi eut fait porter cel édit au par- 
lement de Toulouse par un gentilhomme nommé 
Rapin, qui avait appartenu au prince de Condé, le 
parlement de Toulouse, au lieu de faire vérifier l’é- 
dit, fit couper la tête à Rapin. On peut juger si une 
telle violence servit à concilier les esprits. Elle fut 
d'autant plus funeste qu’elle demeura impunie. Le 
meurtre de René de Savoie, comte de Cipierre, assas- 
siné dans la ville de Fréjus avec toute sa suite, pour 
avoir favorisé la religion protestante qui n’était pas 
le sienne, fut un nouveau signal de guerre. 

Pour comble de malheurs, précisément dans ce 
temps-là , le pape Pie V, Ghisleri, autrefois domi-- 
nicain, violent persécuteur d’une religion ennemie 
de son pouvoir, envoya au roi une bulle qui lui per- 
mettait d’aliéner le fonds de cinquante mille écus de 
rente de biens ecclésiastiques, à condition qu’il exter- 
minerait les huguenots dans son royaume. 

L'Hospital s’opposa fortément dans le conseil à 
cette bulle qui trafiquait du sang des Français, mais 
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le cardinal de Lorraine l’emporta. L’'Hospital se re- 
tira dans sa maison de campagne, et se démit de sa 
place de chancelier. Il est à croire que sil eût gardé 
cette place, les calamités de la France auraient été 
moins horribles, et qu’on n’aurait pas vu arriver la 
journée de la Saïnt-Barthélemi. 

Dès que le seul homme qui inspirait des sentimens 

de douceur fut sorti du conseil, la cour fut entièrement 
livrée au cardinal de nas et au pape; on révoqua 
tous les édits de paix; on en publia coup sur coup, 
qui défendaient sous peine de la vie toute autre re- 
ligion que la catholique romaine. On ordonna à tous 
les prédicans ou mimisires calvinistes de sortir du 
royaume quinze jours apres la publication. Les pro- 
testans furent privés de leurs charges et de la magis- 
trature. Le parlement de Paris, en publiant ces édits, 
Y ajouta une clause, ce qui ne s’était jamais fait au- 
paravant. Cette nie était qu'a l'avenir tout homme 
recu en @harge ferait serment de vivre et de mourir 
dans la religion catholique romaine, et cette loi a 
subsisté depuis dans toute sa force. 

Ces édits, qui ordonnaient à des milliers de citoyens 
de changer de religion, ne pouvaient produire que 
la guerre : toute la France fut encore un théâtre de 
carnage. 

La bataille de Jarnac, suivie de plus de vingt com- 
bats, signala l’année 1569, qui finit par la bataille de 
Moncontour, la plus meurtrière de toutes. L’amiral 
de Coligni était alors le chef le plus renommé des 
protestans. (13 septembre 1569) Le parlement de 
Paris le condamna à la mort; et l’arrêt promettait 
cinquante mille écus à quiconque le livrerait vivant. 
ne septembre ) Le procureur général Bourdin requit 
qu'on donnât la même somme à quiconque l’assassi- 

nerait, et que, quand même l'assassin serait coupable 
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de crime de lèse-majesté, on lui promit sa grace. 
L'arrêt fut ainsi formé suivant le réquisitoire. On 
donna un pareil arrêt contre Jean de Le Ferrière, 
vidame de Chartres, et contre le comte de Montgo- 
meri ; leurs effigies avec celle de Pamiral furent traî- 
nées dans un tombereau, et pendue$ À une potence ; 
mais les têtes de Ferrière et de Montgomeri ne furent 
point mises à prix. * 

Ge fut là le premier exemple des proscriptions, de- 
puis celles du triumvirat romain. Le cardinal de 
Lorraine fit traduire en latin , en allemand, en italien 
ct en anglais, cet arrêt de proscription. 

Un des valets de chambre de Coligni, nommé 
Dominique d’Albe, crut pouvoir mériter les cinquante 
nulle écus en empoisonnant son maître; mais il eût 
été douteux qu’un empoisonnement, difficile d’ail- 
leurs à prouver, lui eût valu la somme promise. Il 
fut reconnu sur le point d'exécuter son crime, et 
pendu avec cet écriteau, traître envers Dieu, sa 
patrie, et son maître. 

Le parti protestant, malgré les pertes de Jarnac 
et de Moncontour, fesait de grands progrès dans le 
royaume ; 1l était maître de la Rochelle et de la moitié 
du pays au-delà de la Loire. Le jeune Henri, roi de 
Navarre, depuis roi de France, et le prince Henri 
de Condé son cousin, avaient succédé au prince Louis 
de Condé, tué à la bataille de Jarnac. Jeanne de Na- 
varre avait elle-même présenté son fils aux troupes 
et aux députés des Églises protestantes, qui le recon- 
nurent pour leur chef, tout jeune qu'il était. 

Les protestans reprenaient de nouvelles forces et de 
nouvelles espérances. La cour manquait d'argent, 
malgré les bules du pape. Elle fut obligée d’envoyer 
demander la paix à Jeanne de Navarre, mére de 
Henri LV. L'amiral Coligni, chef du parti au nom de 
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ce prince, était trés -lassé de la guerre : la cour enfin 
se crut heureuse de revenir au système du chancelier 
de L Hospital ; elle abolit tous les édits nouveaux qui 
Ôtaient aux calvinistes leurs emplois et la liberté de 
conscience; on leur laissa tous leurs temples dans 
Paris et à la cour. On leur permit même dans le Lan- 
guedoc de ne plus dépendre du parlement de Tou- 
louse, qui avait fait trancher la tête au calviniste 
Rapin, envoyé du roi lui-même. Ils pouvaient porter 
toutes leurs causes, des juridictions subalternes du 


Languedoc aux maîtres des requêtes de Phôtel. Ils. 


pouvaient, dans les parlemens de Rouen, de Dijon, 
d’Aix, de Grenoble , de Rennes, récuser à leur choix 
six juges, soit présidens, soit cossilers, et quatre 
dans Bordeaux. On leur abandonnait pour deux ans 
les villes de la Rochelle, Montauban, Cognac et la 
Charité : c'était plus qu’on n'avait jamais fait pour 
eux , et cependant Pédit fut enregistré au parlement 
de Paris et par tous les autres, sans aucune représen- 
tation. 

. La misère publique, causée par la guerre, et deve- 
nue extrême , fut la cause de ce consentement général. 
Cettè paix, qu’on appela mal-assise et boiteuse (x), 
fut conclue le 15 auguste 1570. La cour de Rome 
ne murmura point; son silence fit penser qu’elle était 
instruite des desseins secrets de Catherine de Médicis 
et de Charles IX, son fils. La cour accordait des con- 
ditions trop favorables aux protestans pour qu’elles 
fussent sincères. Le dessein était pris d’exterminer 
pendant la paix, ceux qu’on n’avait pu détruire par 


la guerre. Sans cela, il n’eût pas été naturel que le 


roi pressât l'amiral Coligni de venir à la cour; qu’on 
laccablât de grâces extraordinaires, et qu’on rendit 


(13 Lun des négociateurs de la cour était boiteux, et l’autre s'appe- 
lait Mallassis. 
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sa place dans le conseil au même homme qu’on avait 
pendu en effigie, et dont la tête était proscrite. On 
lui permit même d’avoir auprès de lui cinquante 
gentilshommes dans Paris ; c’était probablement cin- 
quante victimes de plus qu’on fesait tomber dans le 
piége. 

Enfin arriva la journée de la Saint-Barthélemi, 
préparée depuis deux années entières; journée dans 
laquelle une partie de la nation massacra l’autre, où 
lon vit les assassins poursuivre les proscrits jusque 
sous les lits et dans les bras des princesses , qui in- 
tercédaient en vain pour les défendre, où enfin 
Charles IX lui-même tirait d’une fenêtre de son 
Louvre sur ceux de ses sujets qui échappaient aux 
meurtriers. Les détails de ces massacres, que je dois 
omettre 1c1, seront présens à tous les. esprits jusqu’à 
la dernière postérité. 

Je remarquerai seulement que le chancelier de 
Birague (1), qui était garde des sceaux cette année, 
fut, ainsi qu'Albert de Gondi, depuis maréchal de 
Retz, un de ceux qui préparérent cette journée. Ils 
étaient tous deux Italiens. Birague avait dit souvent 
que pour venir à bout des huguenots il fallait em- 
ployer des cuisiniers, et non pas des soldats. Ce n’é- 
tait pas là le chancelier de L’Hospital. 

La journée de la Saint - Barthélemi fut ce qu'il y 
a jamais eu de plus horrible. La manière juridique 
dont la cour voulut soutenir et justifier ces massacres 
fut ce qu’on a vu jamais de plus lâche. Charles IX 
alla lui-même au parlement le troisième jour des mas- 
sacres et pendant qu'ils duraïent encore. Il présup- 
posa que l'amiral de Coligni et tous ceux qu’on avait 
égorgés, et dont on continuait de poursuivre la vie, 


(1) Il est omis comme garde des sceaux dans l’Abrege chronologique 
du président Hénaut. 
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avaient fait une conspiration contre sa personne et 
contre la famille royale, et que celte conspiration | 
était prête d’éclater quand on se vi obligé de l’é- 
toufler dans le sang des complices. 

Il n'était pas possible que Coligni, assassiné trois 
Jours avant par Maurevert, presque sous les yeux du 
roi, et blessé très-dangereusement , eût fait dans son 
hit cette conspiration prétendue, 

C'était le temps des vacances du parlement; on 
assembla exprès une chambre extraordinaire (27 sep- 
tembre 1572). Cette chambre condamna l'amiral 
Coligni, déjà mort et mis en piéces, à étre traîné sur 
la claie et pendu à un gibet dans la place de Grève ; 
d'ou il serait porté aux fourches patibulaires de Mont- 
faucon. Par cet arrêt, son château de Châtillon-sur- 
Loing fut rasé, les arbres du parc coupés ; on sema 
du sel sur le territoire de cette selgneurie ; on croyait 
par là rendre ce terrain stérile » Comme s’il n’y eût 
pas eu dans ces temps déplorables assez de friches 
en France. Un ancien préjugé fesait penser que le sel 
ôte à la terre Ja fécondité, c’est précisément tout le 
contraire; mais l’ignorance des hommes égalait alors 
leur férocité. 1 

Les enfans de Coligni, quoique nés du sang le plus 
illustre, furent déclarés roluriérs, privés non-seu- 
lement de tous leurs biens, mais de tous les droits de 
citoyen, et incapables de tester. Enfin, le parlement 
ordonna qu’on ferait tous les ans, à Paris , une pro- 
cession pour rendre grâces à Dieu des massacres, et 
pour en célébrer la mémoire. Cette procession ne çe 
fit point, parce que les temps changérent, et cette 
honte fut du moins épargnée à la nation. 

Par un autre arrêt du même Jour, deux gentils- 
hommes amis de Pamiral, Briquemant et Cavagnes, 
échappés aux assassins de la Saint-Barthélemi, furent 

| 8 
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condamnés à être pendus comme complices de la 
prétendue conspiration; ils furent traînés le même 
jour dans un tombereau à la Grève, avec l’effigie 
de l'amiral, De Thon assure que le roi et Catherine 
sa mère vinrent jouir de ce spectacle à l’hôtel-de- 
ville, et qu’ils y trainérent le roi de Navarre, notre 
Henri IV. 

La cour avait d’abord écrit dans plusieurs pro- 
vinces que les massacres de Paris n’avaient été qu'un 
léger tumulte excité par la conspiration de l’amiral. 
Mais, par un second courrier, on envoya dans toutes 
les provinces un ordre exprès de traiter les protestans 
comme on les avait traités à Paris. 

… Les peuples de Lyof et de Bordeaux furent ceux 
qui imiterent la fureur des Parisiens avec le plus de 
de barbarie. Un jésuite, nommé Edmond Ogier, 
excitait le peuple de Bordeaux au carnage, un cru- 
cifix à la main. Il mena lui-même les assassins chez 
deux conseillers au parlement dont il croyait avoir 
à se plaindre, et qu'il fit égorger sous ses yeux (&). 

Le cardinal de Lorraine était alors à Rome. La 
cour lui dépêcha un gentilhomme pour lui porter 
ces nouvelles. Le cardinal lui fit sur-le-champ pré- 
sent de mille écus d’or. Le pape Grégoire XII fit 
ncontinent lrer le canon du château Saimt-Ange ; 
ou alluma le soir des feux de joié dans toute la ville 
de Rome. Le lendemain le pape, accompagné de tous 
les cardinaux , alla rendre grâces a Dieu dans l’église 
de Saint- Marc et dans celle de Saint - Louis; il y 
marcha à pied en procession; l'ambassadeur de Pem- 
pereur lui portait la queue, le cardinal de Lorraine 
dit là messe, on frappa des médailles sur cet évé- 
nement (j'en ai eu une entre les mains), on fit faire 
un grand tableau dans lequel les massacres de la 


(a) Ils se nommaient Guilloche et Sevin. 
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Saint-Barthélemi étaient peints. On lit dans une ban- 
derole, au haut du tableau ; ces mots : pontifex Co- 
lignit necem probat. 

Charles IX. ne survécut pas long-temps à ces hor- 
reurs. [l vit que, pour comble de malheurs, elles 
avaient élé inutiles. Les protestans de son royaume, 
n'ayant plus d’autre ressource que de vendre chè- 
rement leur vie, furent encouragés par leur déses- 
poir. L’atrocité de la Saint-Barthélemi ft horreur 
à un grand nombre de catholiques qui, ne pouvant 
croire qu’une religion si sanguinaire püt être la véri 
table, embrassérent la protestante. 

Charles IX, dévoré de remords et d'inquiétude, 
tomba dans une maladie mortelle. Son sang s’alluma 
et se corrompit; il lui sortait quelquefois par les 
pores; le sommeil le fuyait ; et quand il goûtait un 
moment de repos, il croyait voir les spectres de ses 
sujets égorgés par ses ordres; il se réveillait avec des 
cris affreux , tout trempé de son propre sang, effrayé 
de celui qu’il avait répandu n'ayant pour consola- 
tion que sa nourrice, et lui disant avec des sanglots : 
Ah]! ma nourrice, que de sang ! qu'ai-je fait ! je 
suis perdu. | £er 23 

* (30 mai 1594) Il mourut n'ayant pas encore vingt- 
quatre ans. Le président Hénault a remarqué que le 
Jour de ses obsèques à Saint-Denis, le. parlement 
étant à table envoya un huissier commander au grand- 
aumônier Amyot de venir lui dire grâces, comme au 
roi de France. On croit bien que le grand-aumônier 
refusa de venir à cette cérémonie. 
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CHAPITRE XXIX. 

Seconde régence.de Catherine de Médicis. Pre- 
miers États de Blois. Empoisonnement de Henri 
de Condé. Lettre de Henri IF, etc. 

. | 

Cuarres IX, douze jours avant sa mort, sentant 
sa fin approcher, remit le gouvernement entre les 
mains de Catherine sa mère le 18 mai. Le lende- 
main,on dressa les patentes qui la déclaraient ré- 
gente jusqu’à l’arrivée de «son frère Henri, qui était 
alors en Pologne. Ces patentes ne furent enregis- 
trées au parlement de Paris que lé 3 juin. L'acte 
porte : Que la reine a bien voulu accepter la re- 
gence aux instantes prières du duc d'Alençon, du 
roi de Navarre, du cardinal de Bourbon, et des 
présidens el conseillers à ce députés. Ge fut alors 
seulement qu’elle prit le titre de reine régente. 

Henri I, roi de Pologne, s’échappa bientôt de 
Varsovie pour venir tenir d’une main faible, quoique 
sanguinaire, les rênes du plus malheureux État, et 
du plus mauvais gouvernement qui füt alors au 
monde. 

Le duc Henri de Guise, surnommé le Balafré, prit 
la place de François son pére, et son frère Louis, 
cardinal, celle du cardinal de Lorraine. Tous deux 
se mirent à la tête de l’ancien parti, toujours opposé 
aux princes de la maison de Bourbon. 

Le cardinal de Lorraine avait imaginé le projet 
de la ligue; le duc de Guise et son frère l’exécu- 
térent. (1576) Elle commença en Picardie au mi- 
lieu même de la paix que Henri II venait d’ac- 
corder à ses sujets. Il avait déclaré, dans l’assem- 
blée de Moulins, qu’il désavouait la Saint-Barthé- 
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lemi, à laquelle il n'avait eu que trop de part. Il 
réhabilitait la mémoire de Coligni et tous ses amis 
que le parlement avait condamnés; il donnait des 
places de sûreté au parti protestant; ét même il 
lui donnait, dans chacun des huit parlemens qui 
partageaient alors la juridiction de tout le royaume, 
une chambre mi-partie de catholiques et de protes- 
tans pour juger leur procès sans parüalité. Les Guises 
prirent ce temps pour faire cette fameuse et longue 
conspiration sous*le nom de sainte ligue. 

Le président Hennequin, un conseiller au châ- 
telet, nommé La Bruyère, et son père, parfumeur 
sur le Pont-au-Change, furent les premiers qui al- 
lumèrent l’embrasement dans Paris. Le roi se trouva 
au bout de trois mois entouré d’un part formi- 
dable dépendant des Guises et du pape. 

Celte conspiration de la moitié du royaume n'avait 
rien qui annonçât la rébellion et la désobéissance 
au roi. La religion la rendait respectable et dan- 
gereuse. Henri IIL crut s’en rendre maître en s’en 
déclarant le chef; mais il n’en fut que lesclave et 
ensuite la victime. Il se vit obligé de révoquer tous 
ses édits, et de faire Ja guerre au roi de Navarre, 
qui fut depuis heureusement son successeur, mais 
pour trop peu de temps, et qui seul pouvait être 
son défenseur. (3 décembre 1976) Il assembla d’a- 
. bord les premiers États de Blois. Le Uers-état y fut 

assis aussi - bien que le clergé et la noblesse. Les 
princes du sang y prirent place suivant l’ordre de 
Jeur naissance, et non pas suivant celui des pairies, 
comme 1l se pratiquait autrefois; la proximité de la 
couronne régla leur rang, et ils prirent le pas sans 
difficulté sur tous les autres pars du royaume. On 
en fit une déclaration qui fut enregistrée le 8 jan- 
vier 1577. Le parlement n’eut de place à ces États 
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-nien corps, ni par députés; mais le premier prési- 


dent de la chambre des comptes, Antoine Nicolaï, 
vint y prendre séance et y parler, et chacun des trois 
ordres nomma des commissaires pour examiner avec 
lui les besoins de l’État (a). | 

Ces premiers États de Blois ne donnèrent point 
d'argent au roi, qui en avait un extrême besoin; 
mais le clergé demanda la publication du concile 
de Trente, dont plus de vingt-quatre décrets étaient 
directement contraires aux lois dû royaume et aux 
droits de la couronne. La noblesse et le tiers-état 
s'y opposèrent avec force. Les trois ordres ne se 
réunirent que pour laisser le roi dans l’indigence 
où ses profusions et une guerre malheureuse contre 
son héritier présomptif l'avaient réduit. 

On a prétendu qu’à ces premiers États de Blois 
les députés des trois ordres avaient été chargés d’une 
instruction approuvée du roi, portant que les cours 
des parlemens sont des Étais-généraux au petit 
pied. Gette anecdote se trouve dans l'Examen d’une 
histoire de Henri IV assez inconnue, composée par 
un écrivain nommé M. de Buri; mais l’auteur de 
l'Examen se irompe. Il est très-faux, et il n’est 
pas possible que les États-généraux aient ordonne 
à leurs députés de dire au roi que les parlemens 
sont des États- généraux. L’instruction porte ces 
propres paroles : Îl faut que tous édits soient ve- 
rifiés et comme contrôlés ès cours de parlement, 
lesquelles combien qu’elles ne soient qu'une forme 
des trois États, raccourcie ‘au petit pied, ont 
pouvoir de suspendre, modifier et refuser lesdits 
édits (1). Voyèz les Mémoires de Nevers, page 449 

(a) Le P. Daniel ne parle d'aucun de À faits : c’est qu'il apprenait 
l'histoire de France à mesure qu’il l’écrivait. 


(1) On cuinmencait alors en Europe à s'aperceyoir que les hommes 
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du premier volume. Ainsi les premiers États de Blois 
ont dit à peu près le contraire de ce qu’on veut 
leur faire dire. Il faut, en critiquant une histoire, 
citer juste, et se mellre soi-même à l’abri de la 
critique : il faut surtout considérer que c’était alors 
un temps de troubles et de factions. | 

_ Le roi, qui dans la décadence de ses affaires se” 
consolait par les plaisirs, permit à des comédiens 
italiens, dont la troupe se nommait Zi Gelosi, d’ou- 
vrir un théâtre à lhôtel de Bourbon. Le parlement 
leur en fit défense sous peine de dix mille livres 
d'amende. (avril 1577) Ils jouérent malgré larrêt 
du parlement, avec un concours prodigieux. On ne 
payait que quatre sous par place. Un fait si petit 
serait indigne de lPhistoire, s’il ne servait à prouver 
: qu’alors l’influence de la cour de Rome avait mis la 
langue italienne à la mode dans Paris; que lPargent 
y était extrêmement rare, et que la simple volonté 


4 


avaient des droits antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives. À 
_ la vérité, au lieu de chercher ces droits dans la nature; on les cher- 
chait dans la bible, dans la mythologie, dans les lois des républiques 
grecques, dans les coutumes des peuples barbares. La science retardait 
les progrés de la raison. Cependant on sentit aux États de Blois que le 
roi, n'étant pas obligé d’assembler les États-Généraux à des époques 
fixes, el conservant dans l'intervalle le pouvoir de faire des lois, il de- 
venait absolu, à moins que les États ne donnassent à des corps perpé- 
tuels le droit jé refuser ou de modifier les édits. On choisit les corps 
qui, composés de seigneurs, de prêtres et de gradués, étaient une 
image en raccourci des trois Fes du royaume, Si les parlemens oPP9- 
saient de la résistañce à des édits justes et utiles à la mation, le roi pou- 
vait appeler de leur refus aux États-Généraux. On est trop écluiré main- 
tenant pour ne pas voir que,ce système des États de Blois n'était propre 
qu’a faire de la France une aristocratie, gouvernement toujours d’au- 
tant plus tyrannique, que les membres de l'aristocratie sont moins con- 
. sidérables par eux-mêmes. Il était plus simple de rendre les États-Gé- 
néraux périodiques, et de ne regarder comme loi que ce qui serait 
adopté par eux, Si le duc de Guise eût voulu le bien de l État, il eût pu 
faire ce changement, mais il ne voulait qu'avilir Heuri IN, F flatter Le 
parlement dont il croyait avoir besoin. 
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du roi suflisait pour rendre un arrét du parlement 
inutile. 

Henri II jouait alors une autre comédie. Ïl s'était 
enrôlé dans la confrérie des flagellans. On ne peut 
mieux faire que de rapporter les paroles d’Auguste 
de Thou. « Ces pénitens, dit-il, ont donné un sens 
». détourné à ce passage des psaumes où David dit 
».qu'il.est soumis aux fléaux de la colère du Sei- 
» gñeur , quoniam ego in flagella paratus sum ; 
» et, dans leur mascarade, ils allaient se fouettant 
». par les rues. » 

Le parlement ne rendit point d’arrêt contre cet 
abus dangereux, autorisé malheureusement par le 
roi même. le cardinal de Lorraine, qui avait 
assisté comme lui, pieds nus, à la première pro- 
céssion des flagellans, en 1574, en avait remporté 
une maladie qui Pavait mis au tombeau. Le roi se 
crut obligé de donner cette farce au peuple pour 
imposer silence à la ligue qui commençait à se for- 
mer, et au peuple qui le eroyait protecteur secret 
des hérétiques; mais, comme il mêlait à cette dé- 
volion ridicule des débauches honteuses trop con- 
nues, il se rendit méprisable au peuple même qu'il 
voulait séduire. I crut, lorsque la ligue éclata, qu'il 
la contiendrait en se mettant lui-même à la tête; 
mais il ne vit pas que c'était la confirmer solen- 
nellement, et lui donner dés armes contre lui-même. 
Toutes ces démarches servirent à creuser son pré- 
cipice : la ligue lPobligea à tourner contre Henri de 
Navarre les armes qu’il aurait voulu employer contre 
elle. 

Ce fut pendant cette guerre, et après la bataille 
de Coutras que le prince Henri de Condé mourut 
empoisonné à Saint-Jean-d’Angeli en Samtonge. 
(5 mars 1588) Il faut voir sur cet empoisonnement 
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avéré la lettre de Henri IV à la comtesse de Gram- 
mont, Corisandre d’Andouin; c’est un des monu- 
mens les plus précieux de ces temps horribles. 

Le grand-prévôt de Saint-Jean-d’Angeli fit tirer 
à quatre chevaux le nommé Ancellin Brillant (*), 
ancien avocat au parlement de Bordeaux, et maitre 
d'hôtel ou contrôleur du prince, convaincu d’avoir 
fourni le poison. On exécuta en effigie Belcastel, page 
de la princesse de Condé ; on mit en prison la prin- 
cesse elle-même; elle en appela à la cour des pairs. 
Elle fut long-temps prisonnière, et ce ne fut que 
sous le règne de Henri IV que le parlement, sans 
être assisté d’aucun pair, la déclara innocente. 


CHAPITRE XX X. 


Assassinat des Guises. Procès criminel commencé 
contre le roi Henri TIT. 


Le 9 mai 1588 fut la journée qu'on nomme des 
Barricades, qui eut de si étranges suites. Le duc de 
Guise était arrivé dans Paris malgré les ordres du roi, 
en prétextant qu'il ne les avait pas recus. Henri IL, 
dont les gardes avaient été désarmés et arrêtés, sortit 
de Paris, et alla tenir les seconds États de Blois. Il 
n'y eut aucun député du parlement de Paris;-pres- 
que tout ce qui composait les Etats était attaché aux 
Guises. 

Le roi fut d’abord obligé de renouveler le serment 
d'union de la sainte ligue, triste cérémonie dont il 
s'était lui-même imposé la nécessité. Cette démarche 
enhardit le clergé à demander tout d’une voix que 
Henri de Navarre füt déclaré exclus de tout droit à 
la couronne. Il fut secondé par le corps de la no- 
blesse et par celui du tiers-état. 


(*) C’est ainsi que le nomme Henri TV dans sa lettre. 
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L'archevêque d’Embrun, Guillaume d’Avençon, 
suivi de douze députés de die ordre, vint sup- 
plier le roi de confirmer leur résolution. Cet attentat 
contre la loi fondamentale du royaume était encore 
plus solennel que le jugement rendu contre le roi 
Charles VIT, puisqu'il était fait par ceux qui repré- 
sentaient le royaume entier; mais Henri III com- 
mençait déjà à rouler dans son esprit un autre at- 
tentat tout différent. 

Il voyait le ‘duc et le cardinal de Guise maitres 
de la délibération des. États : on le forçait à faire la 
guerre à Henri de Navarre, et on lui refusait de Par- 
gent pour la soutenir. Il résolut la mort de ces deux 
frères. Le maréchal d’Aumont lui conseilla de les 
mettre entre les mains de la justice, et de les faire 
punir comme criminels de lèse-majesté. Ce parti eût 
été le plus juste et le plus noble, mais il était im- 
possible. Une grande partie des pairs et des ofliciers 
du parlement étaient de la ligue. On n'aurait pu, 
d’ailleurs, rien prouver contre le duc, déclaré par le 
roi même général de la sainte union. Il s'était con- 
duit avec tant d’art à la journée des barricades, qu’il 
avait paru réprimer le peuple au lieu de lexciter à 
la révolte. De plus, le roi avait donné une ammistie 
solennelle, et avait juré sur le saint sacrement d’ou- 
blier le passé. | 

Enfin, dans l’état des choses, au milieu des super- 
stitions qui régnaient, les juges séculiers n'auraient 
pas osé condamner à la mort le cardinal de Guise. 
Rome, encore toute-puissante par les préjugés des 
peuples, donnait à un cardinal le droit d’être crimi- 
nel de lèse - majesté impunément ; et il eût été plus 

difficile, même selon les lois, de prouver les délits 
du car a que ceux du duc son frére. 

Henri ILE fit assassiner le duc par neuf de ses gen- 
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tilshommes, de ceux qu’on nommait les quarante- 
cinq. Il fallut préparer cette vengeance par beaucoup 
de perfidié : elle ne pouvait s’exécuter autrement. Le 
duc de Guise fut tué dans Pappartement du roi ; mais 
cette troupe des quarante-cinq, qui avait trempé ses 
mains dans le sang de leur général ; n’osa pas se char- 
ger du meurtre d’un prêtre. On trouva quatre mal- 
heureux soldats moins scrupuleux, qui le tuërent à 
coups de hallebardes. 
Ce double assassinat fesait espérer au roi que la 
, ligue consternée serait bientôt dissipée; mais il s’aper- 
cut qu'il n'avait commis qu’une atrocité imprudente. 
Le duc de Mayenne, frère des deux princes égorgés, 
arma pour venger leur mort. Le pape Sixte- Quint 
excommunia HenrieIIT. Paris tout entier se souleva, 
et courut aux armes. | 
Le véridique de Thou nous instruit que Henri de 
Navarre, ce même Henri IV dont la mémoire nous 
est si chère, avait toujours rejeté avec horreur les 
offres que out gentilshommes de son parti lui 
avaient faites d’assassiner Henri de Guise. Cepen- 
dant il avait plus à se plaindre du duc de Guise que 
Henri IIT. C'était a: lui précisément que Guise en 
voulait; c'était lui que Guise avait fait déclarer par 
les États indigne de posséder jamais la couronne de 
France; c’était lui que la faction de Guise avait fait 
proscrire à Rome, par une bulle où il était appelé 
génération bâtarde et détestable de la maison de 
Bourbon; c'était lui qu’en effet le duc de Guise vou- 
lait faire déclarer bâtard , sous prétexte que sa mère, 
Jeanne de Navarre, avait été autrefois promise én 
mariage au duc de Clèves. Malgré tant de raisons, 
Henri IV rejeta constamment une vengeance hon- 
teuse, et Henri IT Pexerca d’une manière qui devait 
révolter tous les esprits. 
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Toute la France excepté la cour du roi, disait que 
l'assassinat était un aussi grand crime dus un souve- 
rain que dans un autre Lans crime même d’autant 
plus odieux qu'il n’est que ia facile , et que de si 
affreux exemples sont capables de porter une nation 
“à les imiter. 

Anne d’Est, mére des deux princes assassinés, et 
Catherine de ci veuve du duc de Guise, présen- 
térent requête au pabieinene de Paris contre kb assag- 
sins. Le parlement répondit : 

« Vu par la cour, toutes les chambres assemblées 
» la requête à elle présentée, etc.; tout considéré, 
» ladite cour a ordonné et ordonne commission d’i- 
_» celle être délivrée à ladite suppliante. » 

(30 janvier 1589 ) Par un second arrêt, M‘ Pierre 
Michon et Jean Courtin furent nommés commissaires 
pour informer. Henri IIT avait ordonné qu’on fit le 
procès à la mémoire du duc; il expédia une commis- 
sion dans Blois. Le parlement sur une nouvelle re- 
quête rendit l'arrêt suivant. 

« Vu par la cour, toutes les chambres assemblées, 
» la requête à elle présentée par dame Catherine de 
» Clèves, duchesse douairière de Guise 'ete., qui, 
» avertié que ceux qui ont proditoirement meurtri les 
» Corps ( des Guises) s'efforcent de diflamer injurieu-- 
» sement leur mémoire par une forme de procès, 
» ayant à cette fin député certains prétendus commis- 
» saires , au préjudice de la juridiction qui en appar- 
» tient notoirement à ladite cour par les lois de 
» France, privativement à tous autres juges, quels 
» qu’ils puissent être : au moyen de quoi, icelle sup- 
» pliante a appelé et appelle de lôctroi et exécution 
» de ladite commission, pts en étre reçue ap- 
» pelante, et de tout ce qui s’en est ensuivi et pourra 
» ensuivre, comme de procédures manifestement 
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» nulles et faites par des juges notoirement incompé- 
» tens, et ordonne commission lui être livrée pour 
» intimer sur ledit appel, tant ceux qui ont expédié 
» et livré ladite commission que les commissaires ; et 
» néanmoins ordonner que dès à présent défenses leur 
» soient faites, sur peine d’être déëlarés infracteurs 
» des lois certaines et notoires de France, et comme 
» tels punis extraordinairement, de passer outre, ni 
» entreprendre aucune cour de juridiction ou con- 
» naissance , etc. Tout considéré, ladite cour a recu et 
» reçoit ie de Cleves Rs r de ladite commis- 
» SiOn , exécution d’icelle et de tout ce qui s’en est 
» ensuivi et pourra ensuivre…. et cependant, fait 
» inhibition et défenses, particuliérement aux com- 
» missaires et tous autres, de passer outre, etc. Fait 
-» en parlement, le 1° février 1589. Du Tillet. » 
_ On rapporte encore une autre pièce imprimée chez 
Denis Binet, avec permission, 1589. 


AVERTISSEMENT AU PROCÈS. 


«Messieurs les députés du royaume de France, 
» demandeurs selon lexploit et libelle de monsieur 
» Pierre Dufour l’évêque, en date du 12 janvier 1580, 
» d’une part, et le peuple et consorts aussi joints, 
» demandeurs d’une part, contre Henri de Valois, 
» au nom et en qualité qu'il procède, défendeur d’au- 
“ire part: disent par-devant vous messieurs les offi- 
» ciers et conseillers de la couronne de France, tenans 
» la cour de parlement & a Paris, que, pour les causes 
» raisons et moyens ci-après déduits : 

» Ledit Henri de Valois pour raison de meurtre et 
» assassinat, commis es 1llustrissimes personnes de 
Messieurs le duc et cardinal de Guise, à faire 
» amende honorable, nu en chemise, la tête nue et 
pieds nus, la corde au col, assisté de l’exécuteur de 
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» la haute justice, tenant en sa main une torche ar- 
» dente de trente livres, lequel dira et déclarera à 
» l’assemblée des États, e deux genoux en terre, qu’a 
» tort et sans cause 1l a commis ou fait commettre le- 
» dit assassinat aux dessusdits duc et cardinal de 
» Guise, duquel il demandera pardon à Dieu, à la 
» justice et aux États. Que dès à présent comme cri- 
» minel et tel déclaré, il sera démis et déclaré indigne 
» de la couronne de France, renonçant à tout tel 
» droit qu'il y pourrait Lsétendre et ce pour les cas 
» plus à plein mentionnés et déclarés au procés, dont 
» 1l se trouvera bien et duement atteint et convaincu; 
» outre qu'il sera banni et confiné à perpétuité au cou- 
» vent et monastère des hiéronymites, assis prés du 
» bois de Vincennes, pour là jeûner au pain et à l’eau 
» le reste de ses jours. Ensemble condamné aux dé-' 
» pens, et à ses fins disent, elc., par ces moyens et 
» autres que la cour de grâce pourra trop mieux sup- 
» pléer; concluent les demandeurs avec dépens. Pour 
» l'absence de l’avocat, signé Chicot/» 

Cette pièce est plus que suspecte. Bayle, en la ci- 
tant à l’article Henri de Guise, aurait dü, ce me 
semble, faire réflexion qu’elle n’est point tirée des re- 
gistres du parlement; qu’elle n’est point signée d’un 
avocat, qu'on la suppose signée par Chicot, c’est le 
même nom que celui du fou du roi. Il n’y est point 
fait mention de la mère et de la veuve des princes 
assassinés. [l n’était point d’usage de spécifier au par- 
lement les peines que la justice peut infliger contre un 
coupable. Enfin, cette requête doit être plutôt consi- 
dérée comme un libelle du temps, que comme une 
pièce judiciaire. Elle sert seulement à faire voir quel 
était l'emportement des esprits dans ces temps déplo- 


rables (r). 


(1) Cette dernière pièce nous paraît une plaisanterie contre les li- 
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Parlement traîiné à la Bastille par les factieux. Dé- 
cret de la Sorbonne contre Henri 111. Meurtre de 
ce monarque. 


Ox peut, ‘avec une juste raison, ne pas regarder 
comme le parlement de Paris celui qui siégeait alors 
dans cette ville. Cest ici qu'il faut soigneusement 
observer les dates. Le duc de Guise avait été assas= 
siné le vendredi 23 décembre 1588, et le cardinal 
le 24. 

La ligue était à Paris, toute-puissante; la faction 
nommée des Seize , composée de bourgeois, et ven- 


due à l'Espagne et au pape, était maîtresse de la 
ville. | | 

Le lundi 16 janvier 1589, Jean Le Clerc dit Bussi, 
autrefois procureur au parlément, et devenu gouver- 
neur de la Bastille, se transporta à la grand’chambre, 
Suivi de cinquante satellites couverts de cuirasses, et 


gueurs. Lies protestans, presque toujours privés en France de la liberté 
de-se défendre, firent un grand usage de ces pièces supposées, dont 
personne n’a été la dupe lorsqu’elles ont paru, mais dont plusieurs ont 
élé recueillies depuis comme des pièces authentiques. 

Les deux autres pièces n’ont rien qui doive en faire soupconnér la . 
_ Vérité, Le duc de Guise avait été assassiné. N’eût-il été qu’un simple 
citoyen, le parlement devait faire le procès aux meurtriers. L'ordre du 
roi ne devait pas les mettre à l’abri de la condamnation (*). Ainsi le pre- 
mier arrêt n’est qu'un acte de justice et de courage. Le second a pour - 
objet la défense des lois du royaume et des droits du parlement. La 
duchesse de Clèves demandait que l’on poursuivit ceux qui avaient 
expédié et délivré la commission, ce qui était inculper les officiers de 
la chancellerie et le secrétaire-d’État qui avait signé cette commission. 
Le parlement eut la sagesse de ne point faire droit sur cette partie de:la 


A 
requête. 


_ (") Hn’existait méme aucune euve légale que le roi eñt donné l'ordra d’assassiner le due 
de Guise. 


| 
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le pistolet à la main; il ordonna au premier président 
de Harlai, aux présidens de Thou et Pothier, de le 
suivre. El alla ainsi de chambre en chambre se saisir 
des magistrats qu’il soupconnait être attachés au roi. 
Ils furent conduits à la Bastille , au nombre de cin- 
quante , à travers deux haies de bourgeois. 

Quelques membres de la chambre des comptes, du 
grand conseil et de la cour des aides, fürent mis dans 
d’autres prisons. 

Le parlement était alors composé Vo éNitan cent 
quatre - vingts membres. fl y en eut cent vingt-six 
qui firent serment sur le crucifix de ne jamais se dé- 
partir de la ligue, et de poursuivre la vengeance de 
la mort du duc et du cardinal de Guise contrée les 
auteurs et les complices. Les grefliers , les avocats, les 
procureurs, les notaires firent le même serment au 
nombre de trois cent vingt- SIX. 

Le mardi 1 7 janvier, qui était le lendemain de l’em- 
prisonnement des cinquante magistrats, le parlement 
tint ses séances comme à l’ordinaire. L’audience fut 
tenue par le président Barnabé Brisson , qui accepta 
ce dangereux poste. Il crut se préparer une ressource 
contre l’indignatiôn du roi, en protestant secrete- 
ment, par-devant les notaires Lucon et Le Noir, que 
c'était malgré lui qu'il présidait à ce parlement , et 
qu’il cédait à la violence : protestation qui sert rare- 
ment d’excuse , et qui ne décele qu’un esprit faible. 

Le premier président Achille de Harlai, plus cou- 
rageux , aima mieux rester à la Bastille que de trahir 
son roi et sa conscience (1). Brisson crut ménager les 


(1) M. de Voltaire, dans la Henriade, chap. IV, v. 441-42, dit, en 
parlant de Harlai . 


» Il se présente aux Seïize, et demande des fers 
» Dan front dont il aurait condamné ces pervers, 


Ces vers ne sont point une exagération poétique : ils rendent exactement 
Il 
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deux partis, ct.fut bientôg la victime de sa politique 
malheureuse, dns. 

Ge fut dans ce même mois de janvier que la Sor 
bonne, s'étant assemblée extraordinairement au nom 
bre de soixante et dix docteurs, déclara que le peuple 
était libre du serment de fidélité prêté au ro1, popu= 
lus hujus regni solitus est à liberatus à sacramento 
Jidelitatis, ete. Un tel acte n'aurait été dans d’autres 
temps qu'un crime de lèse-majesté au premier chef: 
mais alors c’était un arrêt d’une cour souveraine de 

‘Conscience , arrét qui, favorisant lopinion publique, 
était exécuté avec zèle Cu 

Le jeudi 26 janvier, le hérant Auvergne, envoyé 
de la part du roi, se présenta aux portes de Paris pour 
interdire le parlement et les autres cours supérieures. 
On le mit en prison , 1] fut menacé de la corde et ren- 

, VOyÉ sans réponse. Le roi avait indiqué que son par- 
lement se tiendrait à Tours » Comme Charles VII avait 
tenu le sien à Poitiers; mais il ne réussit pas mieux 
que Charles VIT. Il créa quelques conseillers nou 
veaux; ceux qui pouvaient lui être affectionnés dans 
le parlement de Paris n’eurent pas la liberté d’aller à 
Tours, et cette cour continua ses fonctions sans dif- 
ficulté. | 

Le 15 mars 1580, le duc de Mayenne préta, dans 
la grand’chambre, le serment de lieutenant général 


LA 


ce qu’on trouve dans les mémoires du temps. C’est ce même flarlai qui, 
lorsque le duc de Guise voulut lui faire une grande apologie de sa con- 
duite dans 1à jourmpée des barricades, lui dit Pour toute réponse : Mon- 
sieur, c'est grande pitié quand le valet chasse lé iiaftre de La maison. 

Il était peu riche; le roi lui avait donné un terrain pour bâtir une 
maison. Ayant élé obligé quelque temps après de s'opposer à un édit 
qu'il croyait injuste, il renvoya le brevet de ce don. Le roi refusa de 
l'accepter. Il mourut sous Louis XIIT, âgé d'environ quatre-vingts aps. 


(1) Ce décret de la Sorbonne se trouÿe inséré en entier dans les notes 
de /4 Henriade. (Notes du 4° ch.) 
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de l'État royal et couronng, de France. Le président 
Brisson lisait le serment , et le duc de Mayenne répé- 
tait mot à mot aprés lui. 

Le même esprit de sédition avait gagné presque 
toutes les villes du royaume. La populace de Toulouse 
égorgea le premier président Duranti et l'avocat gé- 
néral Raffis, deux magistrals conhus par leur fidélité 
pour le roi et par Pintégrité de leur vie. On pendit le 
cadavre de Duranti à une potence. Les autres mem- 
bres du parlement de Toulouse , dont deux conseil- 
lers, comme le remarque de Thou, avaient les mains 
encore teintes du sang de leur premier président, em- 
brassèrent le parti de la ligue. Henri II fut pendu 
en efligie dans la place publique, par le peuple fu- 
rieux. On vendait une mauvaise estampe de lui, eton 
criait: À cinq sous noire lyran. 

Henri III, qui s'était attiré tant de malheurs pour 
n'avoir pas voulu s'unir avec Henri de Navarre, et 
pour s être imaginé quil pourrait triompher à la fois 
de la ligue et de ce brave prince, fut enfin obligé d’a- 
voir recours à lui. Les deux rois joignirent leurs ar- 
mées et vinrent se camper à Saint-Cloud devant Paris. 
La duchesse de Montpensier, sœur du duc de Guise 
et du cardinal de Lorraine, animait avec fureur les 
Parisiens à soutenir toutés les horreurs du siége. 

: lest rapporté dans le journal de Henri IE, que le 
roi lui fit dire qu'il la ferait brülér vive; à quoi elle 
répondit: Le feu est pour des sodomites tels que lui. 

Trois jours après ce discours, le moine Jacques 
. Clément, jacobin, que le président de Thou ne fait 
âgé que de vingt-deux ans, assassina Henri JIXI dans 
Saint-Cloud. 

On trouve dans les mémoires de ce temps-là, que 
La Guesle, procureur général, qui avait trouvé le 
moyen de s'évader de Paris, et qui malheureusement 
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présenta lui-même le moine au roi, ne fut point ap- 
pelé pour faire le procès au cadavre du meurtrier, tué 
de plusieurs coups de la main des gardes, immédiate- 
ment après avoir Commis son crime. Il déposa comme 
un autre dans le procès criminel fait au cadavre par le 
marquis de Richelieu , grand-prévôt de France ,.et ce 
fut Henri IV qui porta lui-même l'arrêt (2 auguste 
1989), et condamna le corps du moine à être écartelé 
et brülé. Le même prince condamna, deux jours aprés, 
un cordeller, nommé Jean Le Roi, à être jeté vivant 
dans un sac au fond de la Seine, pour avoir tué un 
de ses sérviteurs. 

À l’égard du moine Jacques Clément , il avait été 
incité à ce parricide par son prieur, nommé Bour- 
going, et par la duchesse de Montpensier. Les mé- 
moires du temps disent que cetté princesse s’était 
abandonnée à lui pour le mieux encourager; mais ce 
fait est bien douteux. Jacques Clément n'eut pas 
le temps de s’en vanter, et sans doute la princesse 
n’en fit pas l’aveu ; il faut s'en tenir aux faits pu- 
blics et constatés. 


CHAPITRE XXXII. 
Arrêts de plusieurs parlemens, après la mort de 
Henri III. Le premier président Brisson pendu 
par la faction des S'eise. ; 


Après la mort de Henri IIT , 11 ne parut pas que 
Henri IV dût être jamais roi de France. Plusieurs 
seigneurs catholiques j’abandonnèrent sons prétexte 
qu'il était hérétique, mais dans le dessein réel de 
démembrer le royaume, et d’en saisir quelques 
ruines. Les prédicateurs remercièrent Dieu, dans 
Paris, de la mort de Henri de Valois. 


La 


132 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 

(1589) Dès le 7 auguste, le due de Mayenne fit 

ublier dans le parlement, et enregistrer un édit 

par lequel on reéconnaissait pour roi le cardinal 
Charles de Bourbon, qu’on nomma Charles X. On 
fit frapper de la monnaie en son nom. Ce Charles X. 
était un vieillard peu capable du:rôle qu’on lui fesait 
jouer, et qui de plus était alors prisonnier d'État 
à Chinon. Henri IV avait été obligé de s'assurer 
de sa personne, et la ligue ne Île regardait que comme 
un fantôme au nom duquel elle s’arrogeait la su- 
prême puissance. | | 

Le parlement de Bordeaux ne recorinut ‘ni 
Henri IV ni Charles X ; mais celui de Toulouse donna 
un étonnant exemple : voici comme il s’exprima 
le 22 auguste 1589. 

« La cour, toutes les chambres assemblées, avertie 
» de la miraculeuse, épouvantable ét sanglante mort 
» de Henri IIL, advenue le premier de ce mois, à 
»- exhorté et exhorte tous les évêques et pasteurs... 
» de faire, chacun en leurs églises, rendre grâces 
, à Dieu de la faveur qu'il nous a faite de la déli- 
, vrance de la ville de Paris et autres villes du 
» royaume, à ordonné et ordonne que tous les ans, 
» le premier d’auguste, l’on fera procession et prieres 
» publiques en reconnaissance des bénéfices qu'il 
» nous a faits ledit jour. » U 

Cet étrange arrêt ajoutait défense, sous peine de 
mort, de reconnaître Henri de Bourbon, soi-disant 
voi de Navarre, et enjoignait d'observer exactement 
la buile d’excommunication lancée contre ce prince 
par le pape Sixte-Quint, en vertu de laquelle bulle 
la cour le déclare une seconde fois indigne et inca- 
pable de succéder à la couronne de France, comme 
atteint et convaincu de plusieurs crimes notoires, 
mentionnés dans ledit arrêt. 
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C’est ainsi qu’on foulait aux pieds t@utes les lois 
divines et humaines sous le nom de la justice et de 
la religion. | 

Tandis que Henri IV, à peine à la tête de trois 
mille hommes, baitait au combat d’Arques, prés de 
Dieppe, le duc de Mayenne qui en avait environ 
dix mille ; tandis que, nuit et jour sous les armes, il 
regagnait une partie de son royaume par sa valeur et : 
par celle de la noblesse attachée à sa fortune : 
le cordeljer Peretti, devenu pape sous le nom de 
Sixte V, envoyait un légat à Paris, et lui donnait 
une juridiction entière sur les laïques, dans presque 
tous les cas qui:sont essentiellement de la juridic- 
tion royale. Ce légat était le cardinal Cajetan, de la 
même maison que ce Boniface VIII dont la mé- 
moire était encore si odieuse en France. Ses lettres 
de créances et les provisions de sa juridiction su- 
prême furent enregistrées sans difficulté au parle- 
ment de Paris, à la requête du procureur général 
(20 février 1599 ). 

ans le même temps, la Sorbonne continuait à 
seconder cette démence, autant qu'il était en elle. 
(10 février) Elle déclarait sérieusement que le pape 
est en droit d’excommunier et de déposer les rois ; 
qu'il n’était pas même permis de traiter avec Henri 
de Béarn, hérétique ct relaps; que ceux qui le re- 
connaissaient pour roi éfaient en pêche mortel; et 
elle assurait, au nom de la Sainte Trinité, que qui- 
conque osat parler' de paix était désobéissant à 
l'Église, notre sainte mére, et en devait étre retran= 
ché comme un membre pourri et gangrené. 

Le 5 mars de la même année, le parlement fit 
publier un nouvel arrét, par lequel il était défendu, 
sous peine de mort, d'avoir la moindre correspon- 
dance avec Henri IV, et ordonné de reconnaître le 
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fantôme Chäfles X pour roi, et le duc de Mayenne 
lieutenant général de VÉtat royal, pour maître. 

Henri IV répondait aux parlemens et a la Sor- 
bonne en gagnant la bataille divri. (14 mars 1599 ) 
Le cardinal de Bourbon, Charles X, reconnn roi 
dans Paris et dans une partie de la France, mourut 
au château de Châtenai en Poitou (10 mai), où 
Henri IV l'avait fait transférer. La ligue ne s'occupa 
qu'à faire élire un nouveau roi. L’intention de 
Philippe IT était de donner le royaume de France 
à sa fille Claire-Eugénie, qui devait épouser le duc 
de Guise, fils du Balafré, assassiné à Blois. 

On fesait toujours rendre des arrêts par le par- 
lement, et ce qu’on appelle des décrets par la Sor- 
bonne. Celle-ci, par son décret du 7 mai 1500, 

romettait la couronne du martyre à quiconque 
avait le bonheur de mourir en combattant contre 
Henri IV. 

(5 juin) Ce fut en vertu de ce décret que se fit 
cette fameuse procession de la ligue, en présence 
du caîfdinal Cajetan, légat du pape, de plusieurs 
évêques italiens et du jésuite Bellarmin, depuis 
cardinal, qui tous avaient suivi le légat. 

L'évêque de Senlis, Guillaume Rose, était à Ja 
tête, portant un crucifix d’une main, et une halle- 
barde de l'autre. Après lui venait le prieur des 
chartreux, suivi de tous ses moines, lhabit re= 
troussé, le capuchon abattu, un casque en tête. 
Les quatre ordres mendians, les minimes, les ca- 
pucins marchaïent dans le même équipage, portant 
tous de vieux mousquets avec un air menaçant, les 
yeux enflammés, en grinçant les dents, comme le 
dit le président de Thou. 

Le curé de Saint-Côme fesait l'office de ser- 
sent; il ordonnait la marche, les haltes, les salves 
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de mousqueterie. Les moines dan devant le 
coche du légat, l’un d'eux tua son aumônier d'un 
coup de fusil chargé : à balle. Cet accident ne troubla 
point la cérémonie. De Thou rapporte que les moines 
criérent que cel aumônier était sauvé, puisqu 1l 
était mort dans une si sainte cérémonie, et le 
peuple ne prit seulement pas garde à la mort de 
l’aumônier. | 

Cependant on pendait sans miséricorde tous ceux 
qui parlaient de traiter avec le roi. Ce prince, vic- 
torieux à Ivri, était déjà devant les portes de Paris 
avec des troûpes plus formidables que la procession 
des moines. 

(10 septembre) I fit préparer une escalade du 
côlé du faubourg Saint-Jacques pendant une nuit 
fort sombre. Cette entreprise allait réussir. Qui 
croirait qu'un libraire, un avocat et un jésuite em- 
pécherent Henri IV de se rendre maître de sa ca- 
pitale ? Le jésuite, d’une vieille hache, coupa la main 
d’un ‘soldat, qui avait déja le poignet appuyé sur 
la muraille; on jeta de la paille allumée dans le 
fossé ou ke royalistes étaient descendus; ; l'alarme 
fut donnée partout, et Henri IV fut obligé de se 
retirer, 

La guerre continua de tous côtés. Les Parisiens 
redoublaient tous les jours leur serment de ne point 
reconnaître le roi. 

Le nouveau pape, Grégoire XIV, envoyait des 
troupes au secours de la ligue; 1l fournissait aux 
factieux de Paris quiuze mille livres par mois, du 
trésor que Sixte V avait amassé. Ces troupes mar- 
chaient avec un archevêque nommé Mateucci, qui 
fesait la fonction de commissaire général de l’armée. 

La ville de Verdun était son rendez-vous. Le jé- 
suite Jouvenct avoue, dans son Æistoure de la compa- 
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gnie de Jésus, que le supérieur des novices de Paris; : 


nommé Nigri, rassembla tous les novices de l’ordre, 


et les mena à Verdun à l’armée papale, dans la- | 


quelle ils furent incorporés. Ce trait, qui peut pa- 
raître incroyable, ne l’est point après tout ce que 
nous avons vu. 

Au milieu de tant d’événemens, les uns hor- 
ribles, les autres ridicules, la faction qu’on nommait 
des Seize, qui avait dans Paris beaucoup plus 
d'autorité que le parlement, et qui balançait même 
celle du duc de Mayenne, donna un nouvel exemple 
des excès d’atrocité où les guerres civiles entrai- 
nent les hommes. Ces Seize, ayant découvert qu’un 
procureur de la ville, nommé Brigard, avait envoyé 
une lettre à Saint-Denis, occupé alors par les troupes 
royales, le déférèrent au parlement pour lu faire 
son procès. Le prenuer président, Barnabé Brisson, 
sauva la vie à ce malheureux. Les Seize soupçonné 
rent Brisson, d’être, dans le cœur, du parti du roi; 
et voici comme ils s’en verigérent. 

Bussi- -le;Clerc, gouverneur de la Bastille, cr 
même qui avait déjà emprisonné une partie ldù par- 
lement, commença d’abord par exiger un blanc-signé 
de dix des principaux factieux, en leur disant que 
c'était pour consulter la Éciboane Dés qu'il eut 
leur signature, il remplit le papier d’une sentence de 
mort contre le premier président. On épia le mo- 
ment où il avait limprudence d’aller à pied dans 
les rues. Il fut saisi, conduit au petit châtelet ; et dès 
qu’il y fut entré, Corne conseiller au grand nice, 


se présenta à 14 revêtu d’une cotte d’armes, le fit 


mettre à genoux, et lui lut la sentence qui lé con- 
damnait à être pendu pour crime de lèse-majesté 
divine et humaine. 

C’est une chose assez singulière que Brisson, dans 
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ce moment terrible, l'esprit encore rempli des for- 
malités des lois dans lesquelles il avait été élevé, 
demanda à être confronté avec les témoins qui l’ac- 
cusaient. Cromé ne lui répondit que par un grand 
éclat de rire. Brisson eut la faiblesse de demander: 
qu’on différât Pexécution jusqu’à ce qu'il eût fini un 
ouvrage de jurisprudence qu’il avait commencé; 
on rit encore davantage, et 1l fut pendu a.une poutre 
(15 novembre 1591 ). 1 S 

‘Une heure après, le lieutenant du grand prévôt, 
nommé Chouillier, alla saisir dans le palais Lar- 
cher, conseiller de la grand’chambre, sous-doyen 
des conseillers, vieillard septuagénaire, accusé aussi 
d’être partisan du roi. Il fut mené au même endroit 
où était le corps de Brisson. Dès que Larcher aperçut 
ce spectacle, il demanda lui-même à mourir, et 
on le pendit à la même poutre. 

Le curé de Saint-Côme, dans le même temps, 
suivi d’une troupe de prêtres et de suppôts de luni- 
versité, était allé prendre dans son lit le conseiller 
au châtelet Tardif, dangereusement malade, et qui 
venait d’être saigné; il le présenta lui-même au 
bourreau , et le fit périr de la même maniére. 

C’est encore une des horreurs de la nature hu- 
maine, qu'il se trouve des hommes qui fassent de 
ces exécutions, et dont le métier soit d’arracher la 
vie à d’autres hommes, Ms s'informer seulement 
n1 si cette mort est juste, ni quel est le droit de celui 
qui la commande: : | 

Le lendemain on exposa les trois corps dans la 
place de Grève, pendus à une potence avec des écri- 
teaux qui les déclaraient traîtres, ennemis de Dieu 
et hérétiques. Le duc de Mayenne était alors ab- 
sent de Paris ; et les Seize , qui se croyaient les maîtres 
de la ville, prirent ce temps pour écrire au roi 
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d’Espagne. Ils lui dépêchèrent Le jésuite Claude Ma 
thieu, pour le supplier de leur donner sa fille pour 
reine, en la mariant au jeune duc de Guise. La lettre 
que Mathieu portait fut interceptée et portée au rot. 
Îl ne manqua pas, d’en faire tomber une copie 
entre les mains du duc de Mayenne; c’était le seul 
moyen de diviser la ligue, en semant la jalousie 
entie ce duc et son neveu. 

Mayenne, arrivé à Paris, commença par ôter à 
Bussi-le-Clerc son gouvernement de la Bastille; il 
fit pendre, sans forme de procés, quatre des scélérats 
qui avaient fait mourir les magistrats. Le même 
bourreau servit pour eux tous, et fut ensuite pendu 
lui-même. 

Cromé; le plus coupable, échappa ; le parlement 
reprit ses fonctions ordinaires ; et le président Le 
Maitre prit la place de Brisson, sans être intimidé par 
la catastrophe de son prédécesseur. 


CHAPITRE XXXIIE 


Le royaume démembré. Le seul parlement, séant 
auprès de Henri IV, peut montrer sa fidelite. Il 


décrète de prise de corps le nonce du pape. 


Psnpannque le parlement de Paris était ainsi tour 
à tour l’organe et la Gime de la ligue, il faut 
“voir ce que fesaient alors les autres parlemens du 
royaume. Celui de Provence avait envoyé au duc de 
Savoie, Philibert: Emmanuel, gendre de Philippe LE, 
une députation solennelle, composée de Chastel, 
évêque de Riez, du baron d’Ampus, et d’un avocat 
nommé Fabrégues. 

(14 novembre 1591) Le duc arriva dans Aix. oi 
lui présenta le dais comme au roi; tous les membres 
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du parlement lui baisèrent la main. Honoré du Lau- 
rens porta la parole pour toute la compagnie; on 
le reconnut pour protecteur de la province, et on lai 
prêta serment de fidélité. 

Le parlement de Grenoble était alors partagé ; 
ceux qui étaient fidèles au roi s'étaient retirés ax 
Pertuis; mais Lesdiguitres, qui fut depuis conné- 
table, ayant pris la ville, le parlement se réunit, 
et n’administra plus la justice qu’au nom du roi. 

Le parlement de Rouen se trouvait dans une situa- 
tion toute semblable à celle qu’éprouvait le parle- 
ment de Paris; entièrement dominé par la faction 
de la ligue, et à la merci des troupes espagnoles , il 
eut le malheur de rendre l'arrêt suivant ; le premier 
janvier 1902. 

« La cour a fait et fait très-expresses inhibitions 
» et défenses à toutes personnes, de quelque état, 
» dignité et condition qu’elles soient, sans nul ex- 
» cepter, de favoriser, en aucun acte el maniere 
» que ce soit, le parti de Henri de Bourbon: mais 
» s’en désister incontinent, à peine d’être pendus 
» ct étranglés. Ordonne ladite cour que monition 
» générale sera octroyée au procureur général, ne- 
» mine dempto, pour informer contre ceux qui 
» favoriseront ledit Henri de Bourbon et ses adhé- 
» tens... est ordonné que par les places publiques 
» seront plantées potences pour y pendre ceux qui 

» seront si malheureux que d’attenter contre leur 
» patric. » 

Il n’y ‘eut que le parlement du roi, séant tantôt 
à Tours, tantôt à Châlons, qui pût donner un libre 
cours à ses séntimens patriotiques. Le pape Gré- 
goire XIV, à son avénement au ponulicat, avait 
d'abord envoyé un nonce a Ha ligue pour seconder 
le cardinal Cajetan, qui fesait à Paris les fonctions 
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de légat. Ge nonce s s'appelait Landriano ; il apportait 
des bulles qui renouvelaient les excommunications 
et les monitoires contre Henri LI et Henri LV. 

Le petit parlement de Châlons, qui m’avait pas 
même alors de président à sa tête, déploya toute la 
vigueur que les autres auraient montrée s'ils avaient 
été ou plus libres, ou moins séduits. Il décréta de 
prise de corps hd. soi-disant nonce du pape; 
qui avait osé entrer dans de royaume sans la permis- 
sion du roi, le fit citer trois jours de marché à 
son de trompe, accorda dix mille livres de récom- 
pense à qui le livrerait à la justice, défendit aux 
archevêques et évêques de publier ses bulles, sous 
peine d’être déclarés criminels de lèse-majesté , et 
enfin appela au futur concile de l'élection de Gré- 
goire XIV. | 

Cette démarche , qui étonna toute la France, était 
régulière et simple. C'était en effet une insulte à 
toutes les lois et à la raison humaine, qu un évé- 
que étranger osàt décider du droit ds couronnes. 
La ts , ui lui servait de prétexte, condamnait 
elle-même cette audace, et le bon sens en fesait 
sentir le ridicule ; mais depuis Grégoire VIE, Popi- 
nion, qui fait joints avait enraciné ces funestes idées 
dir toutes les têtes AA DPARE PRES qui avaient versé 
ce poison dans celles des peuples. L’ignorance re- 
cevait ces maximes, la fraude les appuyait, et le 
fer les soutenait. Un moine suffisait alors parmi les 
catholiques pour persuader que lapôtre Pierre, qui 
n’alla jamais à Rome, et qui ne pouvaitsavoir la 
langue latine , avait siégé vingt-cinqæans sous Tibère 
et sous d’autres empereurs, dans un temps ou le 
Utre d’évêché n’était affecté à aucun lieu , et que de 
ce pr étendu siège 11 avait transmis à Gnabies XIV, 
qui vint quiuze cents ans après lui, le droit de parle 
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en maître à tous les séuverains et à fontes-les églises. 
Il fallait être ligueur effréné, ou imbécille, pour 
croire de telles fibles, ct pour se soumettre à une 
telle tyrannie. 

Il setrouva, pour l'honneur de Le France, deux car- 
dinaux et huit évêques qui secondèxent la fermeté du 
vrai parlement, autant que le permettait leur carac- 
tère. Les cardinaux étaient celui de Bourbon, cousin- 
sermain du roi; et de Lenoncourt, quoique Lorrain. 
Lies prélats étaient de Beaune, archevêque de Bour- 
ges; du Bec, évêque de Nantes; de Thou, évêque 
de Chartres; Fumée, de Beauvais ; Sourdis, de Mail- 
lesais (a); d’Angennes,:du Mans ; Clausse, de Chà- 
lons; d’Aillon, de Bayeux. Leurs noms méritent d’é- 
tre consacrés à la postérité. 

(Date du 21 septembre 1591) Ils fret ensemble 
un mandement à Chartres, adressé à tous les catho- 
liques du royaume. « Nous sommes informés, disent- 
» ils, que Grégoire XIV, malinstruit, et na par 
» les artifices di ennemis de l'État, a envoyé des, 
» bulles et des monitoires pour PANNE et excom- 
» munier les évêques, les princes et la noblesse, qui 
». ne sont pas rebelles à leur roi... Après une mûre 
» délibération, nous déclarons ces excommunications 
» nulles dans la-forme et dans le fond, injustes, dic- 
» tées par les ennemis de la France... sans préjudi- 
» cier à l'honneur du pape. » 

Le parlement du roi, alors séant à Tours, fit 
mieux: il fit brûler par la main du bourreau les bul- 
les du pape, et déclarä Grégoire, soi-disant pape, 
perturbateur du repos public, et complice de l’assas- 
sinat de Henri IL, puisqu'il l'avait approuvé. 

Le parlement de Paris, de son côté, pressé par les 


(a) Évêché qui ne subsiste plus, et qui fut transféré à la Rochelle dés 
Pannée 1649. 
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ligueurs, fit brûler Parrêt de celui de Tours au pied 
du grand escalier, et lui donna les ., d’exe- 
crable et d’ allie Leu 4 

Le parlement de Tours traita de même larrêt du 
parlement de Paris. Il fallait que la victoire jugeät de 
ces disputes; mais Henri IV, à qui le duc de Parme 
avait fait lever le siége de nier n'était pas encore 
en élat d’avoir raison (a) 

Le premier ptéslent Achille de Harlai, était alors 
auprès du roi; c’était lui qui soutenait la dicaié du 

arlement de Tours et de Châlons. IL s'était enfin 

racheté de la prison de la Bastille ,'et avait trouvé le 
moyen de se rendre auprés de Henri IV. Il concut le 
premier l’idée de secouer enfin pour jamais le ; joug 
du pape, et de créer un patriarche. Le cardinal de 
Lenoncourt et l'archevêque de Bourges entraient dans 
ce dessein; mais il était impraticable. Il eût fallu 
changer tout d’un coup lopinion des hommes, qui ne 
change qu'avec le temps, ou avoir assez de troupes 
et assez d'argent pour commander à l’opinion. 

Cependant ce parlement statua des réglemens di- 
gnes de la liberté de l'Église g callicane. Toutes les no- 
ininations du roi aux évéchés et aux abbayes devaient 
être confirmées par l'archevêque de la métropole, 
sans recourir à une bulle du papes tout le clergé 
conserverait ses droits, indépendamment des ordres 
de Rome; les évêques accorderaient les mêmes dis- 
penses que le Lo Ce réglement était aussi sage que 
hardi ; il réprimait l'ambition d’une cour étrangère , 
et flattait le clergé national ; et cependant, à peine eut- 
il lieu quelques mois : V Église était aussi déchirée que 
l’État; la même ville était prise tour à tour par des 


(a) Daniel supprime ou étrangle tous ces faits rapportés par de Thou, 
Ce v’est pas la peine d'écrire l’histoire de France pour oublier des choses 


si capitales. 
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catholiques et des protestans; Pordre et la police ne 
sont pas le partage d’une guerre civile. 


CHAPITRE XXXIV. 


États-généraux tenus à Paris par des Espagnols 
et des Italiens. Le parlement soutient la loi sali- 


que. Abjuration de Henri IF. 


Au milieu de tous les reflux orageux de la fortune 
de Henri IV, le temps était arrivé où Philippe I 
croyait donner un maître à la France. Du fond de 
l’'Escurial il fesait tenir les États-généraux à Paris, 
convoqués par les menées de son ambassadeur et par 
celles du cardinal légat, plus encore que par les ordres 
du duc de Mayenne. Paris avait une garnison espa- 
gnole ; Philippe promettait une armée de vingt-quatre 
mille hommes, et beaucoup d’argent. Henri IV n’en 
avait point, el son armée était peu considérable. Il 
était campé à Saint-Denis, d’ou il pouvait Voir arriver 
dans Paris les députés de ces États-généraux qui al- 
laient donner son patrimoine à un autre. 

(25 janvier 1592) Le pape Clément VIII, qui 
avait succédé à Grégoire XIV, envoya un bref au 
cardinal légat, par lequel il lui ordonnait de procéder 
àW’élection d’un roi. Le bref ne fut enregistré que le,, 
28 octobre. Le parlement de Châlons signala son zéle 
oïdinaire contre cette insolence ; mais il ne décréta 
point de prise de corps le légat, comme il avait décré- 
té Landriano. Ce titre de légat en imposait encore , 
et 1l y a des préjugés que la fermeté la plus grande 
n'ose quelquefois attaquer. | 
… (24 décembre) Get arrêt du parlement de Châlons 
fut encore brûlé par celui de Paris. Ces deux parle- 
mens se fesaient la guerre par leurs bourreaux, et 
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toute la France en armes attendait quel roi les États 
opposeraient au roi légitime. 

(15 avril 1593) Le parlement de Paris n’eut ol 
de séance dans ces États. Ils s’ouvrirent dans le Lou- 
vre. On y voyait un Jean Boucher, curé de Saint- 
Benoît, séditieux, emporté jusqu’à la démence; un. 
curé de Saint-Germain-l’Auxerrois ; un Cueilii, doc- 
teur de Sorbonne; mais le président de Neuilli, le 
président Le Maître, et le conseiller une du 
Vair, y avaient place au nom du parlement. Les ha- 
rangues qui furent prononcées, étaient aussi ridicules 
que celles de la satyre Ménippée. Ge ridicule n’em- 
péchait pas qu’on ne se disposât à nommer un roi. 
L'or de l'Espagne et les bulles de Rome pouvaient 
beaucoup. Destroupes espagnoles s’avancaient encore. 
Le duc de Fema, ambassadeur d’ Espagne, admis 
dans ces États, y parlait comme un protecteur parle 
à des peuples malheureux et désunis qui ont besoin 
de lui. Enfin il déclara qu’il fallait élire l’Infante 

" d’Espagne, et qu'on lui donnerait pour mari le jeune 
duc de Guise, ou le duc de Nemours de Savoie, son: 
frère utérin ; mais c'était sur le duc de Guise que le 
mnx devait tomber. 

: Trois Espagnols dominèrent dans ces États-géné- 
raux de France, le due de Feria , ambassadeur extra- 
ordinaire, dom Diego d’Ibarra et Taxis ambassadeur 
ordinaire , et de licencié Mendoza. Taxis et Mendoza 
firent chacun un long discours contre la loi salique. On 
l'avait déjà foulée aux pieds du temps de Charles VE, 
Elle avait reçu auparavant de rudes atteintes; et si 
les Espagnols, secondés du pape, avaient réussi, cette 
loi n’était plus qu’une chimère, Henri EV était perdu; 
mais heureusement le duc de Mayenne était aussi in- 
téressé que Henri IV à prévenir ce coup fatal. L’élec- 
ion d’une reine espagnole le fesait tomber des degrés 
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de trône ou 1l était assis le premier. [l se voyait le 
‘sujet du } jeune Guise son neveu, et il n’était pas pos- 
‘sible qu’il consentit à ce diMe affront. 

Le parlement de Paris, dans cette extrémité, secou- 
rut à la fin Henri IV et L duc de Mayenne , et sauva 
la France. 

Le Maître , que le duc de Mayenne avait créé pre- 
mier dréident., assembla toutes les chambres. (29 
juin 1595) On déclara la loi salique inviolable, on 
protesta de nullité contre l'élection d’un priñce FE 
ger ; et le président Le Maître fut chargé de signifier 
cet arrêt au duc de Mayenne, et de lui faire les re- 
présentations les plus fortes. Le duc de Mayenne les 
recut avec une indignation simulée ; car pouvait-il ê ètre 
affligé que le parlement rejetât une élection qui lui 
aurait Ôté son pouvoir ? Ces remontrances même le flat- 
taient beaucoup. Le parlément lui disait avec autant 
d'adresse que de fermeté : Zmitez le roi Louis XIT, 
votre bisaïeul , que. soR amour pour la patrie a fait 
surnommer le pére du peuple. Ges paroles fesaient 
assez entendre qu’on ne le regardait pas comme un 
prince étranger , et tant qu ‘on éloignait le choix de 
Jinfante , il demeurait revêtu de l’autorité suprême , 
sous le titre de protecteur et de lieutenant général de 


PÉtat AL de France (1). 


(1) A la mort du dnc de Guise, le parlement était composé d’environ 
cent quatre-vingts membres. Bussi en met en prison cinquante, les plus 
connus par leur fidélité au roi et par leur courage, Brisson se voit forcé à 
regret de paraître ligueur. Larcher et lui sont pendus peu de temps après, 
et en 1593, le parlement rend un arrêt pour le maintien de la loi salique. 

On peut conclure de ces faits que le parti de Henri IV, le parti des lois et 
de la justice dominait.dans le parlement; et que si cette compagnie eût 
été libre, elle ne se füt pas écartée de la fidélité qu’elle devait au roi. Le 
Mnatinuse de quelques membres, la corruption de quelques autres vendus 
‘aux Guises et à l'Espagne, la terreur du reste, la dispersion ou la mort de 
tous ceux qui avaient du courage, furent cause de ce débris du parlement, 
renfermé dans Paris, rendit des arrêts contraires aux principes reconnus 
10 


” 
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x , « # { 

Dans cette incertitude des États-généraux, il se for- 
mait plusieurs parts : celui d’Espagne et de Rome 
étaitencore le plus considérable ; mais les meilleurs ci- 
toyens, parmi lesquels on comptait plusieurs membres 
du parlement, étaient en secret pour Henri IV , et pen- 
chaient à lereconnaître pour roi, de quelque religion 
qu'il pût être: ils croyaient qu’il tenait son droit à la 
couronne de la nature, qui rend tout homme héritier 
du bien deses ancêtres. Si on ne doit point demander 
hun citoyen cequ'il croit de l’eucharistie et de la con- 
fession pour qu'il jouisse des biens de son père, à plus 
forte raison ne devait-on pas demander cette condi- 
tion à héritier naturel de tant de rois. Henri IV 
n’éxigeait point des ligueurs qu’ils se fissent protestans; 
pourquoi vouloir que Henri IV se fit catholique ? 
pourquoi gêner la conscience du meilleur des hom- 
mes et du plus brave des princes, qui ne génait la 
conscience de personne. 

Tels étaient les sentimens des gens raisonnables, et 
c’est toujours le plus petit nombre. 

‘Uné grande partie du peuple , Qui sentait sa. mi- 
sère et qui ne raisonnalt point, souhaitait ardemment 
Hénri IV pour roi, mais ne le voulait que catholique. 
Pressé à la fois par l'équité, qui tôt où tard parle au 
cœur de l’homme, mais encore plus dominé par la 
Sorbonne et par les prêtres , partagé entre la supers- 
tition et son devoir, il n’eût jamais reconnu un roi 
de la magistrature. Cep endant l'arrêt qui reconñaissait pour roi le cardinal 
de Bourbon conservait la succession dans la ligue catholique; et il faut 
songer que depuis plusieurs siêcles l’idée qu'un prînce hérétique perd ses 
droits au trône, était celle de toute l'Europe. Les protestans eux-mêmes 
n'étaient pas éloignés de cette doctrine ; aussi sévères contre l’hérésie que 
les plus zélés partisans de Rome, ils se bornaient à soutenir que la doc- 
trine qu'ils préchaient ne devait pas être regardée comme hérétique. On 
voit enfin que le parlement profita , pour déclarer là loi salique inviolable, 
du premier momen$ où il put faire cette déclaration sans s’exposer à la 
violence des ligueurs. | 
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qui priait Dieu en français, et qui communiait sous 
les deux espèces. He LR 
Henri IV prit enfin le seul parti qui convenait à 
sa situation et à son caractère. Il fallait se résoudre 
ou à passer sa vie à mettre la France à feu et à sang 
et hasarder sa couronne, ou ramener les esprits: en 
changeant de religion, Des princes d'Orange, des Gus- 
tave-Adolphe, des Charles XIL, n'auraient pas pris 
ce dernier parti. Il y aurait eu plus d’héroïsme à être 
inflexible ; mais il y avait plus d'humanité et plus de 
politique dans sa condescendance, Cette négociation, 
qui coûtait à son cœur, mais qui était nécessaire, 
avait commencé dès la première tenue des États. Les 
évêques de son parti avaient eu de fréquentes con- 
férences -à Surenne avec .les évêques du ‘parti con- 
traire en dépit de la Sorbonne, qui avait ‘eu l'inso- 
lence ct la faiblesse de déclarer ces conférencesillicites 
et impies, mais dont les décrets méprisés par tous 
les bons citoyens commencaient à l'être par la popu- 
lace même. \ Mt. er 
On. tint donc ces conférences pendant une trêve 
accordée par le roi et le duc de Mayenne. Les deux 
principaux chefs de ces négociations étaient Renaud ÿ 
archevêque de Bourges, du côté du roi; et d’Espinac, 
archevêque de Lyon, pour la ligue ; le premier res- 
pectable par sa vertu courageuse, l’autre diffamé par 
son inceste avec sa sœur , et odieux par ses intrigues, 
Quelques détours que d’'Espinac pût prendre pour 
s’opposer à la conclusion, quelques efforts qu’il ten- 
tât avec ses collègues pour intimider les évêques 
royalistes, quelques menaces qu’il fit de la part du 
pape, il ne put empêcher les prélats du parti du roi 
de recevoir son abjuration: L'Espagne , Rome, lé duc 
de Mayenne et la ligue, combattaient pour le pa- 
pisme ; et tout:ce qu'ils craignaient était que Henri IV 
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ne se fit catholique. (25 juillet 1593) Il franchit ce 
pas dans l'église de Saint-Denis. | 

Ce n’est pas un trait indigne de cette histoire, 
d'apprendre qu'un curé de Saint-Eustache, avec six 
de ses confrères, ayant demandé au duc de Mayenne 
la permission d'aller à Saint-Denis voir cette céré- 
monie, le duc de Mayenne les renvoya au légat de 
Rome, et ce légat les menaça de les excommunier 
Sils osaient être témoins de la conversion du roi. Ces 
bons prêtres méprisérent la défense du‘légat italien ; 
ils sortirent de Paris à travers une foule de peuple 

ui les bénissait; ils assistèrent à l’abjuration, et lé 
légat n’osa les excommunier. | | 

Il n’est pas nécessaire de sacrer un roi qui l’est uni- 
quement par le droit de sa naissance. Le sacre n’est 
qu'une cérémonie, mais elle en impose au peuple; et 
elle était indispensable pour un roi à peine réuni 
à l'Église dominante. Henri ne pouvait être sacré a 
Reims, cette ville était possédée encore par ses enne-. 
mis. On proposa Chartres. On fit voir que ni Pepin, 
ni Charlemagne, ni Robert, fils de Hugues Capet, tige 
de la maison régnante, ni Louis-le-Gros, ni plusieurs 
autres rois, n'avaient été sacrés à Reims. La bouteïrlle 
d'huile nommée sainte ampoule, révérée des peuples, 
fesait naître quelque difficulté. Il fut aisé de prouver 
que si un ange avait apporté cette bouteille d'huile 
du haut du ciel, saint Remi n’en avait jamais parlé; 
que Grégoire de Tours, qui rapporte tant de mi- 
racles, avait gardé le silence sur cette ampoule. S'il 
fallait absolument de lPhuile apportée par un ange, 
on en avait une bonne fiole à Tours, et cette fiole 
valait bien mieux que celle de Reims, parce que long- 
temps avant le baptême de Clovis, un ange lPavait 
apportée pour guérir saint Martin d’un rhumatisme. 
Enfin l’'ampoule de Reims n'avait été donnée que 
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pour le baptême de.Clovis, et non pour le sacre. On 
emprunta donc la fiole de Tours. Nicolas de Thou, 
évêque de Chartres, oncle de l'historien, eut l’hon- 
neur de sacrer le plus grand roi qui ait gouverné Ja 
France, et le seul de sa race à qui les Français aient 
disputé sa couronne. 


f 


CHAPITRE XXX V. 
Henri IF reconnu dans Paris. 


Henri IV, converti et sacré n’en était pas plus 
maitre de Paris ni de tant d’autres villes occupées par 
les chefs de la ligue. C'était beaucoup d’avoir levé 
lobstacle et détruit le préjugé des citoyens catho- 
liques qui haïssaient sa religion, et non sa personne. 
C'était encore plus d'avoir réussi par son changement 
à diviser les États; mais sa conversion ni son onc- 
ton ne lui donnaient ni troupes ni argent. : 

mi légat du pape, le cardinal Pellevé, tousles autres 
prélats ligueurs combattaient dans Paris la conver- 
sion du roi par des processions et par des libelles ; 
les chaires retentissaient d’anathèmes contre ce même 
prince devenu catholique; on traitait son change- 
ment de simulé, et sa personne d’apostat. Des armes 
plus dangereuses étaient employées contre lui, on 
subornait de tous côtés des assassins. On en découvrit 
un entre plusieurs, nommé Pierre Barrière, de la lie 
du peuple, bigot et intrépide, employé autrefois par 
_le duc de Guise-le-Balafré, pour enlever la reine 
Marguerite, femme de Henri IV, au château d'Us- 
son, Îl sc confessa à un dominicain, à un carme, à 
un capucin, à Aubri, curé de Saint-André-des-Arcs à 
ligueur des plus fanatiques, et enfin à Varade, recteur 
du collége des jésuites de Paris, 11 leur communiqua 
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à tous le dessein qu’il avait de tuer le roi pour expier 
ses péchés ; tous l’encouragérent et lui gardèrent le 
secret, excepté le dominicain. C'était un Florentin 
attaché au parti du roi, et espion de Férdinand grand- 
duc de Toscane. 

S1 les autres se servaient de la confession pour 
inspirer le parricide, celui-ci s’en servit pour l’em- 
EC il révéla le secret de Barrière. On dit que 
c’est un sacrilége, mais un sacrilége qui empêche un 
parricide est une action vertueuse. Le Florentin dé- 
peignait si bien cet homme, qu’il fut arrêté à Melun, 
lorsqu'il se préparait à commettre son crime. 

Dix commissaires , nommés par le roi, le condam- 
nérent à la roue. Il Récaite, avant de mourir, que ceux 
qui lui avaient conseillé ce crime lui avaient assuré 
que son ame serait portée par les anges à la béa- 
titude éternelle, s’il venait à bout de son entreprise. 

Ce ‘fut la lei prémiér fruit de la conversion de 
Henri IV.Cepeñdant les négociations de Brissac, créé 
maréchal de Frañce par le duc de Mayenne, et le zèle 
de quelques citoyens de Paris, donnèrent à Henri IV, 
cette capitale que la victoire d’Evri, la prise de tous 
les faubourgs , et P escalade aux murs de la ville n’a- 
vaient pu lui donner. 

Le düe de Mayenne avait quitté la ville, et y avait 
laissé pour gouverneur le maréchal de Brissac. Ce 
seisneur , au milieu de tant de troubles, avait conçu 
d'abord lé dessein de faire de la France une répu- 
bliqué ; mais un échevin, nommé Langlois, homme 
qui avait beaucoup de crédit dans fa ville, et des idges 
plus saines que le maréchal de Brissac, trailait 4éja 
secrètement avec le roi. L’'Huillier , prévôt des’mar- 
chands, entra bientôt dans le même dessein; fs y en- 
trainèrent Brissac ; plusieurs mémbres du pa rlement 
se joignirent secrètement à lui. Le premier président 
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Le Maître était à la tête, le procureur général Molé, les 
conseillers Pierre d’Amours ét Guillaume du Vair, 
s’'assemblaient secrètement à l'arsenal. Le reste du 
parlement n'était point dans le secret ; 1l rendit même 
un arrêt (21 mars 194), par lequel il défendait toute 
sorte d’assemblées et d’amas*d’armes. L’arrêt portait 
que les maisons,où ces assemblées secrètes auraient 
été tenues seraient rasées ; toute entreprise, tout dis- 
cours contre la sainte près était réputé crime d’ État. 

Cet arrêt calmait les inquiétudes des ligueurs. Le 
légat et le cardinal Pellevé, qui fesaient promener 
dans Paris la châsse de sainte Geneviève, les ambas- 
sadeurs d'Espagne, la faction des Seize, les moines, 
la Sorbonne, étaient rassurés et tranquilles, lorsque 
le lendemain , à quatre heures du matin, un bruit de 
mousqueterie et des cris de vive le roi les réveillérent 
(22 mars 1594 ). 
_ Le prévôt des marchands, l’Huillier, léchevin 
Langlois, avaient passé la nuit sous les armes avec 
tous les bourgeois qui étaient du complot. On ouvrit 
à la fois la porte des Tuileries, celle de Saint-Denis, 
et la porte-neuve ; les troupes du roi entraient par 
ces trois côtés et vers la Bastille. 11 n’en coûta la vie 
qu'à soixante soldats de troupes étrangéres : postées 
au-delà du Louvre, et Henri IV était AE maitre de 
Paris avant que le cardinal légat fût éveillé. | 

On ne peut mieux faire que de rapporter ici les 
paroles de ce respectable Français Auguste de Thou. 
« On vit presque en un moment les ennemis de l'État 
» chassés de Paris, les factions éteintes, un roi légi- 
» time affermi sur son trône, l’autorité du magistrat, 
» Ja liberté publique et les loïs rétablies. » 

Henri IV mit ordre à tout. Un de ses premiers 
soins fut de charger le chancelier Chiverni d’arracher 
et de déchirer au greffe du parlement toutes les dé- 
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libérations, tous les arrêts attentatoires à l'autorité, 
royale produits par ces temps malheureux. Le savant 
Pierre Pithou s’acquitta de ce ministère par ordre 
du chancelier. C'était un homme d’une érudition 
presque universelle ; il était, dit de Thou, le conseil 
des ministres d’État, etfle juge perpétuel des grandes 
affaires, sans magistrature. 

(28 mars 1594) Le chancelier vint au parlement 
accompagné des ducs et pairs, des grands officiers de 
la couronne, des conseillers d'État et des maîtres des 
requêtes. Ce même Pierre Pithou, qui n’était point 
magistrat, fit les fonctions de procureur général. Le 
chancelier apportait un édit qui pardonnait au parle- 
ment, qui le rétablissait , et qui fesait en même temps 
l'éloge de Parrêt qu’il avait donné en faveur de la loi 
salique, malgré le légat et les ambassadeurs d’Espa- 
gne ; après quoi tous les membres du corps prêterent 
serment de fidélité entre les mains du chancelier. 

Les officiers du parlement de Châlons et de Tours 
revinrent bientôt après. [ls reconnurent ceux de Paris 
pour leurs confrères , et leur seule distinction fut d’a- 
voir le pas sur eux. ” \ 

Le même jour, le parlement, rétabli par lé.roi, 
annula tout ce qui avait été fait contre Henri IT et 
Henri IV. Il cassa les États de la ligne; il ordonna 
au duc de Mayenne, sous peine de lèse-majesté, 
d’obéir au roi ; il institua à perpétuité cette procession 
à laquelle il assiste tous les ans, le 22 mars, en robes 
rouges, pour remercier Dieu d’avoir rendu Paris à 
Henri IV, et Henri IV à Paris. Dès ce jour 1l passa de 
la rébellion à la fidélité, et reprit surtout ses anciens 
sentimens de patriotisme qui ont été le plus, ferme 
rempart de la France contre les entreprises de la cour 
de Rome. | 
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CHAPITRE XXXVL. 


Henri IV assassiné par Jean Châtel. Jésuites chassés. 
-Le roi maudit à Rome, et puis absous. 


Le roi était maître de sa capitale, 1l était près de 
l'être de Rouen; mais la moitié de la France était 
encore à la ligue et à l’Espagne : il était reconnu par 
le parlement de Paris, mais non pas par les moines ; 
la plupart des curés de Paris refusaient de prier pour 
lui. Dès qu’il entra dans la ville 1l eut la bonté de 
faire garder la maison du cardinal légat de peur qu elle 
né fût pillée, il pria ce mimistre de venir le voir; le 
légat refusa de lui rendre ce devoir : il ne regardait 
” ae ni comme toi ni comme catholique, et sa raison 
était que ce prince n’avait point été absous 2. le 
pape. Ce préjugé était enraciné chez tous les prêtres, 
excepté dans le petit nombre de ceux qui se souve- 
naient qu’ils étaient Francais avant d’être ecoléstas 
tiques. 

S'il ne suffit pas de se repentir pour obtenir de 
Dieu miséricor de , s’ilest nécessaire qu'un homme soit 
absous par un ire homme, Henri IV lavait été par 
l'archevêque de Bourges. Où ne voit pas ce que Vab- 
- solution d’un Italien pouvait ajouter à celle d’un Fran- . 
çais, à moins que cet Italien ne füt le maître de toutes 
les consciences de l’univers. Ou l'archevèque de Bour- 
ges avait le droit d’ouvrir le ciel à Henri IV, ou le 
pape ne l'avait pas; et quand ni Pun ni Pautre n'aurait 
eu cette puissance, Henri IV n'était pas moins roi par 
sa naissance et par sa valeur. C’était bien là le cas d’en 
sppÊIEr comme d'abus. Henri 1V affermi sur le trône 
n'aurait pas eu besoin de la cour de Rome, et tous Les 
parlemens l’auraient déclaré roi légitime et bon ca- 
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tholique , sans consulter le pape ; mais on a déjà vu ce 
que peuvent les préjugés. 

Henri IV fut réduit à demander pardon à l’évêque 
de Rome, Aldobrandin, nommé Clément VIIE, de 
s’être fait absoudre par l’évêque de Bourges, alléguant 
qu’il n’avait commis cette faute que pressé par la 
nécessité et par le temps, le suppliant de le recevoir 
au nombre de ses enfans. Ce fut par le duc de Nevers, 
son ambassadeur , qu'il fit porter ces paroles; mais le 
pape ne voulut point recevoir le duc de Nevers comme 
ambassadeur de Henri IV ; il l’admit à lui baiser les 
pieds comme un particulier. Aldobrandin, par cette 
duteté, fesait valoir son autorité pontificale, et mon- 
trait en même temps sa faiblesse. On voyait dans 
toutes ses démarches sa crainte de déplaire à Phi- 
Jippe IT, autant que la fierté d’un pape. Le duc de 
Nevers ne recevait de réponse à ses mémoires que par 
le jésuite Tolet, depuis peu promu au cardinalat. 

Il n’est pas inutile d’observer les raisons que ce 
jésuite cardinal alléguait au duc de Nevers; J'ésus- 
Christ, lui disait-il , n’est pas obligé de remettre les 
érrans dans le bon chemin; il leur a commandé de 
s'adresser à ses disciples : c'est ainsi que saint André 
en usa avec les Gentils. 

Le bonhomme Tolet ne savait ce qu'il disäit, il 
prenait André pour Philippe; lequel Philippe ayant 
réncontré l’eunuque de Candace, reine d'Ethiopie, 
lisant dans son chariot un chapitre d’/saie, appa- 
remment traduit en éthiopien, et n’y entendant rien 
du tout, Philippe, qui, sans doute, était savant, lui 
expliqua le passage, le convertit, le-baptisa, apres 
quoi il fut enlevé par l'esprit. 

Mais quel rapport de cet eunuque à Henri IV, et 
de Philippe au pape Clément VIH? et pourquoi Re- 
naud de Beaune, archevêque de Bourges, ne pouvait- 
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il pas ressembler au Juif Philippe aussi-bien que Clé- 
ment ? C'était se jouer étrangement de la religion que 
de vouloir soutenir par de telles allégories la conduite 
de l’évêque souverain de Rome, qui exposait la France 
à retomber dans les horreurs des guerres civiles. Le 
duc de Nevers sortit de Rome en colére ; et tandis que 
du Perron et d'Ossat allaient énéniveler cette singu- 
hière négociation, le même esprit qui avait dicté les 
refus de Clément VIIE, aiguisait les poignards levés 
sur Henri IV. 

Un jeune insensé, nommé Jean Châtel, fils d’un 
gros marchand de drap de Paris, et assez bien'appa- 
renté dans la ville, où lafamille de sa femme est en- 
core assez nombreuse, ayant étudié aux jésuites, 
avait été admis dans une de leurs congrégations, et a 
certains exercices spirituels qu’on fesait dans une 
chambre appelée la chambre des méditations. Les 
murailles étaient couvertes de représentations affreuses 
de lenfer , et de diables tourmentant des damnés. Ces 
images, dont l’horreur était encore augmentée par la 
lueur d’une torche allumée, avaient troublé son ima- 
_gination. Il était tombé dans des exces monstrueux, 
il se croyait déjà une victime de l’enfer. On prétend 
qu'un jésuite lui dit, dans la confession, quil ne 
pouvait échapper aux châtimens éternels qu'en déli- 
vrant la France d’un roi toujours hérétique. Ce mal- 
heureux, âgé de dix-neuf ans, se persuada que du 
moins s’il assassinait Henri IV, il rachetcrait une 
partie des peines que Penfer Jui préparait. Je sais bien 
que je serai damné, disait-1l,.mais j'ai mieux aimé 
l'être comme quatre que comme huit. Il y a toujours 
de la démence dans les grands erimés : il voulait 
mourir ; Pexces de sa fureur alla au point, que, de son 
aveu même, 1l avait résolu de commettre en public 
le crime de bestialité, simaginant que sur-le-champ 
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on le ferait mourir dans les supplices. Ensuite, ayant 
changé d'idée, et détestant toujours la vie, il reprit 
le dessein d’assassiner le roi. 

(27 décembre 1594, à six heures du soir) Il se 
méla dans la foule des courlisans dans le moment que 
le roi embrassait le sieur de Montigni ; il portait le 
coup au cœur, mais le roi s’étant beaucoup baissé le 
reçut dans les lèvres. La violence du coup était si 
forte qu’elle lui cassa une dent, et le roi fut sauvé 
pour cette fois (1). 

On trouva dans la poche de Jean Châtel un écrit 
contenant sa confession. Il était bien horrible qu’une 
institution aussiancicnne , établie Paix expier ou pour 
prévemir les crimes, servit si souvent à les faire com- 
mettre. C’est un ete attaché a la confession au- 
riculaire. | 

Le grand-prévôt se saisit d’abord de ce misérable ; 
mais Auguste de Thou, l'historien, obtint que le par- 
lement füt son juge. Te coupable ayant avoué dans 
son interrogatoire qu'ilavait étudié chez les jésuites, 
qu'il se confessait à eux, qu’il était de leur congréga- 
on, le parlement fit saisir et examiner leurs papiefs. 
On trouva dans ceux du jésuite Jean Guignard ces 
paroles : On a fait une grande faute à a la S'aint-Bar- 
thélemi de ne point saigner la veine rate basi- 
lique veut dire royale, et cela signifiait qu’on aurait 
dû exterminer Henri et le prince de Condé. Ensuite 
on trouvait ces mots : Faut-il donner le nom de roi de 
France à un S ardanapale, à un Néron, à un renard 
de Bearn? L'acte de Jacques Cie est héroïque. 
Si on peut faire la guerre au Béarnais, il faut le 
guerroyer; sinon, qu'on l’assassine. 


(1) D’Aubigné, protestant fanatique, écrivit à Henri IV: Vous avez 
renié Dieu de bouche, et il a frappé votre bouche ; prenez garde a le jamais 
renier de cœur. : 
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Châtel fut écartelé, Le jésuite Guignard fut pendu ; 
et ce qui est bien étrange, Jouvenci, dans son Aistoire 
des jésuites , le regarde comme un martyr, et le com- 
pare à Jésus - Christ. Le régent de Châtel nommé 
Guéret, et un autre jésuite, nommé Hay ne furent 
condamnés qu’à un bannissement perpétuel. 

Les jésuites avaient dans ce temps-là même un 
grand procès au parlement contre la Sorbonne, qui 
avait conclu à les chasser du royaume (a). Le parle- 
ment les chassa en effet par un arrêt solennel qui fut 
exécuté dans tout le ressort de Paris, et dans celui de 
Rouen et de Dijon. Cette exécution ne devait pas 
plaire au pape, que du Perron et d’Ossat sollicitaient 
alors de donner au roi cette absolution si long-temps 
refusée; maisice prince remportdit tous les jours de 
si grands avantages , et commencait à réunir avec tant 
de prudence les membres de la France déchirée, que 
le pape ne pouvait plus être inflexible. D’Ossat lui 
mandait : Faites bien vos affaires par dela, et je vous 
réponds de celles de par decà. Henri IV suivait par- 
faitement ce conseil. Clément VIIT, pourtant , mettait 
d'abord à la prétendue grâce qu’il fesait, des condi- 
tions qu'il était impossible d'accepter. Il voulait que 
le roi fit serment de renoncer à tous ses droits à la 
couronne, si jamais il retombait dans l’erreur, et de 
faire la guerre aux Turcs au lieu de la faire à Phi- 
lippe IE Ces deux propositions extravagantes furent 
rejetées; et enfin le pape se borna à exiger qu'il nÉci- 


(a) I faut lire avecbeaucoup de défiance tout ce qui regarde les 
jésuites, dans les remarques de l'abbé de l'Écluse sur les Mémoires de 
Sulli, Non-seulement l'Écluse a falsifié les Mémoires de Sulli en plusieurs 
endroits; mais comme il imprimait en 1740, et que les jésuites étaient 
alors fort puissans, il les flattait lâchement. Il cite toujours mal à propos, 
en fait de finances, le Testament attribué au cardinal de Richelieu, 
ouvrage d’un faussaire ignorant qui ne savait pas même l’arithmétique CAR 


(*) Voyez dans le tome XIII les écrits de Voltaire relatifs à ce Testament, 
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terait son chapelet tous les jours, les litanies le mer- 
credi , et le rosaire de la Vierge Marie le samedi. 
Clément prétendit encore insérer dans sa bulle que 
le roi, en vertu de l’absolution papale, était réhabi- 
lité dans ses droits au royaume. Cette clause, qu’on 
glissait adroitement dans l'acte, était plus sérieuse que 
l’injonction de réciter le rosaire. 
D'Ossat, qui ne manqua pas de s’en apercevoir, fit 
ls bulle ; mais ni lui ni du Perron ne purent 
se soustraire à la cérémonie de s'étendre le ventre à 
terre, et de recevoir des coups, de baguettes sur le 
dos au nom du roi, pendant qu’on chantait le mnise- 
rere. | 
.… La fatalité des événemens avait mis aux pieds d’un 
autre pape un äutre Henri LV, il y avait plus de ina 
cents ans. | 
«Le empereur Henri IV ressemblant en beaucoup de 
choses au roi de France, valeureux, galant, entrepre- 
nant, et sachant plier comme lui, s'était vu dans une 
posture encore plus humilianie ; il s'était prosterné 
pieds nus, et couvert d’an cilice, aux genoux de Gré- 
goire VIL L’un et l’autre prince furent la victime de 
la superstition, et moururent de la manière la plus 


déplorable. | 
CHAPITRE RICA VIL 
4 ssemblée de Rouen. nie il def ssl 


dx ne regarde communément Henri IV que comme 
un brave et loyal chevalier , valeureux comme les du 
Guesclin, les Bayard, les Chlon: aussi doux, aussi 
facile dans la société qu’ardent et ‘intrépide dans les 
combats ; indulgent à ses amis, à ses serviteurs, à ses 
maîtresses ; le premier soldat de son royaume, et le 
plus aimable gentilhomme ; mais quand on approfon- 
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dit sa conduite, on lui trouve la politique dés d'Ossat 
et des Villeroi. 

La dextérité avec laquelle il négocia la reddition 
de Paris, de Rouen, de Reims, de plusieurs autres 
villes, marquait l’esprit le plus souple et le plus 
exercé dans les affaires; démélant tous les intérêts 
divers des chefs de la ligue opposés les uns aux au- 
tres; traitant à la fois avec plus de vingt ennemis; 
employant chacun de ses agens suivant leur caractère ; 
domptant à tout moment sa vivacité par sa prudence; 
allant toujours droit au bien de l’État dans cet hor- 
rible labyrinthe. Quiconque examinera de prés sa 
conduite avouera qu’il dut son royaume autant à son 
esprit qu’à son courage. La grandeur de son ame plia 
sous la nécessité des temps. Il aima mieux acheter 
l’obéissance de la plupart des chefs de la ligue, que 
de faire couler continuellement lesang de son peuple. 
Il se servit de leur avarice pour subjuguer leur am- 
bition. Le vertueux duc de Sulli , digne ministre d’un 
tel maître, nous apprend qu’il en coûta trente-deux 
millions en divers temps pour réduire les restes dela : 
ligue. % 

Henri ne crut pas devoir se dispenser de payer 
exactement cette somme immense dans le cours de 
son règne, quoiqu’au fond ces promesses eussent été 
extorquées par des rebelles ; il “oignit à beaucoup 
d'adresse la bonne foi la plus incorruptible. 

Il n’était. point’ encore réconcilié avec Rome: 1l 
regagnait pied à pied son royaume par sa valeur et 
par son habileté » lorsqu'il convoqua dans Rouen une 
espèce d'États-généraux sous le nom d’assemblée de 
notables. On voit assez par toutes ces convocations 
différentes qu'il n’y avait rien de fixe en France. 
Ce n’était pas là les anciens parlemens du royaume , 
ou tous les guerriers nobles assistaient de droit. Ce 
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wétait ni les diètes de l'Empire ni les États de 
Suède, ni les cortès d’Espagne, ni les parlemens 
d'Angleterre, dont tous les membres sont fixés par 
les lois. Tous les hommes un peu considérables, qui 
furent à portée dé faire le voyage de Rouen, furent 
admis dans ces États. Alexandre de Médicis, légat 
du pape, y fut introduit, et y éut une voix délibéra- 
tive. L’exemple du cardinal de Plaisance qui avait 
tenu les États de la ligue lui servait de prétexte; et 
le roi, qui avait besoin du pape, dérogea aux lois 
du royaume sans craindre les conséquences d’une 
vaine cérémonie. 

(4 novembre 1576) L'ouverture des États se fit 
dans la grande salle de l’abbaye de Saint-Ouen : car 
il est à remarquer que ce n’est guère que chez les 
moines que se trouvent ces basiliques immenses, 
où lon puisse tenir de grandes assemblées. Le 
clergé de France ne tient ses séances à Paris que 
chez les moines augustins. Le parlement même 
d'Angleterre ne siége que dans l’abbaye de West- 
minster. £ | 

Le roi était sur un trône. Au-dessous de lui étaient 
à droite et à gauche les princes du sang, le conné- 
table Henri de Montmorenci, duc et pair; il n’y 
avait que deux autres ducs, d'Épernon et Albert de 
Gondi, avec Jacques de Matignon, maréchäl de 
France. Les quatre sécrétaires d'État étaient der- 
ricreeux. Le légat avait un siége ‘vis-à-vis le trône 
du roi; il était entouré d’un grand nombre d’é- 
vêques; on eût cru voir un autre roi qui tenait sa 
cour: vis-à-vis de Henri IV. Au-dessous des évé-. 
ques'était Achille de Harlai, premier président du 
pariement de Paris, et Pierre Séguier, président à 
mortier. Ils n'auraient point cédé aux évêques; 
mais le cardinal légat leur en imposait. Un prési- 
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dent de Toulouse , un de Bordeaux, des maitres 
des comptes, des conseillers des cours des aides, 
des trésoriers de France, des juges, des maires de 
provinces étaient rangés en grand nombre sur ces 
mêmes bancs dont Achille de Harlai occupait le 
milieu. | 

Ce fut là que Henri IV prononca ce discours 
célèbre, dont la mémoire subsistera autant que la 
France : on vit que la véritable éloquence est dans 
Ja grandeur de l’ame. | 

« Je viens, dit-il, demander vos conseils, les 
» croire et les suivre, me mettre en tutelle entre vos 
» mains; c’est une envie qui ne prend guere aux 
» rois, aux barbes grises. et aux victorieux; mais 
» mon amour pour mes sujets me fait trouver tout 
» possible et tout honorable. » 

La grande affaire était arrangement des Fc : 
les États, trés-peu instruits de cette paie du gou- 
vernement, imagincrent des règlemens nouveaux, 
et se trompérent'en tout. Ils supposèrent d’abord 
que le revenu du roi allait à trente millions de ce 
temps-là par année. Îls proposèrent de partager 
celte somme en deux; l’une serait absolument à la 
1 disposition du roi, et l’autre serait perçue et admi- 
nistrée par un EtiBeil que les États établiraient. 
C'était en effet mettre Henri IV en tutelle. Il accepta, 
par le conseil de Sulli, cette proposition peu conve- 
HAniS et crut ne devoir en confondre les auteurs 
qu’en Îles chargeant d’un fardeau qu'ils étaient inea- 
pables de porter. Le cardinal de Gondi , archevêque 
de Paris, qui avait Île premier ouvert cet: avis, ‘fut 
mis à la tête du’ nouveau conseil des hits qui 
devait recouvrer les prétendus quinze millions, Ja 
moitié des revenus de l’État. 

Gondi était originaire d'Italie, il gouvernait sa 

à 


ÿ 
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maison avec une économie qui approchait de lava- 
rice ; ces deux raisons le firent croire capable de gérer 
la Dante la plus difficile des finances d’un grand 
royaume : les États et lui oublièrent combien il était 
indécent à un archevêque d’être financier. 

Sulhi (a), le plus jeune du conseil des finances du 
roi, mais le plus capable, comme il était le plus 
honnête homme, recouvra en peu de temps, et par 
son infatigable industrie, la partie des finances qui 
lui était confiée. Le conseil de lParchevêque, qui 
s’élait donné le titre de conseil de raison, ne put, dit 
Sulli, rien faire de raisonnable. Les semaines, les 
mois s’écoulérent sans qu’ils pussent recouvrer un 
denier. Ils furent enfin obligés de renoncer à leur 
administration, de demander pardon au roi, et d’a- 
vouer leur ignorance.'Ce fut cette aventure qui dé- 
termina Henri JV à donner à Sulli la surintendance 
des finances. 
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Henri 1F ne peut obtenir de l'argent pour reprendre 
Amiens, s’en passe, et ls reprend. 


L’arricre des finances jeta quelquefois de lom- 
brage entre Le roi et le parlement. Ce prince, comme 
on l’a dit, n'avait pas regagné tout son royaume 
par l'épée, il s’en fallait beaucoup. Les chefs de la 
ligue lui en avaient vendu la moitié. Sulli com- 
mencçait à peine à débrouiller le chaos des revenus 
de État, le roi fesait la 'guerre à Philippe IL, lors- 
qu’un accident imprévu mit la Francé dans le plus 
grand danger. 

L’archiduc Ernest, gouverneur des Pays-Bas pour 


(a) Il n’était alors que marquis de Rosni, 
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le roi Philippe IL, s’empara de la ville d'Amiens avec 
des sacs de noix, par une surprise peu honorable 
pour les habitans. Les troupes espagnoles pouvaient 
faire des courses depuis Amiens jusqu'aux portes de 
Paris. 11 était d’une nécessité absolue de reprendre 
par un long siéce ce que Parchiduc avait pris en un 
moment. | 
_ L'argent, qui est toujours ce qui manque dans 
de telles occasions, était le premier ressort qu'il fallait 
employer. Sulli, en qui le roi commencait à prendre 
un grande confiance, fit en hâte un plan qui pro- 
produisit les deniers nécessaires. Lui seul mit le 
roi en état d’avoir promptement une armée et une 
artllerie formidable ; lui seul établit un hôpital beau- 
coup mieux servi que ne l’a jamais été celui de 
Paris ; et ce fut ,:eut-être pour la première fois qu'une 
armée francaise se trouva dans l’abondance. Mais, 
pour fournir tout l’argent destiné À cette entreprise, 
Sulli fut obligé d'ajouter aux ressources de son génie 
quelques impôts et quelques créations ce charges 
qui exigeaient des édits ; et ces édits demandaient un 
enregistrement au parlement. 

Le roi, avant de partir pour Amiens, écrivit au 
premier président de Harlaï, qu'on devait nourrir 
ceux qui defendent l'Etat. Qu'on me donne une 
armée, et je donnerai £gatement ma vie pour vous 
Sauver et pour relever la France. Les édits furent re- 
jetés ; il n’eut d’abord au lieu d'argent que des remon- 
trances. Le premier président avec plusieurs députés 
vint lui représenter les besoins de l'État. Ze plus grand 
besoin, lui répondit le roi, est de chasser les en- 
nemis de l'Etat; vous étes comme ces fous d'Amiens 
qui n'ayant refusé deux mille écus en ont perdu ur 
million. Je vais à l’armée me faire donner quelques 
coups de pistolets à la tête, et vous verrez ce que 
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c'est que d’avoir perdu votre roi. Harlai lui répli- 
qua : ous sommes obligés d'écouter la justice , 
Dieu nous l'a baillée en main, — C’est a moi, dit 
le roi, que Dieu l'a baillée et non a vous. FN fut obhgs 
d’ envoyer plusieurs lettres de jussion, et d'aller lui- 
même au parlement faire enregistrer ses édits. 

Avant d'aller au parlement, il avait cru devoir 
faire sortir de la ville le président de Séguier et le 
conseiller La Riviere, les plus opposés à la vérifica- 
tion ; mais ce bon prince révoqua l’ordre immédia- 
tement après l'avoir donné. Il tünt son lit de justice 
avec la bauteur d’un roi, et avec la bonté d’un père. 
On vit le vainqueur de Goutras, d’Arques, d’Evri, 
d'Aumale, de Fontaine- boues au milieu de son 
parlement comme s’il eût été dans sa famille, parlant 
familiérement à ces mêmes magistr.ts qui, trop oc- 
cupés de la forme, s'étaient trop opposés à un 
fond dont le salut public dépendait ; louant ceux qui 
avaient les intentions droites, réprimant doucement 
les jeunes conseillers des enquêtes, et leur disant : 
Jeunes gens, apprenez de ces bons vieillards à mo- 
dérer votre fougue. | 

On peut connaître lextrême besoïn où il était par 
un seul trait. Il fut obligé, en pattant pour le.camp 
d'Amiens, d'emprunter quatre mille écus de sa mai- 
tresse Gabrielle d'Estrées, qu’il fit duchesse de Beau- 
fort, et que le sot peuple appela la duchesse d’ordure. 
Tout l'argent qu’on lui donnait était pour ses of- 
ficiers et pour ses soldats ; il ne lui resta rien pour sa 
personne. Les commissaires de ses finances, qui 
étaient au camp, le laissaient manquer du nécessaire. 
On sait qu’il mandait au duc deSulli, que sa marmite 
élait renversée , ses pourpoints percés par le coude, 
ses chemises trouées : et c'était le plus grand roi 
de l'Europe qui écrivait ainsi. 
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CHAPITRE XXXIX. 
D'une fameuse démoniaque. 


Le parlement de Paris renfermé dans les bornes 
de son devoir n’en fut que plus respecté; et il eut 
beaucoup plus de réputation sous Henri IV que 
sous la ligue. Il rendit un très-grand service à la 
France en s’opposant toujours à l'acceptation du cou- 
cile de Trente. Il y avait en effet vingt-quatre décrets 
de ce concile si opposés aux droits de la couronne et 
de Ja nation, que si on les eût souscrits, la France 
aurait eu la honte d’être üun pays d’obédienee, 

L'affaire ecclésiastique dans laquelle il signala le 
plus sa prudence, fut celle qui fit le moins d° kon 
a quelques ecclésiastiques encore ennemis secrets 
du roi qui avaient embrassé leur religion. Ils imagi- 
nérent de produire sur la scène une démoniaque , 
pour confondre les protestans dont le roi récompen- 
sait les services fidèles, et dont plusieurs avaient 
un grand crédit à la cour. On prétendait exciter les 
peuples catholiques, en leur fesant voir combien 
Dieu les distinguait des huguenots. Dieu ne fesait 
qu’à eux Ja faveur de-leur envoyer des possédés ; 
on contraignait les diables par les exorcismes à dé- 
clarer que le catholicisme était la vraie religion: et 
que renoncer au protestantisme, c'était renoncer au 
diable. 

Ce sont presque toujours des filles qu’on choisit 
pour jouer ces comédies ; la faiblesse de leur sexe jes 


soumet plus aisément que les hommes aux séduc-. 


tions de leurs directeurs; et accoutumées par leur 
faiblesse même à cacher leurs secrets, elles soutien- 
nent ces rôles singuliers avec plus de constance que 
les hommes. 


Li 
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Une fille de Romorantin, dont le corps était d’une 
souplesse extraordinaire, joua le rôle de possédé e 
dans une grande partie de la France. Des capucins 
la promenaient de diocèse en diocèse. Un nommé 
Duval, docteur de Sorbonne, accréditait cette farce 
à Paris; un évêque de Clermont, un abbé de Saint- 
Martin (1) voulurent mener cette fille en triomphe 
a Rome. | 

Le parlement PRppéde contre ‘eux tous. On assigna 
Duval et les capucins ; ils répondirent par écrit que 
la bulle Zn cœn& Domini leur défendait d’obéir aux 
juges royaux. Le parlement fit brûler leur réponse, 
condamna la bulle Zn cœn& Domini, et interdit la 
chaire aux capucins. Cette seule interdiction eût en 
d’autres temps attiré ce qu’on appelle les foudres de 
Rome sur le roi et sur le parlement; mais la scène 
se passait en 1599, temps où le roi était maître ab- 
solu de son royaume. Philippe If, qui avait tant 
gouverné Ja cour de Rome, n’était plus; et le pape 
commencait a respecter Henri IV. 

Ïl ne faut pas omettre la réponse sage et plai- 
sante du premier président de Harlai à des bour- 
geois de Paris. Madame, Catherine, sœur du roi, 
qui n'avait pas été obligée comme lui de se faire ca- 
tholique, tenait un puôéhe public dans son palais. Il 
n'était pas permis d'en avoir dans la ville e; mais la 
rigueur des lois, comme la volonté du prince, pliait 


(1) L’évêque de Clermont et l'abbé de Saint-Martin, son frère, étaient 
neveux du comte de La Rochefoucauld, tué à la journée de la Saint- 
Barthélemi. L’évêque de Clermont a été Sr connu pendant le règne de . 
Louis XIII sous le nom de cardinal de La Rochefoucauld, C'est lui qui à 
réformé cette espèce de moines que le public appelle génovéfaias, et qui 
se donnent le nom de congrégation de France. On prétend qu’à la fin de 
sa vie il eut la fantaisie de se faire jésuite ; le général le refusa, mais il lui 


permit, pour le consoler, d’avoir toujours chez lui un jésuite auquel il 
serait obligé d'obéir. 
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sous de justes égards. Trente ou quarante dévotes, 
excitées par leurs confesseurs, marchèrent en tumulte 
dans les rues, demandant justice de cet attentat ; ar- 
-mées de crucilix et de chapelets, elles fesaient des 
stations aux portes des églises, ameutaient le peuple, 
couraient chez les magistrats. Elles allèrent chez le 
premier président, et le conjurérent de remplir 
les devoirs de sa charge : Je les remplirai, dit-il, 
Mesdames , envoyez-moi vos maris, je leur ordon- 
neral de vous faire enfermer. 


CHAPITRE XE. 


De ledit de Nantes. Discours de Henri IF au 
parlement. Paix de Vervins. 


Les protestans du royaume étaient affligés d’avoir 
vu leur religion abandonnée par Henri. Les plus sages 
lui pardonnaïent une politique nécessaire , et lui fu- 
rent toujours fidèles; les autres murmurèrent long- 
temps ; ils tremblèrent de se voir la victime des id 
liques, et demandérent souvent au roi des sûretés 
contre leurs ennemis. Les ducs de Bouillon et de La 
Trimouille étaient à la tête de cette faction; le roi 
contint les plus mutins, encouragea les plus fidèles, 
et rendit justice à tous. 

Il traita avec eux comme il avait traité avec les hi- 
gueurs ; mais 1l ne lui en coûta ni argent ni gouverne- 
mens, comme les ligueurs lui en avaient extorqué. Ii 
se souvenait d’ailleurs qu’il avait été long-temps leur 
chef, qu’il avait gagné avec eux des batailles ; et que 
s’il avait prodigué son sang pour eux, leurs pères et 
leurs frères étaient morts pour Jui. 

Il délégua donc trois commissaires plénipotentiaires 
pour rédiger avec eux-mêmes un édit solennel et 1r- 
révocable qui leur assurât le repos et la hiberté d’une 
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relision si long-temps persécutée, afin qu’elle ne fût 
désormais ni opprimée ni opprimante. 

(1598) L’édit fut sigué le dernier avril: non-seule- 
ment on leur accordait cette liberté de conscience qui 
semble être de droit naturel , mais on leur laissait, pour 
huit années, les places de sûreté que Henri [I leur 
avait oies au-delà de la Loire , et surtout dans le 
Languedoc. Ils pouvatent HSE toutes les charges 
comme les catholiques. On établissait dans les parle- 
mens des chambres composées de catholiques et de 
protestans. 

Le parlement rendit alors un grand service au roi 
et au royaume, en se joignant aux évêques pour re- 
montrer au roi le danger d’un article de l’édit que le 
roi avait signé avec une facilité trop préapitée. Get 
article portait qu’ils pourraient s’assembler en tel Heu 
et en tel temps qu'ils voudraient, sans demander per- 
mission ; qu "ls pourraient admettre les étrangers dans 
leurs synodes, et aller hors du royaume aux synodes 
étrangers. 

Henri IV vit qu'il avait élé surpris, et supprima 
cette concession qui ouvrait Ja porte aux conspira- 
tions et aux troubles. Enfin, il concilia si bien ce qu'il 
devait de reconnaissance aux protestans, et de mé- 
nagemens aux catholiques, que tout le monde dut 
être satisfait ; et il srit si bien ses mesures, que de 
son temps la religion protestante ne fat plus une 
faction. 

Cependant le parlement, craignant les suites de Ja 
bonté du roi, refusa long-temps d'enregistrer lPédit. 
Ii fit venir deux députés de chaque ua be) au Lou- 
vre. ÏL est triste que le président de Thou, UE son 
histoire écrite avec tant de candeur, n’ait jamais rap- 
porté les véritables discours de Henri IV. Cet histo- 
rien, écrivanten latin, non-seulement ôtait aux paro- 
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les du roi cette naïveté familière qui en fait le charme, 
et qu'on ne peut traduire; mais il imitait encore les 
anciens auteurs latins qui mettaient leurs propres idées 
dans la bouche de leurs personnages, se piquant plu- 
tÔt d’être orateurs élégans que narrateurs fidèles. Voici 
Ja partie la plus essentielle du discours que tint 
Henri IV au parlement. 


>) 


Dr 


« Je prends bien les avis de tous mes serviteurs ; 
lorsqu'on m'en donne de bons, je les embrasse ; et 
si je trouve leur opinion meilleure que la mienne, je 
la change fort volontiers. Il n’y a pas un de vous que 
quand il me voudra venir trouver et me dire : Sire, 
vous faites telle chose qui est injuste à toute raison, 


» que je ne l'écoute fort volontiers. Il s’agit mainte- 
» nant de faire cesser tous faux bruits ; il ne faut plus 


» 


» 


faire de distinction de catholiques et de buguenots ; 
il faut que tous soient bons Francais; et que les ca- 
tholiques convertissent les huguenots par l'exemple 
de leur bonne vie; mais il ne faut pas donner occa- 
sion aux mauvais bruits qui courent par tout le 
royaume : vous en êtes la cause pour n’avoir pas 
promptement vérifié l’édit. | 
.» J’airecu plus de biens et plus de grâces de Dieu, 
que pas un de vous; Je ne désire en demeurer in- 
grat ; mon naturel n'est pas disposé à lingratitude, 
combien qu’envers Dieu je ne puisse être autre ; 
mais pour le moins j'espere qu’il me fera la grâce 
d’avoir toujours de bons desseins. Je suis catholi- 
que ,et ne veux que personne en mon royaume 
affecte d’être plus catholique que moi. Être catho- 
lique par intérêt, c’est ne valoir rien. 

» On dit que je veux favoriser ceux de la religion, : 
et on veut entrer en quelque méfiance de moi. Si 
j'avais envie de ruiner la religion catholique, je ne 
m'y conduirais de la façon ; je ferais venir vingt 
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mille hommes ; ; je chasserais d’ici ceux qu’il me plai- 
rait; et quand j'aurais commandé que quelqu'un 
sortit > 1 faudrait obéir. J'e dirais: Messieurs les ju- 
ges, Hd faut vérifier l’édit, ou je vous ferai mourir ; 
mais alors je ferais le tyran. Je n’ai point conquis ce 
royaume par tyrannie , je l'ai par nature et par mon 
tra vail. | 

» Jaime mon parlement de Paris par-dessus tous 
les autres , il faut que je reconnaisse la vérité, que 
c’est le seul lieu ou la justice se rend aujourd’hui 


» dans mon royaume ; 1l n’est point corrompu par ar- 


gent. En la plupart des autres la justice s’y vend; 
et qui donne deux mille écus l’emporte sur celui 
qui donne moins : je le sais, parce que j’ai aidé au- 
trefois à boursiller ; mais cela me servait à des des- 
seins particuliers. 

» Vos longueurs et vos difficultés donnent sujet de 
remuemens étranges clans les villes. L'on a fait des 
processions contre l’édit, même à Tours, où elles 
se devaient moins faire qu’en tout autre lieu, d’au- 
tant que j'ai fait celui qui en est l’archevêque. L'on 
en fait aussi au Mans pour inspirer aux juges à re- 
jeter l'édit, cela ne s’est fait que par mauvaise ins- 
piration. Empêchez que de telles choses n’arrivent 
plus. Je vous prie que je n’aie plus È a parler de 
celte affaire, et.que ce soit pour la dernière fois : 
faites-le , je vous le commande et vous en prie. » 
Malgré ce discours du roi, Les préjugés étaient en- 


core si forts, qu'il y eut de grands débats dans le 
parlement pour la vérification. La compagnie était 
partagée entre ceux qui, ayant été long-temps du 
parti de la ligue, conservaient encore leurs anciens 
sentimens sur ce qui concernait les affaires de la reli- 
gion, et ceux qui, ayant été auprés du roi à Tours et 


à 


Châlons, connaissaient mieux sa personne et les be- 


=. 
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| 
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soins de l'État. L° éloquence et la sagesse de deux ma- 
gistrats ramencrent tous les esprits. Un conseiller 
nommé Coqueley, autrefois ligueur violent , et depuis 
détrompé, fit un tableau si touchant des rise où 
la guerre civile avait réduit la France, et du bon- 
heur attaché à l'esprit de tolérance, que tous les 
cœurs en furent émus. Mais il y avait dans le parle- 
ment des hommes trés-savans dans les lois, qui, trop 
frappés des anciennes lois sévères des deux Théodose 
contre les hérétiques, pensaient que la France devait 
se conduire par les institutions de ces empereurs. 

Le président Auguste de Thou , encore plus savant 
qu'eux, les battit par leurs propres armes. « L’em- 
» pereur Justin, leur dit-il, voulut extirper Paria- 
» nisme dans Orient; il crut y parvenir en dépouil- 
» lant les aricns de leurs églises. Que fit alors le 
» grand Théodoric, maître de Rome et d'Italie? Il 
» envoya l’évêque dk Rome Jean [” avec un consul 
» et deux patrices en ambassade à Constantinople 
» déclarer à Justin que sil persécutait ceux qu'on 
» appelait ariens, Théodoric ferait mourir ceux qui 
» se nommaient seuls catholiques.» Cette déclaration 
arrêla empereur, et il n’y eut alors de persécution 
ni dans l'Orient ni dans Occident. 

Un si grand exemple rapporté par un homme tel 
que de Thou , l’image frappante d’un pape allant Jui- 
même de Rome à Constantinople parier en faveur 
des hérétiques, firent une si puissante impression sur 
les esprits, que l’édit de Nantes passa tout d’une 
voix, et fut ensuite enregistré dans tous les parlemens. 
du royaume (1). 


(1) L'édit de Nantes avait les mêmes inconvéniens que les édits de 
pacification du chancelier de L’Hospita!. Ce n’était pas une loi de tolé- 
rance destinée à maintenir tous les membres de l’État dans le droit de 
professer librement la croyance et Le calte qu’ils ont adoptés, droit donné 
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Henri IV donnait en même temps la paix à la reli- 
gion et à l État. Il fesait alors le traité de Vervins avec 
le roi d’Espagne. Ce fut le premier traité qui fut 
avantageux à la France. La paix de Cateau-Cambresis 
sous Henri [T lui avait couté beaucoup de villes. 
Celles que firent François [er et ses prédécesseurs 
furent ruineuses. Henri IV se fit rendre tout ce que 
Philippe Il avait usurpé dans les temps malheureux 
de la ligue, 1l fit la paix en victorieux; la fierté de 
Philippe IL fut abaissée; 1l souffrit qu’au congrès 
de Vervins ses ambassadeurs cédassent en tout la 
préséance aux ambassadeurs de France, en couvrant 
son humiliation du vain prétexte que ses plénipo- 
tentiaires n’étaient que ceux de larchiduc Ernest, 
gouverneur des Pays-Bas et non pas ceux du rot 
d’Espagne. 

Ce même monarque, qui du temps de la ligue 
disait, ma ville de Paris, ma ville de Reims, ma 
ville de Lyon, et qui n’appelait Henri IV que Île 
prince de Béarn, fut forcé de recevoir la loi de celui 
qu "il avait méprisé , et qu il respectait dans son ke jt 
s’il connaissait la gloire. 

Henri IV vint jurer cette paix sur les évangiles 
dans l’église cathédrale de Paris. Cette cérémonie se 
fit avec autant de magnificence que Henri mettait de 
simplicité dans sa vie privée. (4 et 21 juin 1598) 
Les ambassadeurs d'Espagne étaient accompagnés de 
quatre cents gentilshommes. Le roi, à cheval, à la 
tête de tous les princes, des dues et pairs, et des 
grands officiers , suivi de six cents gentilshommes de 
par la nature, droit auquel jamais un homme n’a pu renoncer sans être 
fou, et dont par conséquent aucune loi positive ne peut légitimement 
priver up seul citoyen, füt-elle portée du consentement unanime de tous 
Jes autres; l’édit de Nantes n’était qu’un traité de paix entre les sectateurs 


des deux religions, et par conséquent il ne ponvait subsister qu’aussi long- 
temps que Îles forces des deux partis se coutre-balancrraient, 
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plus distingués du royaume , signa le trailé ct pro- 
nonça le serment ayant le légat F4 pape à sa droite, 
et les ambassadeurs d’ Espagne : à sa gauche. 

Il n’est point dit que le parlement assistät a cette 
cérémonie, ni qu xl art enregistré le traité; soit qu ’on 
regardât cette gratié solennité du serment comme 
suffisante , soit qu ’on crût que Îles enregisiremens 
n'étaient nécessaires que pour les édits dont les juges 
devaient maintenir l'observation. Ce jour fut une 
des plus célèbres époques du régne trop court de 


Henri {V. 
CHAPITRE XLI 


Divorce de Henri IF. 


(1509) LE parlement n'eut aucune part au divorce 
de Henri IV avec Marguerite de Valois sa premiére 
femme. Elle passa pour stérile, quoique peut-être 
elle ne leût pas été en secret. Elle était âgée de 
quarante-six ans, et 1l y en avait quinze qu'une 
extrême incompatibilité réciproque la séparait de son 
mari. Il était nécessaire que Henri IV eût des enfans, 
et on présumait qu'ils seraient dignes de lui. Une 
affaire si importante, qui dans le fond'est entièrement 
civile, et qui n’est un sacrement qu’en vertu d’une 
grâce de Dieu, accordée aux époux mariés dans 
Péghise, semblait devoir être naturellement du ressort 
des lois. Les sacremens sont d’un ordre surnaturel qui 
n’a rien de commun avec les intérêts des particuliers 
et des souverains. 

Cependant l’ancien usage prévalut sans difficulté ; 
on s'adressa au pape comme au juge souverain, 
sans l’ordre duquel il n’était pas permis en ce cas à 
un roi d’avoir des successeurs. L'exemple du roi 
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d'Angleterre Henri VIE n’effraya point, parce qu’on 
se crut sûr du pape. La reine Marguerite donna son 

consentement. Le pape fit examiner cette cause par 
des commissaires , qui furent le cardinal de Joyeuse, 
un Italien, évêque de Modène, et un autre Italien, 
évêque d'Arles. Ils vinrent à Pda interroger juridi- 
quement le roi et la reine. On fit des perquisitions 
simulées pour parvenir à un jugement déjà tout pré- 
paré; et on se fonda sur des raisons dont aucune 
assurément n’était comparable à la raison d’État, et au 
consentement des deux parties. On fit revivre l’an- 
cienne défense ecclésiastique d’épouser la fille de son 
parrain. Henri IT, père de Marguerite , avait élé 
parrain de Henri IV. La loi était visiblement abusive, 
mais on se servait de tout. | 

On allégua encore que le roi et Marguerite étaient 
parens au troisième degré, et qu’on n’avait point de- 
mandé de dispenses, parce que le roi, au temps de 
son mariage, était d’une religion qui regarde le ma- 
riage comme un contrat civil, et non comme un 
sacrement, et qui ne croit point qu’en aucun cas on 
ait besoin dé la permission du pape pour avoir des 
enfans. 
Enfin, lon supposa que Marguerite avait été forcée 

par sa mére à épouser Henri. C'était à la fois recourir 

a‘un mensonge eta des puérilités. Ce n’était pas ainsi 
qu'en usaient les anciens Romains, nos maîtres êt nos 
législateurs dans des:occasions prelés| Le dangereux 
mélange des lois ecclésiastiques avec les lois civiles a 
corrompu la vraie jurisprudence de presque toutes les 
nations modernes : il a été long-temps bien difficile de 
les concilier. Hénri IV fut heureux que Marguerite de 
Valois füt raisonnable, et le pape politique. 


À 
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CHAPITRE XLIL 
Jésuites rappeles. 


LE pape, qui avait donné au roi la permission 
dépouser une autre femme, et auquel on demandait 
encore une autre dispense pour le mariage de Ma- 
dame, Catherine, toujours protestante, avec le fil, 
du duc de Lorrame, exigeait toujours que pour prix 
de ces deux cérémonies on recüt en France le con- 
cile de Trente, et qu’on rappelät les jésuites. Pour 
le concile de Trente, cela était impossible; on se 
soumettait sans difficulté à tout ce qui regardait le 
dogme; mais il y a vingt-quatre articles qui choquent 
les droits de tous les souverains, et particulièrement 
les lois de la France. On n’osa pas seulement pro- 
poser au parlement une acceptation si révoltante; 
mais pour le rétablissement des jésuites, le roi crut 
devoir au pape cette condescendance. 

Is s’adressérent pour mieux réussir à la Varenne, 
homme dont le métier n'avait pas été jusque-là de se 
mêler des affaires des moines. Il avait été en pre- 
mier lieu cuisinier de la sœur du roi, et avait servi 
ensuite de courrier au frère auprès de toutes ses mai- 
tresses. Ce nouvel emploi lui procura des richesses 
et du crédit; les jésuites le gagnérent. IL était gou- 
verneur du château de la Flèche appartenant au roi ÿ 
et avait trouvé le moyen d’en faire uné ville. Il vou- 
lait la rendre considérable par un collége de Jésuites, 
et avait déja proposé de leur donner un revenu qui 
se monta depuis à quatre-vingt mille francs, pour 
entretenir douze pauvres écoliers, et marier tous les 
ans douze filles. C'était beaucoup ; mais le plus grand 
point élait de faire revenir les jésuites à Paris. Leur 
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retour était difficile après le supplice du jésuite Gui- 
onard, et l'arrêt du parlement qui les avait chassés. 

Le duc de Sulli représenta au roi combien l’ad- 
mission des jésuites était dangereuse, mais Henri lui 
{erma la bouche en lui disant : {{s seront bien plus 
dangereux encore, si je les réduis au désespoir; me 
repondez-vous, dit-l, de ma personne , et ne vaut- 
il pas mieux s'abandonner une |fois. a: eux que 
d’avoir toujours à les craindre ? | f 

Rien n’est plus étonnant que ce discours; on ne 
conçoit pas qu’un homme tel que Henri IV rappelàt 
“uniquement les jésuites par la crainte d'en être as- 
sassiné. Il est vrai que depuis le parricide de Jean- 
Châtel, plusieurs moines avaient conspiré pour arra- 
cher la vie à ce bon prince. Un jacobin de la viile 
d’Avesnes s'était offert à le tuer 11 n’y avait que quatre 
ans. Il reçutsde l'argent de Malvezzi, nonce du pape 
à Bruxelles; il se présenta ensuite à un jésuite nom- 
mé Hodum, confesseur de sa mère, qui était fort 
dévote , et qui, ne croyant pas qu’en effet Heuri LV 
füt bon catholique, encourageait son fils à suivre 
exemple du jacobin Jacques Clément. Le jésuite 
Hodum répondit qu'il fallait un homme plus fort et 
plus robuste. 

Cependant l'assassin, espérant que Dieu lui don- 
nerait la force nécessaire , s’en alla à Paris dans l’in- 
tention d'exécuter son crime. Il fut. découvert, et 
rompu vif (1599 ).1 

Dans le même temps, un capucin nommé Lan- 
glois, du diocèse de Toul, ayant été suborné pour 
le même dessein, expira par le même supplice. En- 
fiu, il ny eut pas jusqu’à un Chartreux nommé 
Quin, qui ne fût atteint de la même fureur. Le roi, 
fatigué de ces altentais et de ces supplices, s'était 
contenté de le faire enfermer comme un insensé, et 
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n’avait pas voulu qu’un chartreux füt exécuté comme 
un parricide. 

Comment, après tant de preuves funestes des sen- 
ümens horribles qui régnaient alors dans les ordres 
religieux, pouvait-il en admettre un qui était géné- 
ralement plus soupçonné que les autres? I] espérait 
se l’attacher par des bienfaits. Si le roi avait quelque- 
fois parlé en père au parlement, le parlement dans 
cette occurrence lui parla en fils qui craignait pour 
les jours d’un père. Il joignait à ce sentiment une 
grande aversion pour les jésuites. Le premier prési- 
dent, de Harlai, animé par ces deux motifs, pro- 
nonça au Louvre (24 décembre 1603) des remon- 
trances s1 pathétiques et si fortes, que le roi en pa- 
rut ébranlé; 1l remercia le parlement, mais il ne 
changea point d'avis. « Il ne faut plus reprocher, dit- 
» il, la ligue aux jésuites, c'était l’injure du temps. 
» Ils croyaient bien faire, et ont été trompés comme 
» plusieurs autres; je veux croire que ça été avec 
» moindre malice que les autres, et m’assure que 
» la même conscience, jointe à La grâce que je leur 
» fais, les rendra autant, voire même, plus affec- 
» tonnés à mon service qu’à la ligue. L’on dit que le 
» roi d'Espagne s’en sert, je dis que je m'en veux 
» servir, ct que la Donne ne doit pas être de pire 
» condition qué l'Espagne. Puisque tout le monde 
» les juge utiles, je les tiens nécessaires à mon État; 
» et s'ils y ont été par tekéranse Je veux qu'ils y 
» soient par arrêt. Dieu m'a réservé la gloire de les 
» y rétablir; ils sont nés en mon royaume et sous mon 
» obéissance, je ne veux pas entrer en ombrage de 
» mes mr sujets; et si lon craint qu ils com- 
» muniquent mes secrets à mes ennemis, Je ne leur 
» CoMMuniquerai que ce que je voudrai. Laissez- 
» moi conduire cette aflaire, jen ai manié d’autres 

12 
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» bien plus difficiles; et ne Bensez plus qu'a faire 
» ce que je dis et ordonne. » 

Le parlement vérifa sa avec regret les lettres- 
patentes ; il y mit des restrictions nécessaires , que le 
crédit des jésuites fit ensuite supprimer. 


4 


CHAPITRE XLIII (©. 


Singulier arrét du parlement contre le prince de 
Condé, qui avait emmené sa femme à Bruxelles. 


Henri IV était le plus g srand homme de son temps, 
et cependant il eut des faiblesses impardonnables. On 
ne _. lexcuser d’ avoir, a l’âge de cinquante-sept 
ans, fait amour à la princesse de Condé qu'il venait 
de marier lui-même, Voici ce que le conseiller d'État 
Lénet nous dit avoir appris de la bouche de cette 
princesse. Lie prince de Condé, son mari, s'était re- 
tiré avec elle à l'entrée dela Picardie. Un des con- 
fidens de Henri IV, nommé de Trigni, sut cngager 
la mère et la femme du prince à venir voir chasser 
la meute du roi, et à vouloir bien no une col- 
lation dans sa maison. 

* Elles y allérent; un piqueur de la livrée du roi 
s’approcha de la portière, avec un emplâtre sur l’œil, 
sous prétexte ‘de les conduire. C'était Henri IV lui- 
méme. Celle qui était l’objet de cet étrange déguise- 
ment avoua depuis à Lénet qu’elle n’en avait pas été 
fâchée, non qu’elle püt aimer le roi, mais cile était 
flattée de plaire au souverain, et même de l’avilir. 
Dés qu’elle fut arrivée au Été du sieur de Trigni, 
elle vit le roi qui l’attendait et qui se jeta à ses picds. 
Elle fut effrayée ; sa belle-mère eut limprudence d’en 
avertir le prince de Condé qui, bientôt après s’étant 


(*) Ce chapitre ne se trouvait pas dans la premiére édition. B.……. 
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* plaint inutilement au roi, et l’ayant appelé tyran, 


femme de s’enfuir avec lui, et de le suivre en crou 


comme les mémoires de Sulli l’avouent, obligea sa 


pe 
à Bruxelles. LA | 
Si on s’en rapporte à toutes les lois de l’honneur, 
de ja bienséance, aux droits de tous les maris, à ceux 
de la liberté naturelle, le’ prince de Condé n’avait 
nul reproche à se faire, et le roi seul avait tort. Il 
n'y avait point encore de guerre entre la France ct 
l'Espagne; ainsi on ne pouvait reprocher au prince 
de s’être reliré chez les ennemis, Mais apparemment 
il ÿ a pour ceux du sang royal des lois qui ne sont 
pas pour les autres hommes. Henri IV alla lui-même 
au parlement, sans pompe, sans cérémonie, s’assit 
aux bas sièges, le parquet étant gardé par les huis- 
sicrs ordinaires; là, il fit rendre un arrêt par lequel 
le prince élait condamné à subir tel chätiment qu’il 
plairait à sa majesté d'ordonner. Le parlement était 
sûr, sans doute, que le roi n’en ordonnerait aucun ; 
mais par l'énoncé il semblait que le voi füt en droit 
d'ordonner la peine de mort. Cependant l'équité 
naturelle et le respect pour le genre humain ne 
doivent laisser un tel pouvoir à personne, füt-ce à 
un Henri IV. % 
Heureusement il est très-faux que ce grand roi ait 
ajoute à sa faiblesse celle de vouloir, à son age, faire 
la guerre pour arracher une jeune femme à son hit à 
il n’était capable ni d’une si grande injustice ni d’un 
tel ridicule. Vittorio Siri l'en accuse; mais cet Ita 
lien, attaché à Marie de Médicis, ne l'était pas à 
Henri IV (1). Ce qui n’est que trop vrai, c’est que 


(1) Henri IV s’était préparé depuis long-temps à cette guerre. 11 voyait 
que si la maison d’Auiriche réussissait dans le projet de s'emparer de 
tous les petits États d'Allemagne et d'Italie, la France, enclavée dans 
ce nouvel empire, serait exposée à devenir une de ses provinces. Il 
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celte aventure nuisit beaucoup à sa réputation. Les 
restes de la ligue, les factions italienne et espagnole 
qui dominaient dans le royaume, le décrierent; son 
économie nécessaire fut taxée d’avarice, sa prudence 
d’ingratitude, ses amours ne le firent pas estimer; 
il ne fut point connu tant qu’il vécut, il Je disait lui- 
même, et on ne l’aima qu'après sa mort déplorable. 


CHAPITRE XLIV. 


Meurtre de Henri IV. Le parlement déclare sa 
veuve regente. 


LA France goùtait depuis la paix de Vervins une 


félicité qu’elle n'avait presque jamais connue. Les 
factions catholique et protestante étaient contenues 
par la sagesse de ce roi, qui serait regardé comme 
un grand politique si sa valeur et sa bonté n'avaient 


pas éclipsé ses autres mérites. Le peuple respirait, 


les grands étaient moins tyrans, l’agriculture était par- 
tout encouragée, le commerce commençait à fleurir, 
les lois reprenaient leur autorité. Les dix derniéres 
années de la vie de ce prince ont été peut-être les 
plus heureuses de la monarchie. El allait changer Ja 
face de l'Europe, comme il avait changé celle de 
la France. Prêt à partir pour secourir ses alliés, et 


s'était déclaré le protecteur des princes de l'Italie et de l'Empire, et il 
ne voulait pas souffrir que l’empereur s’emparät, sous le nom de sé- 
questre, de l'héritage des ducs de Clèves et de Juliers, L’humeur que 
lui causa la fuite du prince de Condé à Bruxelles augmenta sans doute 
son ardeur contre les Espagnols, comme la résolution qu’il avait formée 
de déclarer la guerre à l'Espagne augmentait la colère que lui causait 
l'évasion du prince. Et si une guerre offensive, qui n’a pour objet que 
la sûreté présente d’une mation, peut être une guerre juste, celle que 
Henri IV entreprenait était légitime. Les petites passions des rois Îles 
trompent souvent, et peuvent lenr faire adopter de mauvais plans de 
politique : elles atisent les guerres; mais c’est la politique et l'ambition 
qui les allument. 
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‘pour faire le destin de l'Allemagne, à Ja tête de la 
plus florissante armée qu’on eüt encore vue, 1l fut 
assassiné, comme on ne le sait que trop, par un de 
ces misérables de la lie du peuple, à qui le fana- 
tisme de la canaille des ligueurs et des moines inspira 
seul cette frénésie. Ç 

Tout ce que l’insatiable curiosité des hommes à pu 
rechercher sur le crime de Ravaillac ; tout ce que la 
malignité à inventé, doit être mis au rang des fables. 
11 est constant que Ravaillac n’eut d'autre complice 
que la rage de la superstition. On a remarqué que Le 
premier assassin enthousiaste qui tua François de 
Guise par dévotion, et Ravaillac qui tua Henri IV 
par le même principe, étaient tous deux d'Angoulême. 

Il avait entendu dire que le rokallait faire la guerre 
aux catholiques en faveur des buguenots ; il croyait 
° même, d’après des bruits populaires, qu’il allait atta- 
_ quer le pape; ce fut assez pour déterminer ce mal- 
heureux: il en fit aveu dans ses interrogatoires, il 
persista jusqu’au milieu de son supplice. 

Son second interrogatoire porte expressément , qu’il 
a cru que, fesant la guerre contre le pape, c'était 
la faire à Dieu, d'autant. que le pape est Dieu, 
et Dieu est le pape. Ces paroles doivent être éternel- 
lement présentes à tous les esprits. Elles doivent ap- 
preudre de quelle importance il est d'empêcher que. 
la religion, qui doit rendre les hommes sages et justes, 
ü’en fasse des monstres imsensés et furieux (eds 


- 


(1) Dans un onvrage publié par un moine en 1760, on lit que Ra- 
vaillac était un fanatique d'État et on ajoute que ces fanatiques d'Éuat 
sont très-dangereux, ct beaucoup plus communs qu’on nt pense. 

Il est clair que Ravaillae n’était et ne pouvait être qu’un fanatique de- 
religion : ce n’étaitpoint du tout un Timoléon, un Brutus, un Sidney, 
un Padilla, un Nassau, un Tell, uu chef d'insurgens, mais un fou, à: 
qui les moines avaivnt tourné la tête, Quaud Brutus souffiait le feu, il. 
ne voyait pas de pulits Jupiters surtir de son suuifiet, comme Ravailisc 
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: Les historiens peuvent-ils avoir une autre opimion 
_ que les juges, surun point si important et si discuté ? 
_ Ily a dela démence à soupçonner la reine sa femme, 
et la marquise de Verneuil sa maîtresse, d’avoir eu 
part à ce crime. Comment deux rivales se seratent- 
elles réunies pour conduire la main de Ravaillac ? 

IL m'est pas moins ridicule d’en accuser le duc 
d'Épernon. Lies rumeurs populaires ne doivent pas 
être les monumens de l’histoire. Ravaillac seul , il faut 
en convenir ; changea la destinée de l'Europe entière. 
.: Cette horrible aventure arriva le vendredi 14 mai 
1610, sur les quatre heures du soir. Le parlement s’as- 
sembla incontinent ‘dans la salle des Augustins, parce 
qu’alors-on fesait des préparatifs au palais pour les 
fêtes qui devaient suivre le eouronnement de la reine. 


Le chancelier Silleri va d’abord prendre l’ordre de 


Marie de Médreis.: | 
On a:fort vanté la réponse que lui fit ce magistrat 
quand elle lui dit en pleurant : Le roi est donc mort: 
Madame, les.rois ne meurent point en France. Un 
tel discours n’était ni juste, ni consolant, mi vrai, nil 
placé. C'est une équivoque pédantesque, fondée sur 
ce que l'héritier du sang succède de droit; mais s’il 
n’y avait point eu d’héritiers du sang , la réponse eut 
été fausse; et d’ailleurs le fils succède à son pére en 
Espagne et en Angleterre , comme en France. 
Le duc d'Épernon arrive au parlement sans porter 


le manteau, qui était un habilement de cérémonie tt 


voyait de petites hostics sortir du sien. M. le prieur de Chäteau-Renard 
ne persuadera à personne que Henri IV ait été assassiné par l'effet du 


zèle patriotique, ni que ce zèle soit trés-commuu, et encore moius quil 


soit dangereux. (Vote des éditeurs de Kehl.) 


L'ouvrage sujet de cette note de Kehl, est l'Intrigue du cabinèt sous 
Henri IF et sous Louis XIIT, terminée par la Fronde, 1780. 4 vol. 


iu-12, dont l'auteur est L. P. Anquetil, mort en 1806. 
(Vote de M. Beuchot.) 


L désé se 


M 
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de paix; et ayant conféré quelques momens avec le 


_ Président Séguier, méttant la main sur la garde de 


son épée; Elle est encore dans le fourreau, dit-il 
d’un air menaçant ; si la reine n'est pas déclarée ré- 
g°nle, avant'que la cour se Sépare , il faudra bien 
l'en tirer. Quelques -uns de vous demandent du 
mps pour deélibérer: leur prudence n’est pas de 
saison: ce qui peut se Jaire aujourd’hui sans peril 
ne se fera peut-être pas demain sans carnage. 

Le couvent des Augustins. était entouré du régi 
ment des gardes, on ne pouvait résister, et le parle- 
ment n'avait nulle envie de renoncer à l'honneur de 
nommer à la régence du royaume. Jamais on ne fit 
plus volontairement ce quesla force exigeait. Il n’y 
avait point d'exemple que le parlement eût réndu un 
pareil arrêt. Cette nouveauté allait conférer au par- 
lement le plus beau de tous les droits. On délibéra 
pour la forme, on déclara la reine régente. Il n’y eut 
que trois heures entre le meurtre du roi et cet arrêt. 

Dés le lendemain, le jeune roi Louis XIII, âgé de 
huit ans et neuf mois, vint tenir aux mêmes Augus- 
tins, avec sa mère, ce qu’on appelle un lit de Justice. 
Deux princes du sang, quaire pairs laïques et trois 
maréchaux de France étaient à droite du roi sur les 
bauts siéges; à gauche, quatre cardinaux et quatre 
évêques. Le parlement était sur les bas siéges , selon 
Pusage des lits de justice. Ce ne fut qu’une cérémonie. 

Les grands desseins de Henri IV, la gloire et le 
bonheur des Français périrent avec lui. Ses trésors 
furent bientôt dissipés, et la paix dont il avait fait 
jouir ses sujets fut changée en guerre civile. 

La France fut livrée au Florentin Conch:ni et à 
Galigaï, si femme, qui gouvernait la reine. Le parle- 
ment, après avoir donné la régence, ne fut consulté 
sur rien : C’élait un meuble dont on s'était servi pour 
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un appareil éclatant, et qu'on renfermait ensuite. [h 
æemplit son devoir en condamnant tous les livres ul- 
tramontains qui contenaient ces folles opinions de 
l'autorité du pape sur les rois, et ces maximes affreu- 
ses qui avaient mis le couteau à la main de tant de 
parricides ; livres aujourd’hui en horreur à toute la 
nation , et aussi ennuyeux qu’exécrables. 


CHAPITRE XLV. 
Obseques du grand Henri IF. 


CEsT un usage de ne célébrer les funérailles des 
rois de France que quarante jours après leur mort. 
Le corps embaumé est enfermé dans un cercueil de 
plomb, sur lequel on élève une figure de cire qui le 
représente au naturel autant qu’on le peut. Vis-a-vis 
cette figure on sert la table royale à l'heure ordinare 
des repas, et les viandes sont abandonnées aux pau- 
vres. Des prêtres, jour et nuit, chantent des prières 
autour de l’image. Cette coutume est venue d'Asie 
dans ‘nos climats. Il faut remonter jusqu'aux anciens 
rois de Perse pour en apercevoir l'origine ; elle est 
rarement observée. Les dépenses qu’elle exige sont 
trop fortes dans un pays où souvent largent manque 
pour les choses les plus nécessaires. Henri IV avait 
laissé de grands trésors. Plus sa mort était déplora- 
ble, plus sa pompe funèbre fut magnifique. 

(1610) Le 29 juin le corps fat porté de la grande 
salle du Louvre à Notre-Dame, où on le laissa en 
dépôt, et le lendemain à Saint-Denis. L’efligie en 
cire était portée sur un brancard après le cercueil. 
Tous les corps de l’État assistaient en deuil à cette 
cérémonie; mais le parlement était en robes rouges, 
pour marquer que la mort d’un roi n’interrompt 
pas la justice. 
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Il voulut suivre immédiatement la figure de cire ; 
mais l’évêque de Paris prétendit que c’était son droit. 
Cette contestation troubla long-temps la cérémonie. 
Les huissiers du parlement voulurent faire retirer 
l’évêque de Paris, Henri de Gondi, et l’évêque d’An- 
gers Miron, qui fesait les fonctions de grand aumônier. 
Le convoi s'arrêta, le peuple fut étonné et scanda- 
lisé, l’ordre de la marche devait avoir été réglé pour 
prévenir toute dispute; mais de pareilles querelles 
n'ont été que trop fréquentes dans ces cérémonies. Il 
fallut recourir à la décision de la reine, et que le 
comte de Soissons, à la tête d’une compagnie des gar- 
des, maintint les deux évêques dans le poste qui leur 
semblait dû, puisqu'il s’agissait de la sépulture, qui 
est une fonction ecclésiastique. Les gardes même sai- 
sirent un conseiller qui fesait résistance ; c'était Paul 
Scarron, le père du fameux poëte burlesque Paul 
Scarron , plus célèbre encore par sa femme. | 

Lorsqu'on fut arrivé à Saint-Denis, les gentilshom- 
mes ordinaires du roi portèrent le cercueil dans le 
caveau. De somptueux repas sont toujours la fin de ces 
grands appareils. Le cardinal de Joyeuse qui officia 
dans Saint-Denis, l’évêque d'Angers qui prononça 
Poraison funèbre, dinèrent au réfectoire des religieux 
avec tout le clergé. On dressa trois tables dans la salle 
du chapitre , la première pour les princes et les grands 
ofliciers de la couronne; la seconde, pour le parlement; 
et latroisième, pour tous les officiers de la maison du 
roi. 

IT semble que si le parlement avait été regardé 
dans ces cérémonies comme cour des pairs, 1l aurait 
dû manger avec les princes du sang quisont pairs; 
et que, siégeant avec eux dans la même cour de jus- 
tice, 1l pouvait se mettre avec eux à la méme table : 
mais 1] y a toujours quelque chose de contradictoire 
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dés tous les usages. On prétendait que le parlement 
n'était la cour des pairs que quand les princes et 
pairs venaient tenir celte cour ; et Pétiquette ne souf- 
frait pas alors que les princes du sang disent a leur 
table les conseillers au parlement. 

Ces détaiis concernant les rangs sont le plus mince 
objet de l’histoire; et tous les détails des querelles 
excitées pour là préséance sont les achives de la peti- 
tesse plulôt qué'celles de la grandcur. 


CHAPITRE XLVT 


États-généraux. Etranges asseriions du cardinal du 
Perron. Fideliie et fermeté du parlement. 


La régence de Marie de Médicis fut un temps de 
confusion, de faiblesse et de rigueur mal placée, de 
troubles civils et de continuels orages. L’argent que 
Henri IV avait amassé avec tant EE peine, ché RE 
donné à la rapacité de plusieurs scigneurs qu'il fallut 
gasuer, ou des favoris qui Pextorq uérent. 

Le Florentis Conchini, bientôt maréchal de France 
sans avoir jamais brie un seul bataillon, sa 
femme Galigaï, qui gouvernait la reine, amassérent 
en peu dahnéts plus de trésors que plusicurs rois 

ensemble n'en possédaient alors- Dans cètte dépréda- 
_ tion univetselle, ‘et dans ce choc de tant de factions, 
on assembla sui la fin de 1614 les États- “généraux daté 
cette mémesaile des Augustins de Paris, où le parle- 
ment avait donné la régence. Jamais il n’y eut d’ États 
plus nombreux ni plus inutiles. LA chambré de la 
noblesse était composée de cent trente-deux députés ; 
celle du'clergé, de cent quarante; celle du tiers-état, 
de cent quatre- vingt-deux. Le parlement n’eut point 
encore de séance dans cette grande assemblée. L'uni- 
versité présenta requêle pour y être admise, et fit 


r 


x 
CHAPITRE XLVI. 197 
sigmfier méme une assignation; mais sa requête fut 


rejetée avec un rire universel, et son assignation re- 


| 5 
gardée commé insolente. Elle se fondait sur des pri- 


_viléges qu’elle avait eus dans des temps d'ignorance. 


‘On lui fit sentir que les temps étarent changés, et 


que Jles:usages changeaient avec eux. 

L’univérsité n'ayant fait qu'une démarche impru- 
dente ; le parlement en fit une qui mérite, dans tous 
les âges, les applaudissemens de la nation entiere, et 
qui cependant fut trés-mal reçue à la cour: | 

Le tiers-état est sans doute la mation même, et 
alors il l'était plus que jamaïs. On n'avait point aug- 


‘ menté le nombre des nobles comme aujourd’hui; le 


peuple était en nombre, par rapport a la noblesse et 
au clergé, comme mille est à deux. La chambre du 
tiers-état proposa de recevoir, comme loi fondañnen- 
tale, que nulle puissance spirituelle n'est en droit de 
déposer les rois, et de délier les sujets de leur serment 
de fidélité. Ilétait déjà honteux qu’on füt obligé de 
proposer üne telle loï, que le seul bon sens et l’inté- 
rêt de tous les hommes ont dü rendre de tout temps 
sacrée ét inviolable; mais ce qui fut bien plus hon- 
teux, et ce qui étonnera la dérniére poslérilé, c'est 
que les chefs de la chambre du clergé la regardèrent 
comme hérétique. re 

Il suffisait d’avoir passé dans la rue de la Féronne- 
rié, ét d’avoir jeté un resard sur l’endroit fatal où 
Henri LV fut assassiné, pour ne pas frémir de voir la 
proposition du tiers-état combattue. 

Le cardinal du Perron , qui devait tout ce qu'il était 
à ce même Henri IV, intrigua, harangua dans les 
trois chambres pour empêcher que lindépendance et 
Ja sûreté des souverains, établies par tous Îles droits 
de la nature, ne le fussent par une loi du royaume. 
Il convenait qu’il n’est pas permis d’assassiner son 
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prince, mais il disait qu’il est de foi que l’Église peut 
le déposer. 

Cet homme, si indigne de la réputation qu'il avait 
usurpée, devait bien voir qu’en donnant à des prêtres 
ce droit absurde et affreux de dépouiiler les rois, 
c'était en effet les livrer aux assassins ; car 1l est bien 
rare d’ôter à un roi sa couronne sans lui ôter la vie. 
Étant déposé, il n’est plus roi; s’il combat pour son 
trône, il est un rebelle digne de mort. Du Perron 
devait voir encore que c'était la cause du genre hu- 
main qu'il combattait ; et que si l'Église pouvait dé- 
pouiller un souverain , elle pouvait à plus forte raison 
dépouiller le reste des hommes. | 

Mais, disait du Perron dans ses harangues, si un 
roi qui a juré a son satre d’étre catholique se fesait 
arien ou musulman, ne Jaudrait-il pas le déposer? 
Ces paroles étonnèrent et confondirent le corps de la 
noblesse, Êlle pouvait aisément répondre que le sacre 
ne donne pas la royauté , que Henri IV calviniste avait 
été reconnu roi par la plus saine partie de cette même 
noblesse, par quelques évêques même, par la répu- 
blique de Venise, par le duc de Florence, par PAn- 
gleterre, par les rois da Nord, par tous les princes 
qui n'étaient pas dans les fers du pape et de la maison 
d'Autriche. Tous les chrétiens avmient obéi autrefois 
à des empereurs ariens. [ls ne se révoltérent point 
contre Julien-le-Philosophe devenu païen, qu’ils 
appelaient apostat. La religion n’a rieñ de commun 
avec les droits civils. Un homme, pour être mahomé- 
tan, n'en doit pas être moins l'héritier de son pére. 
Deux cent mille chrétiens de Ja religion grecque, 
établis dans Constantinople, reconnaissent le sultan 
turc. En un mot, la terre entière devait élever sa voix 
contre Le cardinal du Perron. | 

Cependant lui et ses collègues persuadèrent à la 


\ 
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. chambre de la noblesse qu’on avait besoin de la cour 
de Rome, qu’il ne fallait pas la choquer par des ques- 
ions épineuses, qui au moins étaient inutiles; et que 
dans tout état 1l y a des mystères qu’on doit laisser 
derriére un voile. Ces funestes harangues éblouirent 
la noblesse, d’ailleurs mécontente du tiers-état. 

La nation, rebutée dans ceux qui portaient ses 
plaintes, s’adressa au parlement par l'organe de l’avo- 
cat général Servin, citoyen sage, éloquent et intré- 
pide. (2 janvier 1615) Le parlement, assemblé sans 
qu’il y eùl aucun pair, donna un arrêt qui renouve- 
lait toutes les anciennes lois sur ce sujet important, et 
qui assurait les droits de la couronne. Tout Paris le 
reçut avec acclamations. Si on en croit les mémoires, 
le cardinal du Perron, en se plaignant de cet arrêt à 
la reine, protesta que si on ne le cassait, il serait 
obligé de se servir de la voie de lexcommuni- 
cation. 

Il paraît inconcevable qu’un sujet ait dit à son sou- 
verain : « Si vous ne punissez ceux quisoutiennent vos 
» droits, je les excommunierai. » La reine, aveuglée 
par la crainte du pape et de l'Église, entourée de 
factions , eut la faibleLe de faire casser l’arrêt par son 
conseil , et même de mettre en prison l’imprimeur du 
parlement. Le prétexte était qu’il n'appartenait pas à 
ce corps de statuer sur un point que les États exami- 
naient. Le parlement avait pris la sage précaution de 
se borner à renouveler les anciens arrêts : elle fut 
inutile ; une politique lâche l’emporta sur l'intérêt du 
roi et du royaume. On avait vu jusqu'alors en France 
de plus grandes calamités, mais jamais plus d’op- 
… probre. 

Gette honte ne fut effacée qu’en 1682, lorsque l’as- 
semblée du clergé, inspirée par le grand Bossuet, 
arracha de ses registres la harangue de du Perron, et 
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détruisit , autant qu'il était en elle, ce monument de 


bassesse é de perfidie (1 (ae 


pd a XLVII. 


Quereile du duc d'Epernon avec le parlement. 
FRemontrances mal recues. 


PEnpanT que ces derniers États-généraux étaient 
assemblés en vain, que cent intrigues opposées agi 
taient la cour, et que les factions ébranlaient les pro- 
vinces , 1l Luisa entre le duc d’ Épernon et le par- 


lement une querelle également désagréable à lun et 
a l’autre. 


(1) Voici comment raïisonnait du Perron : « La crainte de la mort 
» n'arrête pas les fanatiques, c’est leur conscience qu’il faut dé- 
» tromper. » Mais une décision des États, adoptée même par le 
clergé, ne peut faire impression sur Îles fanatiques, s'ils ne la re- 
gardent pas comme une décision de l'Église universelle, Or, l’article 
proposé par le tiers-état comme une loi fondamentale, contient trois 
parties. La première, qu’il n’est pas permis d’assassiner les rois : 
Loute l'Église en convient, c’est un article de foi. 

La deuxième, que lautorité des rois de France est indépendante 
quant au TRE on en convient encore, selon du Perron; mais 
pourtant ce n’est pas un article de foi. 

La troisième, qu’il n'y a aucun cas @ù les sujets puissent être 
dispensés du serment de fidélité; ce point paraît contentieux à du 
Perron. D'abord, jusqu'a la venue de Calvin, on a cru, dans toute 
l'Église, qu'on était absous du serment de fidélité envers tout prince 
qui violait le serment fait à Dieu et à son peuple, de vivre et mourir 
en la religion catholique, et qu’un tel prince pouvait être déclaré 
décha de tous ses droits, comme: coupable de félonie envers le 
Christ. 

Le principe, quil n’est pas permis d’assassiner les rois, ‘perdrait 
sa force si on le mêlait avec une proposition problématique comme 
cette dernière. D'ailleurs on ne pourrait adopter en France ce prin- 
cipe sans faire schisme avec Île pape et le reste de l'Église ca- 
tholique, qui croit le contraire. Enfin, le tiers-état, en proposant 
cette loi, attribuait aux personnes laïques le droit de juger des choses 
de la religion; ce qui est un sacrilége. 

Nous ne ferons aucune réflexion sur ces principes, extraits fidé- 
lement du discours de du Perron. 
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Le duc d’Épernon, autrefois favori de Henri HT, 
ayant forcé le grand Henri IV à le ménager, ayant fait 
donner la régence à'sa veuve, bravait Conchini et sa 
femme qui gouvernaient la reine. Il la fatiguait par 
ses hauteurs, mais il conservait encore cet ascendant 
que lui donnaient ses services, ses richesses, ses di- 
gnilés, et surtout sa place de colonel général de l’in- 
fanterie. Toujours intrigant, mais encore plus fier, 
1l mettait dans toutes les affaires un orgueil insuppor- 
table , au lieu de cette hauteur noble et décente qui 
subjugue quand elle est placée. 
11 arriva qu'un soldat du régiment des gardes tua 
un de ses camarades près de l’abbaye Saint-Germain- 
des-Prés. Le droit du colonel général était de faire 
juger le cofipable dans son conseil de guerre. Le baïlli 
#de l’abbaye s'était saisi du mort et du meurtrier. C’est 
sans doute un grand abus que des moines soient sei> 
© gneurs , et qu'ils aient une justice; mais enfin il était 
établi que le premier juge qui avait commencé les in- 
formations demeuràt maître de l’affaire. On est très- 
jaloux de ce malheureux droit. Le duc d’Épernon 

_ encore jaloux du sien redemanda son soldat pour le 
juger militairement ; le bailli refusa de le rendre. D'É- 
pernon fit briser les portes. de la prison et enlever le 
meurtrier avec le mort. Le bailli porte sa plainte au 
parlement; ce tribunal assigna d’Épernon pour. être 
oui. 

Ce scigneur croyait que ce n’élait pas au parlement, 
mais au conseil du roi à décider de la compétence ; il 
regardait l’assisnation comme un affront plutôt que 
comme une procédure légale, I1 ne comparut que 

pour insulter au parlement, menant cinq cents gen- 
tilshommes à sa suite, bottés, éperonnés et armés. Le 
parlement, le voyant arriver en cet équipage, leva la 
séance. Les juges en sortant furent obligés de défiler 
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entre deux haïes de jeunes officiers qui les regardaient 
d’un air outrageant , et déchiraient leurs robes à coups 
d’éperons, 

Cette affaire fut trés-diflicile à terminer. D’un côté, 
le bon ordre exigeait qu'on fit au parlement une ré- 
paralion authentique ; d’un autre, la cour avait besoin 
de ménager le duc d’Épernon, pour lopposer au 
prince de Condé qui menaçait déjà de la guerre civile. 

On prit un tempérament; on ordonna, par une 
lettre de cachet, que le parlement stérilet ses 
procédures ue le duc d’'Épernon, et qu’il rece- 
vrait ses EXCUSES. 

Il vint donc se présenter au parlement une seconde 
fois, toujours RE d'un grand nombre de no- 
blesse. - 


Messieurs, dit-1}, je vous prie d’excuser un pauvre ; 


capitaine d'infanterie , qui s’est plus appliqué a bien » 


faire qua bien dire. 

Cet exemple fut une des preuves que les lois ne sont 
pas faites pour les hommes puissans. Le duc d'Éper- 
non les brava toujours. Ce fut lui qui, à peu près 
dans le même temps, ne pouvant souffrir que le garde 
des sceaux, du Vair, précédàt les ducs et pairs dans 
une cérémonie à la paroisse du Louvre, le prit rude- 
ment par le bras, et le fit sortir de sa place et de lc- 
glise, en lui disant qu’un bourgeois ne devait pas se 
méconnaitre. 

Ce fut lui qui, quelques années après, alla avec 
cent cinquante cavaliers enlever la reine-mére au 
château de Blois, la conduisit à Angoulême, et traita 
ensuite avec le roi de couronne à couronne. Les 
exemples de pareilles témérités n’élaient pas rares 
alors. La France retombait insensiblement dans l’anar- 
chie dont Henri IV Pavait tirée par tant de travaux 
ct avec tant de sagesse. 
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Les États-généraux n'avaient rien produit ; les fac- 
üons redoublaient, Le maréchal de Bouillon, qui 
voulait se faire un parti puissant , engagea le parle- 
ment à convoquer les princes et les pairs pour délibé- 
rer sur les affaires publiques. La reine alarmée défen- 
dit aux seigneurs d'accepter cette invitation dange- 
reuse. Les présidens et les plus anciens conseillers 
furent mandés au Louvre. Le chancelier de Silleri 
leur dit ces paroles : Fous n'avez pas plus de droit de 
vous méler de ce qui regarde le gouvernement ; que 
de connaître des comptes et des gabelles. Le parle- 
ment prépara des remontrances. La reine manda en 
Core quarante magistrats au Louvre : Le roi est votre 
maître, dit-elle, et il usera de son autorité, si vous 
contrevenez a ses défenses. Elle ajouta qu'il y avait 
dans le parlement une troupe de factieux ; elle défen- 
dit les remontrances, et aussitôt le parlement alla en 
dresser de très-fortes. 

(1615) Le 22 mai, le premier président, de Ver- 
dun, vint les prononcer à la tête du parlement, Elles 
regardaicnt précisément le gouvernement de l'État à 
elles furent écoutées et négligées. Tout finit par en- 
registrer des lettres patentes du ro1, qui ordonnaient 
aux Juifs étrangers de sortir de la France. C’étaient 
pour la plupart des Juifs portugais qui étaient venus 
envahir tout le commerce que les Francais n’enten- 
daient pas encore Ils restèrent pour la plupart à 
Bordeaux, et continuérent ce commerce qui leur 
étaient défendu. + | 

Une autre affaire qui regardait plus particulière- 
ment le parlement, fut celle de la paulette. C'était un 
droit annuel, imaginé par un nommé Paulet sous 
Padmimistration du duc de Sulli. Tous ceux qui 
avaient obtenu des charges de judicature payaient par 
an la soixantième partie du revenu de leurs charges, 

13 
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moyennant quoi elles étaient assurées à leurs héri- 
tiers, qui pouvaient Îles garder ou les vendre à 
d’autres comme on vend uné métairie. Cet abus ne 
fesait pas honneur au duc de Sulh. C'était peut-être 
l'unique tache de son ministère (1). 

Les États de 1614 et 1615 demanderent fortement 
l'abolition de ce droit et de cette vénalité ; le minis- 
tère la promit en vain. L'avantage de laisser sa charge 
à sa famille, l’emporta sur le fardeau du droit annuel. 
Il y a eu beaucoup de changemens dans la perception 
de ce genre; on l’a modifié de vingt manières, 
comme presque toutes les lois et tous les usages. 
Mais la honte d’acheter le droit de vendre la justice, 
et celui de le transmettre à ses héritiers, a subsisté 
toujours. On a prétendu depuis que le cardinal de 
Richelieu approuva cet opprobre dans son prétendu 

‘testament politique. On ne s’apercevait pas encore … 
que ce testament est l’ouvrage d’un faussaire aussi 
ignorant qu'absurde. 


CHAPITRE XLVIIL. 


Du meurtre du maréchal d’Ancre et de sa femme. 


De plus grands événemens se préparaient, les fac- 
tions saigrissaient ; Conchini, maréchal d’Ancre, 
w’entrait pas au conseil, mais il le dirigeait ; 1l était le 
maître des affaires; et le prince de Condé, premier 
prince du sang, en était exclu. Il eut le malheur de 
se croire obligé à prendre les armes comme son père 
et son grand-père. ( mai 1616 ) Cette guerre civile. 
dura peu; elle fut suivie du traité de Loudun, qui. 
donnait au prince de Condé un pouvoir presque égal 
à celui de la régence. A peine le prince de Condé 
crut-il jouir de ce pouvoir, que Conchini le fit mettre 


(x) Voyez sur Sully la note 10 du 8 chant de a Henriade. 
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a la Bastlle. La prison de ce prince, au lieu d’étouf. 
fer les restes des guerres civiles, les ralluma ; chaque 
seigneur, chaque prince, chaque gouverneur de pro- 
vince prenait le parti qu'il croyait le plus conve- 
nable à ses intérêts, et en Changeait le lendemain. 
Chacun ravissait ce qui était à sa bienséance. Le duc 


d’Epernon, qui était retiré dans PAngoumois, tenta 


de se rendre maître de la Rochelle. Le maréchal 
de Lesdiguières était véritablement souverain dans le 
Dauphiné. Le duc de Nevers, de la maison de Gon- 
Zague, se cantonnait dans ses terres. Le duc de 
Vendôme, fils de Henri IV et de Gabrielle d’Estrées ; 
le duc de Mayenne, fils du chef de la ligue ; le ma- 
réchal duc de Bouillon, prince de Sédart, unissaient 
leurs troupes ; et tous disaient que c'était contre 
le Florentin Conchini, et non pas contre le roi. 
Au milieu de tant d’alarmes, un jeune gentil- 
homme du comtat d'Avignon, introduit aupres de 
Louis XIIT, et s’étant rendu nécessaire aux amuse 
mens de son enfance, préparait une révolution à 
laquelle personne ne s'attendait. Le roi avait alors 
seize ans et demi; il lui persuada qu’il était seul 
capable de bien gouverner son royaume; que sa mère 
n’aimait ni sa personne ni son État; que Conchini 
était un traître. Ce Conchini dans ce temps-là même 
fesait une action qui méritait une statue. Enrichi 
par les profusions de Marie de Médicis, il levait à 
ses dépens une armée de cinq à six mille hommes 
contre les révoltés ; il soutenait la France, comme si 
elle avait été sa patrie. Le jeune gentilhomme, 
nommé Albert, connu sous le nom de Luines, rendit 


81 suspect le service même que Conchini, maréchal 


de France, venait de rendre, qu'il fit consentir le 
roi à l’assassiner, et à mettre en prison la reine 
sa mère. 


De 
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Louis XIII, à qui on donnait déjà. le nom de 
Juste, approuva l'idée de faire tuer le maréchal 
dans son propre appartement, ou dans celui de sa 
mère. Conchini, ne s'étant pas présenté ce jour-là au 
Louvre, ne prolongea sa vie que d’un jour. (14 avril 
1617) Il fut tué à coups de pistolets le lendemain 
en entrant dans la cour du château. Vitri et quelques 
gardes-du-corps furent les meurtriers. Vitri eut le 
bâton de maréchal de France pour récompense. 
Marie de Médicis fut emprisonnée dans son appar- 
tement, dont on mura les portes qui donnaient sur 
le jardin, et bientôt après on lPenvoya prisonnière a 
Blois, dont le duc d’Épernon la tira trois ans aprés, 
comme on l'a déjà dit. | 

Éléonore Galigaï, maréchale d’Ancre, dame d’a- 
tours de la reine, fut incontinent saisie, dépouillée 
de tout, conduite à la Bastille, et de là transférée 
à la conciergerie. 

Le favori de Luines, qui dévorait déja en espé- 
rance les grands biens du mari et de la femme, fit 
donner ordre au parlement d’instruire le procés du 
maréchal assassiné et de sa malheureuse veuve. Pour 
le maréchal, son corps ne pouvait pas se retrouver ; 
le peuple en fureur l'avait déterré, on l’avait mis en 
pièces, on avait même mangé son cœur; excès de 
barbarie digne du peuple qui avait exécuté les mas- 
sacres de la Saint-Barthélemi, et inconcevable dans 
une nation qui passe aujourd'hui pour si frivole et 
si douce. Il était difficile de trouver de quoi juger à 
mort la maréchale. C'était une Italienne de qualité, 
venue en France avec la reine, comblée à la vérité 
de ses bienfaits, insolente dans sa fortune, et bizarre 
dans son humeur; défauts pour lesquels on n’a ja- 
mais fait couper la tête à personne. 

On fut obligé de lui faire un crime d’avoir écrit quel- 
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ques lettres de complimens,à Madrid et à Bruxelles : 
mais ce forfait ne suffisant pas, on imagina de la 
faire déclarer sorcière. On croyait alors aux sortilèges 
et à la magie comme à un point de religion, Cette 
superstition est la plus ancienne de toutes, et la plus 
universelle. Elle passa des païens et des Juifs chez 
les premiers chrétiens, et s’est conservée jusqu’au 
temps où un peu de philosophie a commencé à ou- 
vrir les yeux des hommes aveuglés par tant de siècles. 

La maréchale d’Ancre avait fait venir d'Italie un 
médecin juif, nommé Montalto;, elle. avait même 
eù la scrupuleuse attention d’en demander la per- 
mission au pape. Les médecins de Paris n’étaient 
pas alors en grande réputation dans l'Europe. Les 
Ataliens étaieht en possession de tous les arts. On 
prétendit que le juif Montalto était magicien, et qu'il 
avait sacrifié un coq blanc chez la maréchale ; cepen- 
dant il ne put la guérir de ses vapeurs : elles furent 
si fortes, qu'au lieu de se croire sorcière, elle se 
crut ensorcelée. Marie de Médicis lui dit que le 
dernier cardinal de Lorraine, Henri, ayant eu la même 
maladie, s'était fait exorciser par des moines de Milan. 
Elle eut la faiblesse de faire venir deux de ces 
exorcistes milanais qui dirent des messes aux Au- 
gustins pour la vaporeuse maréchale, et qui l’assu- 
rérent qu’elle était guérie. 

On l’interrogea sur le meurtre de Henri IV, on lui 
demanda si elle n’en avait point eu connaissance ; 
après avoir risur les accusations de magie, elle pleura 
a cet interrogatoire sur la mort du feu roi, et fit 
sentir aux juges tout ce que celte imputation contre 
la confidente de la reine pouvait avoir d’atroce. 

Des deux rapporteurs qui instruisaient le procés, 
l’un était Courtin, vendu au nouveau favori et qui 
sollicitait des grâces; l’autre était Deslandes Payen, 
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homme intègre, qui ne voulut jamais conclure à la 
mort, ni même consentir à ne pas se trouver au jJuge- 
ment. Cinq juges s’absentérent, quelques-uns opi- 
nérent pour le seul bannissement ; mais Luines sollicita 
avéc tant d’ardeur, que la pluralité fut pour brüler 
uné-maréchale de France, comme sorcière. Elle fut 
traînée dans un tombereau à la Grève, comme une 
femme de la lie du peuple. Toute la grâce qu’on lui 
fit fut de lui couper la tête avant de jeter son corps 
dans.ies flammes ( 8 juillet 1617 ). 

On croirait qu’un tel arrêt est du dixième siècle. 
Le parlement, en condamnant la mémoire du maré- 
chal; eut soin d'insérer dans l'arrêt que désormais au- 
cun étranger ne serait admis au conseil d'État; cette 
clause était plus qu’on ne demandait. Lüines, qui eut 
béaucoup plus de pouvoir que Conchini, était étran- 
ger Jui-même, étant né sujet du pape (1). 

(1) « L'avocat général Le Bret m'a dit (au cardinal de Richelieu ) 
» que les imputations qu’on fesait à la défante étaïent si frivoles et les 
» preuves si faibles, que, quelques sollicitations qu'on lui fit qu’il était 
» nécessaire pour l'honneur et la sûreté de la vie du roi qu’elle mourüt, 
» il pe voulut jamais donner ses conclnsions à la mort, que sur l'assu- 
- » ränte qu'il éut, par la propre bouche de Luines, qu'étänt condamnée 


».le roi lui donnerait sa grâce. » Histoire de la Mère et du Fils, an- 
née 40177) ; 

Elle mourut avec courage au milieu des larmes du peuple, dont son 
mälhéur et l’avide cruauté de ses ennemis avaient changé les senti- 
mens. | 


Le 2 juin 1617, l’évêque de Mâcon, portant la parole aû noi du 
clergé assemblé, dit au roi que la première action de son règne lui ayant 
mérité le nom dé Juste, il doit faire rendre aux Églises catholiques les 
biens des Églises protestantes de Béarn. Ainsi l’on vit un évêque louer un 
prince d’avoir commis un assassinat, afin d'obtenir de lui la permission 
de-commettre un vol. 

Un homme accusé d’avoir écrit un libelle contre Luines fut rompu 
vifs un aûtre, qui en avait fat une copie, fut pendu. 

(DA parsitr peüt-être singulier que les mots qu'on das de lire sè trouvent dans la bouche du 
cardinal de Richelieu; je dois rappeler aux lecteurs que Mézerai, auteur de l'Histoire de la 


Mére et du Fils, par des motifs qu'expliquent ses éditeurs, a fait, dans cet ouvrage, parler le 
ministre à la première personne toutcs les fois que S. E, agit. 


(Note de M. Beüchot. ) 
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CHAPITRE XLIX. 


Arrét du parlement en faveur d’Aristote, Habile 
friponnerie d'un nonce. Mort de l’avocat-géneral 
S'ervin, en parlant au parlement. 


Cerre cruelle démence, de condamner aux flammes 
pour un crime qu'il est impossible de commettre, 
w'était pas particulière à la France. Presque toute 


On en roua un troisième, sous prétexte qu’il avait voulu assässiner la 
reine-mêre. Mais au contraire c'était Luines qu’il voulait assassiner, il 
s’en état ouvert à un espion de Luines, qui fesait semblant d’en être 
ennemi; et pour ne pas rendre cet espion suspect au parti de la reine, 
Luines imagina de substituer un projet contre la reine à un projet 
contre lui. On eut la précaution d’ordonner de brûler le procés de 
ce malheureux avec son corps. Il était prêtre, et Fespion qui le dé- 
nonçait était un homme de la cour. 

Où pourenixit avec fureur Bardin, secrétaire d'État sous Conchini; 
Enfermé à la Bastille, il fut interrogé par des conseillers d’État: 
Luines montra ses réponses au conseiller du grand conseil, Lasnier ; 
qui promit, d’après ces piéces, de faire rendre un art de mort 
contre Bardin. Lasrier et La Greslière furent nommés ses rapporteurs. 
Bardin demanda d’être renvoyé au parlement en sa qualité de secré- 
taire du roï. On lui refusa son renvoi. Il est singulier qu'en France 
on crût alors avoir besoin d’an privilége pour demander ce qui, dans 
tous les pays, est lé droit de chaque citoyen. Bardin protesta contre 
les réponses extrajudiciaires qu’il avait faites aux conseillers d’État. Ses 
protestations ne furent pas écoutées. 

Luines sollicita ouvertement tous les juges, Ceux qui résistérent à la 
corruption, crurent être pbligess pour le sauver, de le condamner à un 
baunissement; exemple qu'imitérent depuis Le juges du surintendant 
Fouquet. Co ondent déjà une voix de De l'avait condamné à la mort, 
lorsqu'un des juges s’évanouit ; revenu à lui, on le ramena dans l’assem- 
blée; « Messieurs, dit-il, vous voyez en quel état j'ai été; Dieu m'a 
» fait voir la mort, qui est une chose si horrible et si effroyable, que 
» je ne puis me porter à condamner un innocent comme celui-ci, de 
» qui il s’agit. J'ai oui quelques opinions qui vont au bannissement ; s'il 
» y en a quelqu’une plus douce, je prie le conseil de me Île dire, afin 
» que j'en sois. » Alors les jeunes conseillers revinrent presque tous à 
l'avis du bannissement ; le président de Bercis , seul parmi les présidens, 
se joignit à eux, et Bardin fut sauvé. Voyez l’Histoire de la Mère et 
du Fils. 
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l’Europe était alors infectée de la croyance à la magie, 
aux possessions du diable, aux sortiléges de toute es- 
pèce. On condamnait même quelquefois des sorciers 
dans les pays protestans. Cette superstition était mal- 
heureusement liée à la religion. La raison humaine 
n'avait pas encore fait assez de progres pour distinguer 
le temps ou Dieu permettait que les Pharaons eussent 
des magiciens, et Saül une pythonisse, d’avec les 
temps ou nous vivons. 

Il y a une autre superstition moins dangereuse, 
c’est un ponpect aveugle pour l'antiquité. Ce respect, 
qui à nui aux progrés de Pesprit RP tant de sie- 
cles, était poussé pour Aristote ; jusqu’ à la crédulité la 
un servile. La fortune de ses écrits était bien changée 
de ce qu’elle avait été quand elle parut en France 
pour la première fois, du temps des Albigeois. Un 
concile alors avait NE re Aristote comme héré- 
tique, mais dépuis il avait régné despotiquement dans 
les écoles. | 

Il arriva qu’en 162% deux chimistes parurent à 
Paris. La chimié était une science assez nouvelle. Ces 
chimistes admettaient cinq élémens différens des 
quatre élémens d’Aristote. Ils n’étaient pas non plus 
de son avis sur les catégories ni sur les formes subs- 
tantielles. Ils publièrent des thèses contre ces opinions 
du philosophe grec. L'université cria à Phérésie; elle 
présenta requête au parlement. La rumeur fat si 
grande que les nouveaux docteurs furent mis en pri- 
son, leurs thèses lacérées en leur présence par un 
huissier, les deux délinquans condamnés au bannis- 
sement du ressort du parlement; enfin , il fut défendu 
par le même arrêt, sous peine de la vie, de soutenir 
aucune thése sans la permission de la Faculté. 

I] faut plaindre les temps ou l’ignorance et la fausse 
science, encore pire, avilissaient ainsi la raison hu- 
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maine : et malheureusement ces temps étaient bien 
proches du nôtre. Nous avions eu cependant des Mon- 
taigne, des Charron, des de Thou, des L’Hospital ; 
mais le peu de lumière qu'ils avaient apporté était 
éteint, et cette lumière même n’éclaira jamais qu’un 
petit dde d'hommes. 

Si le parlement, ayant plus étudié les droits de la 
couronne et du royaume que la philosophie, tombait 
dans ces erreurs, qui étaient celles du temps, il con- 
tinuait toujours a détruire une autre erreur que Îa 
cour de Rome avait voulu introduire dans tous les 
lieux et dans tous lesstemps, et qui était erreur de 
presque tous les ordres monastiques; c'était ce pré- 
jugé incroyable, étabh depuis le pape Grégoire VIT, 
que les rois sont justiciables de l'Église. On a vu 
qu'aux États de 1614 et 1615 ce préjugé avait triom- 
phé des vœux du peuple et du zele du parlement. 
(en 1626) Cette odieuse qustion se renouvela encore 
à l’occasion d’un hbelle imputé au jésuite Garasse, 
le plus dangereux fanatique qui füt alors chez les 
jésuites. On reprochait dans ce libelle, au roi et au 
cardinal de Richelieu, les alliances de la France avec 
des princes protesians, comme si des traités que la 
politique ordonne pouväient avoir quelque rapport 
à la religion. On poussait l’insolence dans ces libelles 
jusqu'à dire que le roi ct ses ministres méritaient 
d’être excommunmiés. Le parlement ne manqua ni à 
l’inutile cérémonie de bràler le libelle, ni au soin plus 
sérieux de rechercher l’auteur. 

L'assemblée du clergé remplit son devoir, en con- 
damnant le livre; mais Spada, nonce du pape, se 
servit d’une ruse digne d’un prêtre italien, en fesant 
faire une traduction latine de cette censure, traduc- 
tion infidele, et dans laquelle la condamnation était 
totalement éludée. Il la fit signer par quelques évé- 
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ques, et Penvoya à Rome comme un monument de la 
soumission de la couronne de France à la tiare. 

Le parlement découvrit la supercherie ; non-seule- 
ment il condamna la traduction latine, mais il inséra 
dans la condamnation qu'on procéderait contre les 
étrangers qui avaient conduit cette fourberie. Le 
clergé prit alors le parti du nonce Spada ; il s’assem- 
bla : comme son assemblée légale était finie, le par- 
lement lui ordonna de se séparer, et enjoignit, selon 
les lois, aux évêques d’aller résider dans leurs dio- 
cèses ; mais alors le pape avait tant d'influence dans 
les cours de sa comniunion, que le cardinal de Ri- 
chelieu était obligé.de le ménager et comme cardinal 
et comme ministre. On évoqua toute cette affaire au 
conseil du roi, on Passoupit jusqu’à la première oc- 
casion qui la ferait renaître; il n’y avait point alors 
d'autre politique. 

 Précisément dans ce témps-là même il fallait de 
l'argent, et ce sont là de ces affaires qui ne s’assoupis- 
sent pas. Les guerres civiles contre les huguenots, 
sous le ministère du duc de Luines, la guerre de la 
Valteline sous le cardinal de Richelieu, avaient épuisé 
toutes les ressources. Les huguenots du royaume, 
maltraités par Richelieu, recommeneaient encore la 
guerre. Le roi fut obligé d’aller lui-même au palais 
faire vérifier des édits bursaux. On consultait souvent 
dans ces édits plutôt la nécessité pressante que la pro- 
portion égale des impôts, et l’utilité du peuple. L’a- 
vocat général Servin fut frappé de mort subite, en 
prononçant sa harangue au roi: Fous acquérez, di- 
sait-1l, une gloire plus solide en gagnant le cœur de 
vos sujets, qu’en domptant vos ennemis. À ces der- 
nières paroles, la voix lui marqua, une apoplexie le 
saisit, et on l’emporta expirant. 

Le jésuite Avrigni, auteur des Mémoires chrono- 
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logiques, d’ailleurs exacts et curieux, prétend qu'il 
mourut en parlant contre les jésuites, dans une affaire 
qui survint immédiatement après. R 

El était toujours question de cet horrible systénie 
de la puissance du pape sur les rois et sur les peuples. 
Il semblait que le sang de Henri IV eut fait renaître 
les têtes de cette hydre. Santarelli, jésuite italien, 
pubia cette doctrine dans un nouveau livre approuvé 
par Vitelleski , général de cet ordre, et dédié au car- 

“dinal de Savoie. Jamais on ne s’était exprimé d’une. 
maniere si révoltante. (13 mars 1626) Le livre fut 
brülé à Paris selon l'usage; mais ces exécutions ne 
produisant rien ; 1l fut agité dans le parlement si on 
chasserait les jésuites une seconde fois. Il ordonne 
au provincial, à trois recteurs et à trois profès de 
comparaître le lendenrain: Ils arrivent au milieu du 
peuple indigné qui bordait les avenues du palais. Le 
jésuite Coton, alors provincial, porta la parole. On 
lui demande si croit que le pape puisse excommu- 
nier et me le roi dedFrance? Ah! répondit-il, 

le roi est fils aîné de l'Église, il ne fera jamais 
ren qui oblige Le pape a en venir à celte extrémité. 
Mais, lus dit le premier président, ne pensez + vous 
pas comme votre père général qui attribue au papé 
cette puissance? 4h! notre pere général suit les 
opinions de Rome où ilest, et nous celles de France 
où Fu sommes. Et si vous étiez à Rome, que feriez- 
vous ? Vous ferions comme les autres. Gé réponses 
pouvaient atürer aux jésuites l’abolition de leur ordre 
en France : ils en furent quittes pour signer quatre 

propositions concernant les. libertés de l Églide galli- 
cane, ou plutôt de toute églisé, qui sont en partie 
M que nous verrons en 1682. Le roi. défendit au 
parlement de passer outre. 

La Sorbonne, redevenue française après avoir été 
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ultramontaine sous Henri IIT et sous Henri IV, fit 
non-seulement un décret contre Santarelli et contre 
toutes ces prétentions de Rome, mais ordonna que 
ce décret serait lu publiquement tous les ans. La cour 
ne permit pas cette clause, tant il paraissait encore 
important de ménager ce qu’on ne pouvait assez 
réprimer. | | 
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La mère et le frère du roi quittent le royaume. 
Conduite du parlement. 


Le cardinal de Richelieu gouvernait la France 
despotiquement. Le hasard qui est presque toujours 
lorigime des grandes fortunes, ou, pour parler plus 
juste cette chaine inconnue de tous les événemens, 
qu'on appelle hasard, avait d’abord produit l’abbé 
de. Crillon (Richelieu ) auprès de Marie de Médicis 
pendant sa régence. Elle le fit évêque de Lucon , 
secrélaire d’État, et surintendant de sa maison. En- 
suite, ayant partagé les persécutions qu’essuya cette 
reine aprés les meurtrés du maréchal d’Ancre et de 
sa femme, 1l obtint, par sa protection, la dignité de 
cardinal , et enfin une place au conseil. 

Dès qu'il eut affermi son autorité , il ne souffrit pas 
que sa bienfaitrice la partageât ; et dès lors elle de- 
vint son ennemie. 

Louis XIIT, faible, malade, nullement instruit, in- 
capable de travail, ne pouvant se passer de premier 
ministre, fut obligé de choisir entre sa mère et le 
cardinal. Sa mère, plus faite pour les intrigues que 
pour les affaires, plus jalouse de son crédit qu’ha- 
bile à le conserver, faible et opiniâtre comme son 
fils, mais plus inconstante encore, plus gouvernée, 
inquiète, inhabile, ne pouvant pas même régir sa 
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maison, était bien loin de pouvoir régir un royaume. 
Richelieu était ingrat, ambitieux, tyrannique ; maïs 
il avait rendu’ de très-grands services. Louis XIII 
sentait combien ce ministre détesté lui était néces- 
saire. Plus sa mére et Gaston son frère se plaignirent, 
plus Richelieu fut puissant. Les favoris de Marie de 
Médicis et de Gaston agiteérent la cour et le royaume 
par des factions .qui dans d’autres temps auraient dé- 
généré en guerres civiles. Richelieu étouffa tout par 
son habileté active, par des rigueurs et par des sup- 
plices qui ne furent pas toujours conformes aux lois. 

Gaston, frère unique du roi, quitta la France et se 
retira en Lorraine. (1631) Marie, sa mère ; s'enfuit 
à Bruxelles, et se mit ouvertement sous la protection 
‘du roi d’Espagne, dont linimitié était déclarée contre 
la France, si la guerre ne l'était pas encore... 

Il n’en était pas de même du due de Lorraine ; 
la cour de France ne pouvait le regarder comme un 
prince ennemi. Cependant le cardinal publia une dé- 
claration du roi, dans laquelle tous les amis et les 
domestiques de Monsieur , qui l'avaient accompagné 
dans sa retraite, étaient regardés comme criminels 
de lèse-majesté. Cette déclaration paraissait trop sé- 
vère; des domestiques peuvent suivre leur maitre sans 
crime dans ses voyages ; et quand ils n’ont fait au- 
cune entreprise contre P'État, on n’a pointgle reproche 
à leur faire. Cette question fut long-temps débattue 
au parlement de Paris, lorsqu'il fallut enrègistrer la 
déclaration du roi. ( 24 avril 1631) Gayant et Barii- 
lon, présidens aux enquêtes, et Lénet conseiller, 
parlèrent avec tant d’éloquence, qu'ils entrainérent 
la moitié des voix , et il y eut un arrêt de partage. 

Dans le temps même qu’on allait aux opinions, 
Monsieur, fit présenter une requête par Roger, son 
procureur général. Elle commençait par ces mots: 


206 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 


Supplie humblement Gaston, fils de France, frère 
unique du roi. Il alléguait, dans sa requête, qu’il 
n'était sorti du royaume que parce que le cardinal 
de Richelieu Pavait voulu faire assassiner, et il en 
demandait acte au parlement. 

Le premier président Le Jai empécha que la pièce 
ne fût présentée, 1l la remit entre les mains du roi, 
qui la déclara calomnieuse et la supprima. Si elle 
avait été lue dans la grand’chambre , le parlement se 
trouvait juge entre l'héritier Rate: de la cou- 
ronne et le cardinal de Richelieu. 

Le roi, indigné de larrêt de partage, manda le 
parlement au Louvre, et [ui ordonna de venir à 
pied; tous les membres du parlement se mirent à 
genoux (a) devant le roi. (12 mai 1631 ) Le garde 
des sceaux, Château-neuf, leur dit qu’il ne leur appar- 
tenait pas de délibérer sur les déclarations du roi. 
L'avocat général, Talon, ayant dit que la compagnie 
FRS dits Dbéish ace dont elle avait toujours 
fait profession : Ve me parlez pas de l’obéissance 
de vos gens, dit le roi, si je voulais former quel- 
qu'un a cette vertu, je le mettrais. dans une com- 
pagnie de mes gardes, et non pas au parlement. 

Lexila Gayant, Barillon, Lénet ; il leurinterdit pour 
cmdqans l'exercice de leur charge, et déchira lui-même 
Varrêt de par lage, dont 1l jeta les morceaux par terre. 

La reine-mere , avant de partir pour les Pays- -Bas, 
unplora le nr laiaé comme son fils Gaston, et aussi 
inutilement. La compagnie n’osa recevoir ni ses let- 
tres ni ses requêtes; elle les fit imprimer; on les 
trouve aujourd’hui dans les mémoires du temps. 
L'une de ces requêtes commence par ces mots : 

Supplie Marie, reine de France et de Navarre. 


(a) Tous les mémoires du temps le certifient. Le président Hénault ne 
parle pas même de cet événement. 
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disant qu'Armand Jean du Plessis, cardinal de 
Richelieu, par toutes sortes d'artifices et de ma- 
lices étranges , tâche d’altérer, comme il avait déja 
fait l’année passée, la santé du roi, l’engageant par 
ses mauvais conseils dans la guerre, l’obligeant à 
se trouver en personne dans les armées pleines de 
contagions , aux plus grandes chaleurs, et le jetant 
tant qu'il peut dans des passions et appréhensions 
extraordinaires contre ses plus proches, et contre 
ses plus fidèles serviteurs, ayant dessein de s’em- 
parer d’une bonne partie de l'État, remplissant les 
charges les plus importantes de ses créatures, et 
étant sur le point d’ajouter un grand nombre de 
places maritimes et frontières aux gouvernemens 
de Bretagne et de Provence, pour tenir la France 
assiégée par ces deux extrémités, et pouvant, par 


ce moyen, avoir le secours des étrangers chez les- 


quels il a des intelligences secrètes. » 

La requête finit par ces paroles : « Ladite dame 
reine vous supplie de faire vos trés-humbles re- 
montrances, lant sur le scandale que produisent 
les violences qui sont et pourront être faites à la 
personne de ladite dame reine contre l'honneur dû 
à son mariage et à la naissance du roi, par un 
serviteur ingrat, que sur tout ce qui est conténu en 
la présente requête sur la dissipation des: finances 
et achats d’armes, places fortes et provinces en- 
üières, violemens des lois de l'État, et d’autres faits 
qui vous sont connus et publics à tout le royaume ; 
et vous ferez bien. MaRre. » 

Il n’y a point de lecteur qui ne voie que le res- 


sentiment de Marie de Médicis lemportait au-delà 
de toute bôrne. On n’est pas d’ailleurs étonné qu’elle 
s'adresse en suppliante à ce même parlement qu’elle 
avail traité autrefois avec tant de hauteur; elle avait 
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parlé en souveraine quand elle était régente , et elle 
arle dans sa requête en femme infortunée. 

Le cardinal'fit ériger une chambre de justice à l’ar- 
senal pour condamner ceux que le parlement de Paris 
n'avait pas voulu condamner sans les entendre. Cette 
chambre était composée de deux conseillers d’État, 
de six maitres des requêtes, et de six conseillers du 
grand conseil. Elle commenca ses séances le 10 sep- 
tembre 1631. 

Le parlement lui défendit par un arrêt de s’as- 
sembler. L'arrêt fut cassé, et le parlement obligé en- 
core de venir demander pardon au roi, à Metz ou 
il était alors. On le fit attendre quinze jours, on le 
réprimanda , et les arrêts de la chambre de l’arsenal 
furent exécutés. 

Ces vaines tentatives servirent à fortifier le pou- 
voir du cardinal, qui humilia tous les corps, ünt 
la reine-mère dans l’exil et dans la pauvreté jusqu’à 
sa mort, le frere du roi dans la crainte et le repentir, 
les princes du sang dans l’abaissement, et le roi, qui 
ne, l’armait pas, dans la dépendance de ses volontés. 
Aucun de ceux qui s’élevèrent contre lui ne fut con- 
damné que par des commissaires; il eut même lin- 
solence de faire juger à Ruel, dans sa propre maison 
de campagne, le maréchal de Marillac, par des com- 
missaires qui étaient ses esclaves; et quand lillustre 
Molé, alors procureur général, voulut agir pour le 
maintien des lois si indignement violées, le cardinal 
le fit décréter d’ajournement personnel au conseil, 
et l’interdit des fonctions de sa charge. Enfin, ilse fit 
détester de tous les corps de l’État; mais le succès 
de presque touies ses entreprises fit mêler le respect 
à la haine. ÿ 
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CHAPITRE LE 


Du mariage de Gaston de France avec Marguerite 
de Lorraine , cassé par le parlement de Paris et 
par l'assemblée du clerge. 


Gasrox, frère unique de Louis XTIT, avait épousé 
en 1631, à Nanci, Marguerite, sœur du duc de Lot 
rane Charles IV. Toutes les formalités requises 
avaient été observées. Il n'était àgé que d'environ 
vibgt-quatre ans, mais la reine sa mére et le duc 
de Lorraine avaient autorisé ét pressé ce mariage. Le 
contrat avait été communiqué au pape Urbain VIIT, 
et en conséquence, le cardinal de Lorraine , évêque 
de Toul, dans le diocèse duquel Nanci se trouvait 
alors, donna les dispenses de‘la publication des bans. 
Les époux furent mariés en présence de témoins ; et 
deux ans après, quand Gaston eut VIngt-cinq ans, 
ils ratifiérent solennellement cette cérémonie dans 
Péglise cathédrale de Malines, pour suppléer, d’une 
maniere authentique, à tout ce qui pouvait avoir été 
omis. {is s'aimaient, ils étaient bien éloignés l’un et 
VPautre de se plaindre d’une union que le pape et toute 
Europe regardaient comme légitime et indissoluble. 
Mais ce mariage alarmait le cardinal de Richelieu, 
qui voyait la reine-mêre, le frère du roi, héritier 
présompüf, et le duc de Lorraine, Higués contre lui. 

Louis XIIL ne pensa pas autrement que son mi- 
nistre. Î! fallut faire penser le parlement et le clergé 
comme eux ,'et les engager à casser le mariage. On 
ailéguait que Gaston s'était marié contre la volonté 
du roi son frère; mais il n’y avait point de Toi expresse 
qui portât qu’un mariage serait nul quand le roi n’y 
aurait pas consenti. Gaston avait personnellement of- 
fensé son fière; mais le mariage d’un cadet était-il 
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nul par cette seule raison qu’il déplaisait à l'aîné : 
Louis XI, étant dauphin, avait épousé la fille du due 
de Savoie malgré le roi son père, et avait fui du 
royaume avec elle, sans que jamais Charles, VII en- 
treprit de traiter cette union d'illégitüme. 

On regardait le mariage comme un sacrement et 
comme un engagement civil. En qualité de sacre- 
ment, c'était le signe visible d’une chose invisible, 
un mystère, un caractere indélébile, que la mort 
seule peut effacer; ; et. quelque Li que l'Église 
puisse attacher à ce mot de chose invisible, cette 
question ne paraissait pas du ressort on dh ete 
humains. 

À légard du contrat eivil, 1l lait les deux époux 
par les lois de toutes les nations. Annuler ce con- 
trat solennel, c'était ouvrir la porte aux guerres ci- 
viles les plus funestes; car s’il naïssait un fils du ma- 
riage de Gaston, le roi n'ayant point d’enfans, ce fils 
était reconnu es par le pape eL par les nations 
de l'Europe, et éoliré bâtard en France ; et encore 
aurait-il eu la moitié de la France dans son parti. 

Le cardinal de Richelieu fermait les yeux aux dan- 
gers évidens qui naissaient de la cassation. Il fit mou- 
voir tant de ressorts, qu’il obtint du parlement irrité 
contre lui un arrêt, et de l’assemblée du clergé, qui 
ne l’aimait pas davantage, une décision favorable à 
ses vues. Cette NL n’est pas surprenante; 
il était tout-pulssant, il avait envahi les États du duc 
de Lorraine; tout pliait sous ses volontés. 

L'avocat général Omer Talon rapporte que le par- 
lement étaut rassemblé, il y fut dit que Phéroras, 
frere d'Herode, accusa Salomé d'avoir traité son 
mariage avec Sillène, lieutenant d'Arabie. (14 juil- 
let 1634) On cita Plutarque en la vie de Dion, 
après quoi la compagnie donna un décret de prise de 
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corps contre Charles, duc de Lorraine ; Francois, nou- 
veau duc de Lorraine (à qui Charles avait cédé son 
duché), et la princesse de Phaisbourg, leur sœur ” 
comme coupables de rapt envers la personne de Mon- 
sicur, frère unique du roi. 

(> septembre) Ensuite il les condamna comme 
coupables de lèse-majesté, les Bannit du royame, et 
cônfisqua léurs terres. à Ribs 

Deux choses surprenaient dans cet arrél; première- 
ment , la condamnation d’un prince souverain qui 
était vassal du roi pour le duché de Bar, mais qui 
n'avait point marié sa sœur dans Bar ; Secondement, le 
crime de rapt supposé contre Monsieur, qui était venu 
en Lorraine conjurer le duc de lui donner sa sœur en 
mariage. [l était difficile de prouver que la pr 
Marguerite eût forcé Monsieur à Pépouser. 

(7 juillet) Tandis que Je parlement procédait, las- 
semblée du clergé promulguait une loi civile qui dé- 
clarait que les héritiers de la couronne ne pouvaient 
se marier sans le consentement du chef de la maison. 
On envoya un évêque de Montpellier à Rome pour 
faire accepter cette décision par le pape, qui la ré- 
prouva. Un réglement de police ne parut pas au pape 
une loi de l’Église. Si le roi ,; dont la santé était très- 


incesse 
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chancelante, fût mort alors, Gaston eût régné sans 
difficulté, et il aurait aussi sans difficulté fait regarder 
comme {rès - valide ce même mariage dont le parle- 
ment et le clergé français avaient prononcé la nullité. 
Heureusement Louis XII approuva enfin le mariage 
de son frère. Mais la loi qui défend aux princes du 
sang de laisser une postérité sans le consentement du 
ro1, a toujours subsisté depuis, et le sentiment de 
Rome, qui tient ces mariages valides, a subsisté de 
même ; source éternelle de divisions, jusqu’à ce que 
tous les hommes soient bien convaincus qu'il importe 
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fort peu que ce qui est vrai à Paris soit faux dans le 
comtat d'Avignon, et que chaque État doit se gon- 
verner selon ses lois, indépendamment d’une théolo- 
gie ultramontaine: | 


CHAPITRE LIT. 


De la résistance apportée par le parlement à 
l'établissement de l'académie francaise. 


TL est singulier que le parlement mleût pas hésité à 
casser et annuler le mariage de l’héritier du royaume, 
contracté du consentement de sa mère, célébré selon 
toutes les formalités de l'Eglise , et qu’il refusät cons- 
tamment pendant dix-huit mois, l'enregistrement des 
lettres patentes qui établissaient l’académie française. 
Les uns crurent qu'après un arrêt rendu en faveur de 
Puniversité et d’Aristote, cette compagnie craignait 
qu'une société d’hommes éclairés , encouragée par 
Vautorité royale, n’enseignât des rouveautés. D’autres 
pensèrent que le parlement ne voulait pas qu’en cul- 
tivant l’éloquence inconnue chez les Français, la Bar- 
barie du style du barreau devint un sujet de mépris. 
D'autres enfin imaginèrent que le parlément, mortifié 
tous les jours par le cardinal, voulait à son tour lui 
donner des dégoüts. 

Le Vassor , compilateur grossier, qui à fait nn hi- 
belle, en dix-huit volumes, de l’histoire de Louis XTTF, 
dit que Pétablissement de l’acadèmie est une preuve 
de la tyrannie du cardinal. Il ne put souffrir que 
d'honnétes gens s’assemblassent librement dans une 
maison particulière. 

On sent bien que cette imputation ne mérite pas 
d’être réfutée, mais on ne doit pas perdre 1c1 l’occa- 
sion de remarquer que cet écrivain aurait dû mieux 
profiter des premières leçons de académie; elles lui. 
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auraient appris à écrire d’un style moins barbare, avec 
un fiel moins révoltant, d’une manière plus judi- 
cieuse, et à ne pas Hléiér à à la fois la vérité, la langue 
_et le bon sens 

L’érection de l’académie francaise était une imita< 
ton de celles d'Italie, et d'autant plus nécessaire , que 
tous les genres d’éloquence, et surtout ceux de la 
chaire-et du barreau, étaient déshonorés alors par le 
mauvais goût et par de tres-mauvaises études, pires 
que Pignorance des premiers siècles. La barbarie qui 
couvrait encore la France ne permettait pas aux pre- 
miers académiciens d’être de grands hommes; mais 
ils frayaient le chemin à ceux qui le devinrent. Ils 
jetèrent les fondemens de la réforme des esprits. Il est 
irès-vrai qu’ils enseignérent à penser et à s'exprimer. 
Le cardinal de Richelieu rendit, par cette institution, 
un vrai service à la patrie. 

S1 le parlement différa une année entière d’enre- 
gistrer les lettres , c’est qu’il craignait que l’académie 
ne s’attribuât col juridiction sur la Hibrairie. Le 
cardinal fit dire au premier président Le Jai, qu'il 
aimerait ces Messieurs comme ils l’aimeraient. Enfin, 
quand cet établissement fut vérifié, le parlement 
ajouta aux patentes du roi que lPacadémie ne connai- 
trait que de la langue française et des livres qu’elle 
aura faits, ou qu’on exposera à son jugement. Cette 
précaution , prise par le parlement, prouve assez que 
lPérection de l’académie avait donné quelque om- 
brage. Elle n’en pouvait donner, n'ayant que des 
priviléges honorables , aucun d’utile , et son fondateur 
même ne lui ayant pas procuré une salle d’assemblée. 
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CHAPITRE LIII. 


Secours offert au roi par le parlement de Paris. 
Plusieurs de ses membres emprisonnés. Combat 
à coups de poing du parlement avec la chambre 

dés comptes dans l’église de Notre-Dame. 


(1655) Ricmerreu ayant fait déclarer solennelle- 
ment la guerre à toute la maison d’Autriche dans 
l'Allemagne et dans l’Espagne, fat sur le point de 
voir le royaume ruiné l’année suivante. Les ennemis 
passèrent la Somme, prirent Corbie, ravagerent toute 
Ja Picardie et la Bourgogne ; Paris fut exposé, et plu- 
sieurs citoyens en sortirent. Les troupes étaient peu 
nombreuses, intimidées et dispersées ; les meilleurs 
ofliciers suspects au cardinal, emprisonnés ou exilés ; 
les finances épuisées. On ne regardait alors ce mi- 
nistre que comme un tyran maladroit. 

Dans cette crise de PÉtat, la ville de Paris offrit de 
soudoyer six mille cinq cents hommes ; le parlement 
résolut d’en lever deux mille cinq cents ; l’université 
même promit quatre cents soldats. Le cardinal doutait 
si ces offres étaient faites contre les ennemis ou contre 
lui-même. | ; 

(it auguste 1636) Le parlement voulut nommer 
douze conseillers pour avoir soin de la garde de Paris, 
et pour faire contribuer à la levée des troupes que 
Paris devait fournir. 

Le munistre sentit qu’une telle démarche était une 
insulte plutôt qu'un secours. La compagnie du par- 
lement ne lui parut pas instituée pour garder les portes 
de la ville, et pour faire les fonctions du gouverneur 
et des généraux d’armée. Il savait qu’on avait parlé 
dé lui dans la séance. Le roi manda au‘louvre les 
présidens et les doyens de chaque chambre ; il leur 
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renouvela les défenses de se mêler d'aucune affaire 
d’État. Enfin, le ministre et les généraux ayant réparé 
leurs buis et les ennemis ayant été chassés du 
royaume, le parlemént obéit. 

On ne put terminer cette campagne qu'avec des 
frais immenses. Les finances sont le premier ressort de 
l'administration, et ce ressort est toujours dérangé. 
Richelieu n’était pas un Sulli qui eût su s’assurér de 
quarante mullions, et préparer les vivres , les muni- 
tions, les hôpitaux, avant de faire la guerre. Ni sa 
santé, n1 son génie, ni son ambition ne lui permet- 
taient d'entrer dans ces détails indispensables, dont 
la négligence doit diminuer beaucoup sa gloire. IT fut 
obligé de retrancher trois quartiers d’arré rages que le 
roi sl aux rentiers de l’hôtel-de-ville. Cette ban 
queroute élait odieuse ; 1l eut mieux valu, sans doute, 
établir des impôts également CRpAPe mais C’est ce 
qu'on n'a su faire en France qu'après une longue 
épreuve de moyens aussi honteux que ruincux. Le 
gouvernement, depuis Sulli, ne savait que créer des 
charges inutiles que la vanité achetait à prix dar 
gent, et se remettre à la discrétion des traitans. 

(1635) Richelieu avait créé vingt nouveaux offices 
de conseillers au parlement. La compagnie avait été 
indignée : la banqueroute faite aux rentiers excita les 
cris de tout Paris. Ces citoyens, privés de leur revenu, 
vinrent se plaindre chez le chancelier Château-neuf. 
Pour réponse on en mit trois à la Bastille. Le parle- 
ment s’assemble , on délibère, on parle fortement. Le 
cardinal avait ses espions; il fait enlever Gayant, 
Chamrond, Salo, Sevin, Tubeuf, Bouville, Scarron. 
Un édit du roi interdit le troisième chambre des en- 
quêtes. Les magistrats arrêtés furent ou exilés ou en- 
iermés, el les rentiers perdirent leurs arrérages. 

Il est évident que le gouvernement du cardinal de 
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Richelieu était à Ja fois vicieux et tyrannique ; mais il 
est vrai aussi qu'il eut toujours à combattre des fac- 
tions. La fierté sanguinaire du ministre, et le mécon- 
tentement de tous les ordres du royaume furent les 
semences qui produisirent depuis les guerres de la 
fronde. Le parlement, ayant perdu sous Richelieu 
toutes les prérogatives qu'il réclamait, ne combattit 
«ans les dernières années de Louis XIII que contre la 
chambre des comptes. | 

Ce monarque ayadt Ôte a ones de la France à 
sainte Geneviéve, qu’on croyait la patrone du royaume, 
parce qu’elle létait de Paris, conféra cette dignité à 
la Vierge Marie. 

Ce fut une très-grande serbe dans l’église de 
Notre-Dame. Les cours supérieures y assistérent. Le 
premier président du parlement marcha le premier à 
la procession. Les présidens à mortier ne voulurent 
pas souffrir que le premier président des comptes le 
suivit, Celui-ci, qui était grand et vigoureux, prit un 
président à mortier à brasse-corps et le renversa par 
terre. Chaque président des comptes g oourma un pre 
sident du parlement, et fut gourmé. “7 maîtres s’at- 
taquérent aux conseillers. Le duc de Montbazon mit 
l'épée à la main avec ses gardes pour arrêter le dé- 
sordre, et l’augmenta. Les deux partis allérent verba- 
liser chacun de leur côté. Le roi ordonna que doréna- 
vant le parlement sortirait de Notre-Dame par la 
grancle porte , et la chambre des comptes par la petite. 


CHAPITRE LIV. 


Commencement des troubles pendant le ministère de 
Mazarin. Le parlement suspend pour la première 
fois les fonctions de la justice. 


De lhumiliation où le parlement fut plongé par le 
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cardinal de Richelieu, il monta tout d’un coup au 
plus haut degré de puissance, immédiatement après la 
mort de Louis XIII. Le duc d'Epernon lPavait forcé, 
les armes à la main, de se saisir du droit de donner la 
régence a Marie de Médicis. Ge nouveau droit parut 
aux yeux d'Anne d'Autriche aussi ancien que la mo- 
nachie. Il lexercça librement dans toute sa plénitude. 
(18 mai 1645 ) Non - seulement il déclara la reine 
régente par un arrêt, mais il cassa le’ testamentéde 
Louis XIIT comme on casse celui d’un citoyen qui 
n'est pas fait selon les lois. La régente et la cour étaient 
bien loin alors de douter du pouvoir du parlement, et 
de lui contester une prérogative dont elles tiraient 
tout l'avantage. Le parlement décida sans aucune con- 
tradiction du destin du royaume, et le moment d’après 
il retomba dans l’état dont la mort de Louis XII la- 
vait tiré. La reine voulut être toute-puissante, et le 
fut jusqu’au temps des barricades. 

Mais avant que le parlement donnât ainsi la ré- 
gence, et cassät le testament du roi en qualité de cour 
des pairs, garnie de pairs, il faut remarquer que par 
Jes anciennes lois le parlement n'existait plus. La mort 
du roi le dissolvait ; il fallait que les présidens et les 
conseillers fussent confirmés dans leurs charges par le 
nouveau souverain, et qu'ils fissent un nouveau ser- 
ment. Cette cérémonie n'avait pas été observée dans 
le tumulte et l’horreur que lassassinat de Henri IV 
répandit. Le chancelier Séguier voulut faire revivre 
Ja loi oubliée; le parlement l’éluda. Il fut présenté 
dans le Louvre à la reine, il salua le roi, il protesta 
de son respect et de son obéissance ; et il ne fut ques- 
üon nt de confirmation d’offices, ni de serment de 
fidélité. (Voyez les Mémoires de Talon.) 

Le cardinal Mazarin gouverna despotiquement Ja 
ren,c et le royaume, sans qu'ancun grand fit entendre 
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d’abord le moindre murmure; on était accoutumé à 
recevoir la loi d’un prêtre; on ne fit pas même attention 
que Mazarin était étranger. Les victoires du duc d’En- 
ghien, si célèbre sous le nom de grand Condé, fesaient 
l’allégresse publique, et rendaient la reine respec- 
table, Mais cet article important des‘finances, qui est 
la base de tout, qui seul fait naître souvent les révo- 
lutions, les prévient et les étoufle, commença bientôt 
à préparer les séditions. 

Mazarin entendait cette partie du gouvernement 
plus mal encore que Richelieu. Il borna sa science 
sur ce point essentiel, dans tous Île cours de son 
minisiére, à se procurer une fortune de cent mil- 
lions; c’étaît lé premier homme du monde pour lPin- 
trigue, et le dernier pour le reste. Ceux qui admi- 
nistraient l’argent de l'État sous ses ordres, n’eurent 
d’autres vues que de procurer de prompts secours 
par des moyens toujours petits, mal imaginés, et 
souvent injustes. Les plus pauvres habitans de Paris 
avaient bâti des chétives maisons où des cabanes hors 
des anciennes limites de la ville. Un Italien, nommé 
Particelli d'Émeri, favori du cardinal et contrôleur 
général, s’avisa de proposer une taxe assez forte sur 
ces pauvres fanulles. ( 1644) Elles s’attrouptrent, 
elles allèrent porter en foule leurs plaintes à la grand”- 
chambre , non sans y être excitées par plusieurs mem- 
bres des enquêtes, qui demanderent l’assemblée des 
chambres pour juger la cause des pauvres contre le 
ininistre. Cette maladresse du gouvernement indis- 
posa tout Paris; elle apprit au peuple à murmurer, 
à s'attrouper. Une partie de la grand’chambre dans 
les intérêts de la cour ne voulut pas souffrir que les 
cuquêtes demandassent les assemblées du parlement. 

É. enquêtes persistèrent. Heureusement pour la 
cuur la division se mit alors entre toutes les cham- 
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bres du parlement, requêtes contre enquêtes, en- 
quêtes contre grand’chambre. Les requêtes voulaient 
être traitées comme les enquêtes, les enquêtes comme 
les grands chambriers. Il y eut des disputes pour les 
rangs. Le conseiller doyen du parlement élait dans 
use de précéder les prermens qui ne sont pas 
présidens à mortier. Il arriva qu’à loraison funèbre 
du maréchal de Guébriant, prononcée à Notre-Dame, 
les présidens des enquêtes prirent par le bras le 
vieux doyen Savare, et l’arrachérent de sa place. Lé 
premier président appela les gardes du roi qui assis- 
taient à la cérémonie, pour soutenir le doyen. 1} De 
glise cathédrale vit pour la seconde fois des magis- 
trats scandaliser le peuple pour un intérêt de vanité. 

La reine s’entremit ; le parlement s’en remit à ses 
ordres pour juger tous ces différends; elle se garda 
bien de prononcer; la maxime, Divisez pour régner, 
était trop connue de Mazarin. fl crut rendre le par- 
lement méprisable en l’abandonnant à ces contesta- 
tions ; mais il porta le mépris trop loin en fesant saisir 
le président des enquêtes, Barillon, par quatre archers, 
et lenvoyant a Pignerol. Ge Barillon était accoutumé 
à la prison ; 1l avait déjà été enfermé sous Richelieu. 
On en exila d’autres. Le ministre se croyait assez 
puissant pour imiter le cardinal de Richelieu, quoi- 
qu'il n’en eût mi la cruauté, ni l’orgueil, ni le génie. 

Le parlement avait encore aliéné de lui les princes 
du sang et les pairs; les princes du sang, parce qu'il 
avait osé disputer le pas au pére du grab Conde 
dans la cérémonie d’un T'e Deum; fée pairs, parce 
qu'il ne voulait pas souffrir que dans les lits de justice 
le chancelier, allant aux Opinions, s’adressät aux pairs 
du royaume avant de s'adresser au parlement. Tout 
ceia rendait ce corps peu agréable à la cour. On sé- 
lait servi de lui pour donner la régence, comme d’un 
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instrument qu'on brisait ensuite quand on cessait 
d’en avoir besoin. 

Les enquêtes, ne pouvant obtenir la Mibenté de 
leurs membres emprisonnés, cessérent pendant qua- 
tre mois entiers de rendre la justice. Ce fut là le 
premier exemple d’une pareille transgression. -Quel- 
ques plaideurs en soufirirent, d’autres y gagnerenf 
en retenant plus long-temps le bien d'autrui. La cour 
ne s’en mit pas en peine; elle crut que le parlement, 
indisposant à la fois les princes, les pairs et le peuple, 
n'aurait jamais aucun crédit; c’est en quoi elle se 
trompa. Elle ne prévoyait pas qu’à la première occa- 
sion tout se réunirait contre un ministre étranger qui 
commençait à déplaire autant qu'avait déplu le maré- 
chal d’Ancre. 

La régence d'Anne d'Autriche aurait été tranquille 
et absolue, si on avait eu un Colbert ou un Sul, 
pour gouverner les finances, comme on avait un 
Condé pour commander les armées; encore même 
est-il douteux si des génies tels que ces deux hommes 
si supérieurs auraient suffhi pour débrouiller alors Île 
chaos de l'administration, pour surmonter les pré- 
jugés de la nation alors trés-ignorante, pour établir 
des taxes universelles dans lesquelles ils n'y eùüt rien 
d’arbitraire, pour faire des emprunts remboursables 
sur des fonds certains, pour encourager à la fois le 
commerce et l’agriculture, pour faire enfin ce qu’on 
fait en Angleterre. | 

Il yavait à la fois dans le ministère , de li ignorance, 
de la déprédation, etun nor soon obstiné a se 
servir de moyens précipités pour arracher des peuples 
un peu d'argent, dont il revenait encore moins à 
J’État. La taxe sur les maisons bâties dans les fau- 
bourgs n'avait presque rien produit. On voulut forcer 
les citoyens d'acheter pour quinze cent mille hvres 
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de nouvelles rentes. Il fallait persuader et non pas 
forcer. Le cri public, appuyé des refus du parlement, 
rendit inutiles ces édits odieux. 

Le ministère imagina de nouveaux édits bursaux, 
dont l’énoncé seul couvrait de honte et de ridicule. 
C'était une création de conseillers du roi, contrôleurs 
de bois de chauffage, jurés-crieurs de vin, jurés- 
vendeurs de foin, ägens de change, receveurs des 
financés quatriennaux , augmentation de gages moyen- 
nant finance dans tous les corps de la magistrature, 
enfin vente de la noblesse. 

(7 septembre 1645 ) Il y eut dix-neuf édits de 
cette espèce. On mena au parlement Louis XIV en 
robe d’enfant pour faire enregistrer ces opprobres. On 
le placa sur un petit fauteuil qui segvait de trône, 
ayant à sa droite la reine sa mère, le duc d'Orléans 
son oncle, le pére du grand Condé, huit ducs; et à 
sa gauche trois cardinaux, celui de Lyon, frère du 
cardinal de Richelieu, celui de Ligni, et Mazarin. Il 
prononca intellisiblement ces paroles: Mes affaires 
m'amenent au parlement, Monsieur le chancelier 
expliquera ma volonté. | | 

Le chancelier Séguier l’expliqua en lisant les dix- 
neuf édits. [avocat général Omer Talon prononça 
une harangue en portant le genou sur la banquette 
selon lusage; et comme il était le harangueur le plus 
éloquent de l4 compagnie, il dit au roi, qu'il était 
un soleil; que quand le soleil n’envoie que quelques 
rayons dans une chambre par la fenétre , sa lumiere 
est féconde et bienfesante, c’est le symbole de lu 
bonne fortune; mais qu’il est périlleux de songer 
que ce grand astre y entre tout entier, parce qu’il 
détruit par son activité tout ce qui entre dans ses 
DOLES , ElC. 

Après celte harangue qui fut assez longue, sur- 
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tout pour un roi âgé de sept ans, le chancelier de- 
manda le suflrage de: printes et des pars; les pré- 
sidens se formalisèrent qu’on n’eût pas commencé 
par eux; ils furent d’avis de faire des remontrances. 
Les enquêtes dirent que leur conscience ne leur per- 
mellait pas d'enregistrer les édits. Le chancelier ré- 
pordit que la conscience en affaires d’État était d’une 
autre nature que la conscience ordinaire, et il fit faire 
l'enregistrement d'autorité. 


CHAPITRE LV. 


Commencemen nt des troubles civils, causes par l’ad- 
ministration des finances. 


p2 


La cour était encore toute-puissante. Le cardinal 
Mazarin ménageait cette célèbre paix de Munster, par 
laquelle les Frantais et les Suédois furent les législa- 
teurs de l’Empire, et qui fut enfin conclue en 1648. 
Le prince de Condé, par ses victoires, donnait à la 
France la supériorité qu’elle eut dans ce traité. L’Es- 
pagne, encore plus obérée que la France , ne parais- 
sait pas une ennemie dangereuse; ses finances étaient 
aussi épuisées que des nôtres, malgré les trésors du 
nouveau monde. C’estle sort ces nations d’être presque 
Loujours très-mal gouvernées; l'ambition de quelques 
grands les plonge dans la guerre ; de misérables intri- 
| ques , qu on appelle politiques, SA, l’intérieur 
de: État , tandis que les frontières sont dévastées; 
économie est abandonnée ; les-factions se forment , et 
les remédes qu elles Cv d'apporter au mal sont 
des plus pernicieux de tous les maux. 

Le ministère de France persistait toujours dans 
cette malheureuse méthode de chercher des secours 
d'un moment. On augmenta limpoôt sur le pied-four- 
ché et sur d’autres denrées ; on créa douze nouvelles 


CHAPITRE LV. 2923 
charges de maîtres des requêtes, ct on demanda de 
payer d’avancele droit annuel appelé paulette. Aurait- 
on pensé qu’une cause si légère dût produire le bou 
leversement de l’État? Mais l'édifice était ébranlé Le 
moindre vent pouvait le renverser. La guerre civile, 
qui désolait alors l'Angleterre, et qui fit tomber sous 
la hache d’un bourreau la tête de Charles Ler, avait 
commencé par un impôt de deux schellings par ton- 
neau de marchandise | | U 

Mazarin ne pensait pas qu’à l'occasion de son édit, 
le parlement püt s’unir avec les maîtres des requêtes 
auxquels il reprochait si souvent de faire casser ses 
arrêts au conseil. Était-il vraisemblable qu'il se join- 
drait à la chambre des comptes , contre laquelle il 
s'était battu dans l’église de Notre-Dame ? I] était 
jaloux du grand conseil qui jugeait les compétences 
des parlemens, et qui leur avait enlevé toutes les'af- 
faires ecclésiastiques, excepté les appels comme d’abus. 


Pouvait-1l s’entendre avec la cour des aides dont il 


avait vu avec chagrin le droit d’enregistrer les édits 
des finances, et de juger des affaires contentieuses 
dans cette partie ? Il était encore moins vraisemblable 
que les pairs du royaume, offensés de l'égalité que les 
présidens affectaient avec eux, prissent le parti d’une 
compagnie qui les avait aliénés. Ils se croyaient, en 
qualité de pairs, non-seulement les premiers du par- 
lement, mais l’essence du parlement qui sans eux 
n'était qu’un simple tribunal de justice contenticuse ; 
ct qui ne pouvait changer de nature que quand il était 
honoré de leur présence. Ainsi tout concourait à faire 
penser à la reine et à son ministre que Île parlement 
n'aurait n1 la hardiesse ni le crédit de résister à leurs 
volontés ; et cependant ils se trompérent. 

La malheureuse vénalité des charges introduite en 


France , etla paulette qui perpéluait celte vénalité, 
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furent les premières sources du mal. Tous les MaAgIS-. 
trats du royaume devaient, de neufans en neuf ans, 
payer ce droit de paulette es assurait la possession de 
leurs charges à leurs familles. : 
L’édit nouveau remettait pour les neuf années sui- 
vantes le paiement de ce droit;il en délivrait les cours 
supérieures ; mais il leur retranchait par compensation 
quatre années de gages, Ces gages sontsimédiocresqu’il 
vaudrait beaucoup mieux n’en pas recevoir. Ce retran- 
chement déplut. La cour, pour apaiser le parlement, 
Pexcépta des autres cours, lui conserva ses gages, et cruüt 
par cetexpédientle forcer au silence : ce fut tout le con- 
traire. Comment la cour né s’apercevait-elle pas que le 
parlement aurait perdu tout son crédit parmi le peuple, 
si, se laissaritamollir par cette petitegrâce, il avait paru 
oublier l'intérêt publie pour son intérêt particulier , et 
qu'il ne pouvait se rendre respectable que par unrefus? 
Le grand conseil, la chambre des comptes, la cour. 
des aides, s’étant JE 6 pe BE d’abord par CABLES de- 
middénnt au parlement la joncüon pour s'opposer 
aux édits. Le parlement n’hésita pas un moment. Les 
quatre Corps, que la cour croyait incompatibles , S’u- 
nirént ensemble. (13 mai 1548) Le ministère > toujours 
prévenu de sa toute-puissance, cassa cet arrêt d'union 
que Mazarin, parlant mal francais, appelait l’arrét 
d’ognon , en déaut par là aussi idiot aux yeux 
du peuple qu’il était odieux. On méprisa l’ordre de la 
cour ; elle défendit jusqu'aux assemblées des chambres 
du parlement , et ces chambres s’assembierent. La 
réine fit arrêter cinq conseillers du grand conseil, et 
deux de la cour des aides. Cette sévérité irrita tous 
les esprits, maïs ne pr oduisit encore aucun mouvement. 
Tous les maîtres des requ êtes de léur côté s’assem- 
blérent dans la chambre appelée les requêtes de l hôtel. 
Ils signérent un éerit par lequel ils promettaient de ne 
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pas souffrir la création des douze nouvelles charges ; 
ils cessèrent de rapporter les affaires au conseil, com- 
me le parlement cessait de rendre justice. | 

La reine manda les maîtres des requêtes ; elle était 
quelquefois un peu aigre dans ses paroles, quoique 
son caractère für doux ; elle leur dit, qu'ils étaient de 
plaisantes gens de vouloir borner l'autorité du roi. 

Les souverains peuvent faire des actions de fermeté ; 
mais ils doivent bien rarement dire des paroles dures. 
Les maîtres des requêtes ne furent que plus affermis 
dans leur résolution. Le chancelier les interdit des 
foncuons de leurs charges; ils s’interdisaient eux- 
mêmes. 

Ils allèrent en corps au parlement s’opposer à l’en- 
registrement de édit ; ils furent recus comme parties. 
Toute jalousie de corps cédait alors à la haine 
contre le ministère. Tous les petits intérêts étaient 
sacrifiés à l'amour de la nouveauté, et à Pesprit de 
faction qui animait toute la ville. Le parlement n’avait 
encore dans son parti aucun prince, aucun pair, ni 
même aucun seigneur. La reine, outrée contre lui, dit 
hautement plusieurs fois qu’elle ne souffrirait pas que 
cette canaille insultät La majesté royale. 

Ces paroles ne servirent pas à ramener les esprits. 
Le parlement demanda une réforme dans l’adminis- 
tration, et surtout la révocation des intendans de pro- 
vinces , qu'ilregardait comme des magistrats sans Utre, 
instrumens odieux des rapines du ministère, oppres- 
seurs du peuple, établis par la tyrannie du cardinal de 
Richelieu, et dont il fallait délivrer la France à jamais. 

On criait encore davantage contre l'Italien Parti- 
celli d’'Émeri, devenu surintendant, condamné au- 
trefois à être pendu à Lyon, et monté par les con- 
cussions au faite de la fortune. La clameur publique 
fut si forte, les factions si obstinées, que la cour se 
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crut obligée de plier. Elle exila le surintendant dans 
ses terres, et promit la suppression des intendans 
de provinces. Gette condescendance enhardit les mé- 
contens au lieu de les calmer. Le duc d'Orléans, 
oncle du roi, lieutenant-général de l’État sous la 
reine,, qui était alors attaché à elle, négocia avec le 
parlement, alla quelquefois au ie eut des confé- 
rences chez lui avec les députés du corps; tout fut 
inutile. 

Ces troubles ôtaient au ministère tout son crédit ; 
il ne pouvait ni emprunter des partisans , ni faire en- 
trer les contributions ordinaires dans le trésor pu- 
blic. On avait encore à soutenir une guerre ruineuse; 
la reine fut réduite à mettre en gage les pierreries 
de la couronne et les siennes” propres, à renvoyer 
quelques domestiques du roi et des siens, à dimi- 
nuer jusqu’à la dépense de la nourriture. Il fallut 
encore que plusieurs personnes de la cour lui pré- 
tassent de l'argent. 

Dans cette extrémité, le cardinal Mae , qui ne 
se roidissait pas contre les difficultés comme Riche- 
lieu , lui conseilla de mener une seconde fois le roi 
son fils au parlement, pour accorder tout ce que 
l’état présent des affaires ne permettait pas de re- 
fuser. 

(3x juillet 1648) Ge lit de justice ne réussit pas 
mieux que le reste. L'avocat général Talon eut beau 
dire au jeune roi, qu'il fit réflexion sur la diversion 
naturelle des maisons célestes, sur l'opposition des 
astres et des aspects contraires qui composent la 
beaute de la milice supérieure ; le chancelier ayant 
accordé de la part du roi plus qu’on ne demandait, 
et défendu seulement les assemblées des able: 
qui ne devaient pas se fawe sans la permission de la 
cour, on s’assembla dès le lendemain. 
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Cette obstination fut d’autant plus douloureuse 
pour la reine, que dans ce temps-là même la fille de 
Henri TV, femme de Charles Ier, roi d'Angleterre, 
se réfugiait en France avec ses enfans, et que le par- 
lement d'Angleterre préparait l’échafaud sur lequel 
Charles [er porta sa tête. Ce nom seul de parlement 
troublait le cœur d'Anne d'Autriche > quoique le tri- 
bunal de Paris appelé parlement n’eût rien de com- 
mun avec le parlement d'Angleterre. Le chagrin la 
rendit malade, et le peuple n’eut point pitié d’elle. 


CHAPITRE LVI. 
Des barricades et de la guerre de la fronde. 


Nox-seuremenr le brigandage des finances avait 
irrité les tribunaux et les citoyens, mais on était, ul- 
céré de ces emprisonnemens et de ces exils, armes 
de vengeance que les ministres employaient contre 
leurs ennemis au mépris des lois du royaume. On ne 
s’en était pas servi sous le gouvernement sage et 
ferme du grand Henri IV. Elles furent À peine re- 
marquées sous le despotisme de Richelieu, qui occupa 
les bourreaux encore plus que les geoliers. 

Mazarin, plus doux que Richelieu, ne répandit 
point de sang; mais il avait fait mettre en prison à 
Vincennes le duc de Beaufort, qui n’avait d’autre crime 
que de lui disputer son autorité, et d’être à la cour 
son rival en crédit. Le cardinal de Retz, dans ses 
mémoires, dit qu’on fut saisit d’un étonnement res- 
pectueux, quand on vit Jules Mazarin faire en- 
Jermer le petit-fils de Henri IF, et exiler toute sa 
famille; qu'on se croyait fort obligé au ministre de 
ce qu'il ne fesait pas mettre quelqu'un en prison 
tous les huit jours; et que Chapelain admirait sur- 
tout ce grand évenement. 


l 
290 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 

Ce Chapelain, dont le nom est devenu si ridicule, 
pouvait, tant qu'il voulait, admirer servilement cet 
abus de pouvoir. La maison de Vendôme avait des 
amis dans le parlement, qui n’admiraient point du 
tout une telle conduite, et qui excilaient toujours la 
compagnie contre le ministre. 

La bataille de Lens, gagnée par le prince de Gondé, 
enhardit la cour à se venger enfin du parlement. On 
fit arrêter le président Potier de Blancménil, le con- 
seiller Broussel; et on envoya saisir plusieurs autres 
magistrats qui échappèrent (*). 

Broussel était un vieillard de soixante et treize ans, 
vénérable et cher au peuple par ses cheveux blancs, 
et parce qu’il logeait dans un quartier rempli de po- 
_pulace; mais plus encore parce qu’il était l’instrument 
des chefs de parti dans le parlement, qui mettaient 
toujours dans sa bouche ce qu'ils avaient dans l’esprit ; 
il proposait les avis les plus hardis, et croyait les avoir 
imaginés. | 

Quand on eut enlevé ce vieillard, la populace se 
ouleva comme si on lui avait arraché son père. Elle 
ne fut excitée par aucun homme considérable ; la ser- 
vante de Broussel commença l’émeute, et fut la pre- 
mière cause des barricades, Les bourgeois se joignirent 
au peuple, le parlement aux bourgeois; et bientôt 
après une partie de ceux qu'on appelait grands alors. 
s’unit au parlement. | 

Le lendemain de l’enlèvement des magistrats et de 
l'émotion du peuple fut la journée des barricades. Le 
peuple renouvela ce qu’il avait fait sous Henri LIT, mais 
avec encore plus d’emportement et plus d’effusion de 
sang. Le cardinal de Retz, alors simple coadjuteur de 
Parchevèque de Paris, se vante dans ses mémoires 


(*) Tous ces détails se retrouvent dans Île Siècle de Louis XIV, 
chap..IV et V, vol. XV, et dans les mémoires du temps. 
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d’avoir été Vauteur de cette sédition mémorable qui 
commença la guerre civile; 1l y eut sans doute une 
trés-grande part. 

Cet archevêque avait trois passions dominantes , la 
débauche, la sédition et la vaine gloire, On le vit en 
même temps se livrer à des amours quelquefois hon- 
teux, prêcher devant la cour, et faire la guerre à la 
reine sa bienfaitrice. 

On sait que d’abord le cabinet, alarmé des barri- 
cades, fut obligé de rendre les magistrats emprisonnés. 
Cette indulgence enhardit les factieux. La reine-mère 
fut obligée de fuir deux fois de Paris avec le roi son 
fils, les princes et son ministre. Et la seconde fois 
qu’elle se tira des mains des factieux, ce fut pour aller 
à Saint-Germain (1 janvier 1649), où toute la cour 
coucha sur la paille, tant ce voyage fut précipité. Le 
prince de Condé, touché des larmes de la reme, et 
flatté d’être le défenseur de la couronne, prépara le 
blocus de Paris. Le parlement, de son côté, nomma 
des généraux et leva des troupes. Chaque conseiller 
du parlement se taxa à cinq cents livres. Vingt mem- 
bres de ce corps, qui étaient l’objet de la haine de 
leurs confrères, parce qu'ils avaient acheté leurs 
charges de la nouvelle création sous le cardinal de 
Richelieu , donnérent chacun quinze mille livres pour 
obtenir la éREE du reste de la compagnie. Elle 
fit payer cinquante écus par chaque maison à porte 
cochère. Elle fit saisir jusqu’à six cent mille livres 
dans les maisons des partisans de la cour. Avec cet 
argent extorqué par la rapine et par un arrêt, elle fit 
des régimens de bourgeois, et on eut plus de troupes 
contre la cour que la cour n’en eut contre Paris. 

Le parlement, en fesant ces préparatifs, déclara le 
cardinal premier ministre ennemi de l'État et pertur- 
bateur du repos public, lui ordonna de sortir du 
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royaume dans huit Jours ; et, passé ce temps, ordre à 
tous les Français de lui courre sus, ancien formu- 
aire des déclarations de guerre de monarque à mo- 
narque. 

Cependant le grand Condé, avec sept ou huit mille 
hommes , tenait Paris bloqué et en alarmes. On sait 
quel mépris il avait pour cette guerre qu’il appelait 
la guerre des pots de chambre, et qui, selon lui, ne 
devait être écrite qu’en vers burlesques. On ne se 
souvient aujourd’hui que du ridicule de cette première 
campagne de la fronde ; les vingt conseillers au parle- 
ment, qu'on appela je quinze-vingts, parce qu'ils 
avaient fourni chacun quinze mille livres à l’armée 
parisienne, du régiment du coadjuteur, nommé le 
régiment de Corinthe , à cause du titre d’évêque de 
Corinthe que portait de le cardinal de Retz, de 
la défaite de ce régiment, appelée la première aux 
Corinthiens, enfin des chansons plaisantes et satiri- 
ques qui célébraient lés exploits des RS tte de 
Paris. 

La duchesse de Nemours dit que, dans une confé- 
rence accordée à quelques députés des rebelles, on 
leur fit accroire que le prince de Condé se fesait ser- 
vir réguliérement à son diner un plat d’oreilles de 
Parisiens. Malgré toutes ces plaisanteries qui carat- 
térisaient la nation , il y eut du sang répandu, des 
villages ruinés, des campagnes dévastées, un bri- 
sandage affreux, et beaucoup d’infortunés. 

C'était dans ce temps-là même que le cardinal 
Mazarin venait de mettre la dernière main à la paix 
de Vestphalie; il ajoutait l'Alsace à la France , et le 
PAC ISA le déclarait ennemi de l’État, et tement 
qu'on lui courût sus. 

Assez cle livres sont remplis des détails de tous ces 
troubles, des factions de Paris, des intrigues de la 


CHAPITRE LVI. 231 
cour , et de ce flux et reflux continuel de réconcilia- 
üons et de ruptures : notre plan est de ne rapporter 
que ce qui concerne le parlement. Les mémoires de 
la duchesse de Nemours nous apprennent qu’un des 
motifs qui avaient déterminé le grand Condé à favo- 
riser Mazarin, et à se déclarer contre le parlement , 
fut qu’un jour ayant été aux chambres assemblées 
pour apaiser les troubles naïssans , et ayant accom- 
pagné son discours d’un de ces gestés d’un général 
victorieux qu’on pouvait prendre pour une menace, 
le conseiller Quatre-Sous lui dit que c'était un fort 
vilain geste dont il devrait se défaire. Les murmures 
de l'assemblée, que le cardinal de Retz appelle si sou- 
vent la cohue des enquêtes, excitèrent la colère du 
prince. Il fallut que ses amis l’excusassent auprés de 
Quatre- Sous; mais à ce mouvement de colère s’é- 
tait joint un motif plus noble, celui de secourir 
l'enfance du roi Aie et la reine mie ou- 
iragée. | Ç 

Toutesles guerres civiles qui avaient désoléla Fratitl 
furent plus funestes que lle de la fronde : mais on 
n’en vit jamais qui fût plus injuste, plus inconsidérée 
m1 plus ridicule. Un archevêque de Paris et une cour 
de judicature armés contre le roi, sans aucun pré- 
texte plausible, étaient un événement dontiln +. avait 
point d'exemple, et qui probablement ne sera jamais 
imité. 

Dans cette première petite guerre de la fronde, 
on négocia beaucoup plus qu'on ne se battit ; c’était 
le génie du cardinal Mazarin. La cour envoya un hé- 
raut d'armes, accompagné d’un gentilhomme ordi- 
naire du roi, au parlement de Paris. Le héraut ne 
fut point recu , sous prétexte qu’on n’en envoya qu'a 
des ennemis, et que le parlément ne l'était pas ; mais 
quelques } Jours après le parlement donna audience à 
un envoyé-du roi d’Espagne , qui promit, au nom du 
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roi son maître, dix-huit mille hommes contre le car- 
dinal Mazarin ( 1). 

Cette proposition de l’Espagne hâta la paix dela cour 
et des frondeurs. La reine-mère ramena son fils 
Paris ; mais les affaires ne furent que plus brouillées. 

Le prince de Condé demanda hautement le prix de 
de ses services. Le cardinal trouva le prix trop exor- 
bitant ; et pour répondre à ses griefs, il Le fit mettre 
en prison à Vincennes, lui, le prince de Conti son 
frère, et le duc de Longueville, son beau - frère 
(18 janvier 1650). Le peuple, qui avait fait des 
barricades pour lemprisonnement de Broussel , fit 
des feux de joie pour celui du grand Condé. Mais cet 
emprisonnement, qui semblait FR assurer la tran- 
gauité publique en inspirant la terreur, ne produi- 
sit qu'une seconde guerre civile. Le Re prit 
enfin parti pour ce même prince contre lequel il avait 
levé des troupes. On vit la mère du grand Condé ve- 
nir présenter requête à la porte de la grand’cham- 
bre, et implorer la protection de tous les conseillers 
en s Ac linabt devant eux #mesure qu’ils passaient. 

Le parlement de Bordeaux députa au parlement 
de Paris, et s’unit avec lui. Mazarin fut obligé de sor- 
Ur de Le. d'aller lui-même délivrer les princes 
qu'il avait fait transférer au Hävre-de-Grâce. (au com- 
mencement de 1651) Le. parlement le bannit du 
royaume par arrêt, avec nouvel ordre à tous les sujets 
du roi de lui courir sus. 

Par un second arrêt, il commit les conseillers Bitaut 
et Pitou pour aller informer contre lui sur la frontière, 
et pour l’amener prisonnier à la Conciergerie, en cas 
qu’ils le trouvassent. 

(1) Cet envoyé était un moine bernardin que le gouverneur des Pays- 
Bas employait dans des détails d’intrigues et d'espionnage. Le coadjuteur 
fabriqua avec lui de fausses lettres de l’archiduc au parlement, pour 


qu’il pût jouer le rôle d’ambassadeur, ei le parlement fut la dupe de cette 
comédie. 
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Par un troisième arrêt, il mit la tête du cardinal à 
prix, et fixa ce prix à cinquante mille écus. 

Par un quatrième arrêt, il fit vendre ses meubles et 
sa bibliothéque pour avoir de quoi payer cette tête. 

Par un cinquième arrêt, quand le cardinal revint 
dans le royaume , a la tête d’une petite armée, pour 
se joindre aux troupes du roi, il envoya deux con- 
seillers pour informer contre cette armée: l’un d’eux, 
qui était ce même Bitaut, fut pris et renvoyé sans 
rançon avec indulgence. 

L'avocat général Talon dit alors au coadjuteur 
dans le parlement : Vous ne savons ce que nous fe- 
sons : mais les princes, les généraux, les chefs de 
parti, les ministres ne le savaient pas davantage. 

Ce n’était pas seulement une guerre civile, c’étaient 
cent petites guerres civiles qui changeaient chaque 
jour d’objet et d’intérêt à la cour, dans Paris, dans 
les provinces, partout où l’incendie était allumé. Les 
princes, les chefs, les ministres, les femmes, tous fe- 
saient. des traités et les ronipaient. Le jeune roi erra 
en fugitif au milieu de son royaume. Le prince de 
Condé , qui avait été le soutien de la France, en de- 
vint le fléau ; et Turenne, aprés avoir trahi la cour , 
en fut le ÉD éndieue. 

Enfin, la cause du roi prévalut ; la reine-mèére ra- 
mena son fils victorieux à Paris. Ce même peuple qui 
avait accablé d’outrages la famille royale, signala son 
inconstance ordinaire en tournant ses. emportemens 
contre le parlement. On chantait au Louvre, au Palais- 
Royal, au Luxembourg, dans la cour du Palais dans 
les places, dans les is cette chanson si qe 
- temps fameuse.quoique très-mauvaise. 


Messieurs de la noire cour, 

Rendez gràces à la guerre; 

Vous commandiez à la terre, 
Vous dansiez au Luxembourg ; 
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Petites gens de chicane, 
Canne 
Tombera sur vous; 
Et l’on verra madame Anne 
Vous faire rouer de coups. 


Cette chanson ridicule montre esprit du temps 
auquel les plus grandes aflaires avaient été traitées 
au cabaret et en vaudevilles. 

(12 octobre 1652) Le roi ramena le cardinal 
Mazarin, tout fut tranquille dans Paris, et les sédi- 
tieux furent punis. 
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Fin des guerres civiles de Paris. Le parlement 


rentre dans son devoir ; il harangue le cardinal 
Mazarin. 


LE châtiment du cardinal de Retz fut borné à 
une prison dans Vincennes; punition légère pour un 
homme qui avait été le boute-feu de la France. Le 
vieux conseiller Broussel , premier auteur , sans le sa- 
voir, de tant de troubles et de malheurs, en fut 
quitte pour:se démettre de sa place de prévôt des 
marchands, que les rebelles lui avaient donnée. 

(21 octobre 1652) Le roi tint son lit de justice au 
Louvre ; il ordonna aux conseillers Broussel, Fleuri, 
Martinau , Perraut , et quelques autres, de sortir de 
Paris; mais on les rappela bientôt. 

Le cardinal Mazarin était revenu triomphant 
dans la capitale. Presque tous les mémbres du par- 
lement, qui avaient mis sa tête à prix , et qui avaient 
vendu ses meubles à l’encan pour payer les assassins, 
vinrent le complimenter Îles uns après les autres, et 
furent d'autant plus humiliés, qu’il les reçut avec 


affabilité. 
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Le grand Condé, plus fier, et animé par la ven- 
geance, ne voulut point plier devant un étranger qui 
Jui avait ravi sa liberté; 1l aima mieux continuer la 
guerre civile que le parlement de Paris avait com- 
mencée, et que le parlement de Bordeaux soutenait 
alors. On vit ce prince à la tête des troupes espa- 
gnoles qu'il avait autrefois battues ; et enfin le par- 
lement de Paris, à peine sorti de la faction, con- 
damna ce même prince de Condé par contumace, 
comme 1] avait condamné Mazarin , et confisqua tout 
ses biens en France. Cette compagnie était une arme 
qui avait blessé son maïtre , et dont le roi se servait 
ensuite pour frapper ses ennemis. 

Louis XIV ne gouvernait pas encore, et on dou- 
tait même qu’il püt jamais tenir lui-même les rênes 
de l’État; mais il fit sentir dès lan 1655 la hauteur 
de son caractère. Le parlement arrêta de faire des 
remontrances sur un édit concernant les monnaies; 
et le ministre prétendait qu'une cour des monnaies 
élant établie, ce n’était pas au parlement à se mêler 
de cet objet. Le roi partit de Vincennes à cheval, 
vint en bottes au parlement, le fouet à la main. Il 
adressa la parole au premier président, et lui dit : 
On sait les malheurs qu'ont produits vos assem- 
blées, j'ordonne quon cesse celles qui sont com- 
mencées sur mes édits. Monsieur le premier prési- 
dent, je vous défends de les souffrir: et vous (en 
se tournant vers les conseillers des enquêtes ), je 
vous défends de les demander. On se tut, on obéit; 
et depuis ce moment l’autorité souveraine ne fut plus 
combattue sous ce règne. 

Quand Je cardinal eut conclu la, paix des Pyré- 
nées, et marié Louis XIV, le parlement vint haran- 
guer ce ministre par députés, ce qu’il n'avait jamais 
fait ni pour le cardinal de Richelieu, n1 pour aucun 
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prince. La harangue était remplie de louanges qui 
parurent trop fortes même aux courtisans, elle devint 
l’objet de leurs railleries. Ménage adressa au cardinal, 
qui n’était pas sans lettres et sans goût, une pièce de 
vers latins alors très-fameuse; il y parlait comme 
toute la cour, et 1l disait dans cet ouvrage: 


_ Et, puto, tam viles despicis indé togas. 
Tu méprises sans doute ces robes si viles. 


On en fit des plaintes dans la grand’chambre; 
mais ce n’était plus le temps où cette compagnie pou- 
vait venger ses injures particulières. La cour applau- 
dissait à cette humiliation. Ménage s’excusa; il pré- 
tendit qu'il m’avait point voulu désigner la compa- 
gnie par le mot de robes, quoique ce mot ne püt en 
effet désigner qu’elle; et à parlement crut qu’il n’é- 
tait pas Re denie de relever cette injure. 


CHAPITRE LVIHTI. 
Du parlement depuis que Louis XIV régna par 


lui-même. 


Dès que Louis XIV gouverna par lui-même, 1l 
sut contenir tous les-corps de l’État dans les binitéà 
de leurs devoirs. Il réforma tout, finance, discipline 
militaire, marine, police, Église, jurisprudence. Il 
ÿ avait beaucoup d’arbitraire dans les formes de la 
justice. Il pensa d’abord à rendre la procédure uni- 
forme dans tout Île royaume, et à extirper, sil se 
pouvait, tous les abus : mais une sit de cette 
grande entreprise ne fut exécutée qu’en 1667; elle 
demandait du temps, et il fallait remédier à des 
maux plus PES 

* Tandis qu’on commençait à jeter les fondemens de 
toute cette réforme générale, il y eut entre les pairs 
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du royaume et les présidens à mortier de Paris une 
contestation mémorable, dans laquelle il est vrai que 
les intérêts de la vanité humaine semblaient avoir 
pus de part que les intérêts de l’État: mais enfin 
il s agissait de l’ordre et de la décence qui sont néces- 
saires à toute administration. Les pairs ne venaient 
plus au parlement que lorsqu'ils accompagnaient le 
roi dans son lit de justice. Ils se plaignaient que, 
depuis la mort de Louis XIIT, les présidens se fussent 
mis en possession d’opiner avant eux. La cause fut 
 débattue dans le. conseil du roi, bd les princes 
du sang et les ministres. 

Les pairs représentaient qu’ils étaient originaire- 
ment les juges nés de la nation; qu'ils avaient suc- 
cédé aux droits des anciens pairs du royaume; que 
les maisons de Guise, de Clèves, de Gonzague, pour- 
vues de pairies, avaient joui des mêmes prérogatives 
que les ducs de Bourgogne, de Guienne et de Nor- 
mandie; que les Montmorenci, les Usez, les Bris- 
sac, les la Trimouille, et tous les autres revêtus de 
cette dignité, avaient les mêmes droits qu'avaient eus 
les Guises; que cette dignité était héréditaire et non 
sujette à la paulette, comme les charges de présidens; 
qu’enfin la cour de justice du parlement tirait son 
plus grand honneur de la présence des pairs, et du 
titre de cour des pairs. | 

Les présidens disaient qu'ils ne fesaient qu’un avec 
le premier président ; que toute la présidence repré- 
sentait le roi; que le parlement était la cour des 
pairs, non-seulement parce que les pairs y avaient 
obtenu séance, mais parce qu'ils y étaient jugés. 

Louis XIV et son conseil décidérent qu'on ren- 
drait aux pairs l'honneur qui leur était dû, et que 
dans ces séances olennelles ils opineraient les pre- 
mers. 
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Les présidens restèrent en possession d’opiner les 
premiers dans les séances ordinaires où le roi ne se 
trouve pas, et où le premier président, et non le 
chancelier, recueille les voix. Les premiers prési- 
dens persistérent non-seulement à ne prendre les avis 
des pairs qu’après ceux des présidens, mais à se dé- 
couvrir devant ces présidens, et à demander lavis 
des pairs le bonnet en tête. Les pairs s’en sont plaints 
souvent, mais cette querelle n’a jamais été décidée, 
elle est restée dans le nombre des contestations sur 
lesquelles il n’est rien de réglé: Ce nombre est pro- 
digieux. Ce n’est guère qu’en France que les droits 
de tous les corps flottent ainsi dans l’incertitude. 

Le roi, dès l’année 1655, était venu au parlement, 
en grosses bottes et un fouet à à la main, défendre les 
assemblées des chambres, et il avait parlé avec tant 
de hauteur, que dés ce jour on prévit un changement 
total dans le royaume. 

Il ordonna en 1657, par un édit, renouvelé depuis 
en 1673, que jamais le parlement ne fit des représen- 
tations que dans la huitaine aprés avoir enregistré 
avec obéissance. 

L’indignation qu'il conserva toujours dans son 
cœur contre les excès auxquels le parlement s'était 
porté dans sa minorité, le détermina même à venir 
dans la grand’chambre (1669) pour y révoquer les 
priviléges de noblesse accordés aux cours supérieures 
par la reine sa mère (1644). Cependant cet édit, en- 
registré en sa présence , n’a point eu d’éffet ; l’usage a 
toujours prévalu sur les ordres du souverain. 

Louis XIV préparait des décisions plus importantes 
pour le bien de la nation. Il fit bientôt travailler à une 
loi uniforme, qui fixa la manière de procéder dans 
toutes les cours de judicature, soit au civil, soit au 
criminel. Il fixa les épices des juges, les cas où 1l leur 
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est permis de s’en attribuer, et les cas où il leur est 
défendu de prendre ces émolumens. | 

Il y eut enfin un code certain, du moins pour la 
manière de procéder, car celle de juger est toujours 
restée trop arbitraire en matière! civile et criminelle. 

Louis XIV n’eut à se plaindre ni d'aucun par- 
lement, ni d'aucun corps, dans le cours de son long 
règne, depuis qu'il tint les rênes du gouvernement. 

IL est à remarquer que dans sa longue querelle 
avec le fier pape Odescalchi, Innocent XI, laquelle 
dura sept années, depuis 1682 jusqu’à la mort de ce 
pontife , les parlemens et le clergé soutinrent à l’envi 
les droits de la couronne contre les entreprises de 
Rome; concert heureux qu'on n'avait pas vu depuis 
Louis XIT. Le parlement même parut très-disposé 
à délivrer entièrement la nation du joug de l'Église 
romaine, joug qu'il a toujours secoué, mais qu'il 
n'avait jamais brisé. 

L'avocat général Talon, et le procureur général 
Harlai, en appelant comme d’abus d’une bulle d’In- 
nocent XI (1687), firent assez connaître combien il 
était aisé que la France demeurût unie avec la chaire 
de Rome dans le dogme, et en füt absolument sé- 
parée dans tout le reste. 

Les évêques n’allaient pas jusque-là; mais c'était 
beaucoup que le clergé, animé par le grand Bossuet, 
démentit solennellement (1682) la doctrine du car- 
dinal du Perron, qui avait prévalu si malheureu- 
sement dans les États de 1614. 

Ce clergé, devenu plus citoyen que romain, s’ex- 
pliqua ainsi dans quatre propositions mémorables. 

1. Dieu n’a donné à Pierre et à ses successeurs au- 
cune puissance, n1 directe ni indirecte, sur les choses 
temporelles. 

2. L'Église gallicane approuve le concile de Cons- 


240 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 
tance, qui déclare les conciles généraux supérieurs au 
Pape dans le spirituel. 

. Les régles, les usages ; les pratiques, reçus dans 
le Se Pons et dans l’Église gallicane doivent de- 
meurer inébranlables. 

4. Les décisions du pape en matiére de foi,ne 
sont sûres qu'après que l’Église les a acceptées. 

Ces quatre décisions n’élaient à la vérité que quatre 
boucliers contre des agressions innombrables; et 
même, quelques années après, Louis AV , se croyant 
assez puissant pour négliger ces armes défensives, 
permit que le clergé les abandonnät, et la’ plupart 
des mêmes évêques qui s’en étaient servis contre [n- 
nocent XI, en de pardon à Innocent XI : 
mais le parlement, qui ne doit connaitre que la loi 
et non la politique, les a toujours conservées avec 
une vigueur inflexible. 

Il n’eut pas la même inflexibilité au sujet de Paffaire 
ridicule et presque funeste de la bulle Unigenitus , 
envoyée de Rome en 1713, bulle qu’on savait assez 
avoir été fabriquée à Paris par trois jésuites ; bulle 
qui condamnait les maximes les plus reçues, et même 
les plus inviolables. Qui croirait que jamais des chré- 


tiens eussent pu condamner cette proposition ? J/ est 


bon de lire des livres de pieteé le dimanche, sur- 
tout la Sainte Écriture ; - et celle-ci: La crainte 
d’une excommunication injuste ne doit pas nous 
empécher de faire notre devoir. 

(1714) Mais, par amour de la paix, le parlement 
lenregistra. Ge fut à la vérité en la détestant, et en 
tächant de Paffaiblir par toutes les ot pos- 
sibles. Un tel enregistrement était plutôt une flétris- 
sure qu’une approbation. 

Le roi voulait qu’on enregistrât ses édits, et qu’a- 


près on fit des remontrances par écrit si on voulait. 


Le parlement ne remontra rien. 
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Louis XIV, satisfait de la soumission apparente 
du parlement, le rendit bientôt après dépositaire de 
son testament, qui fut enfermé dans une chambre 
bâtie exprès. Il ne prévoyait pas que son testament 


serait cassé unanimement par ceux même à qui i! 


le confiait; et cependant il devait s’y attendre, pour 
peu qu’il eût réfléchi aux clauses qu'il contenait : 


mais il avait été si absolu, qu'il crut devoir l'être 


encore apres sa mort. 
CHAPITRE LIX. 
Regence du duc d'Orléans. 


(1715) Louis XIV étant mort le premier sep- 
tembre, le parlement s’assembla le lendemain sans 
être convoqué. Le duc d'Orléans, héritier présomp- 
Ul de la couronne , y prit séance avec les princes et 
les pairs. | 

Le régiment des gardes entourait le palais , et les 
mesures avaient élé prises avec les principaux mem- 
bres pour casser le testament du feu roi, comme on 
avait cassé celui de son père. 

Avant qu’on fit louverture de ce testament, Le due 
d'Orléans prononcça un discours par lequel il demanda 
la régence, en vertu du droit de sa naissance plutôt 
que, des dernieres volontés de Louis XIV. 

Mais à quelque titre que je doive aspirer à la re- 
gence, dit-1l, j'ose vous assurer, Messieurs, que je 
la mériterai par mon zèle pour le service du rot, par 
mon amour pour le bien public, et surtout étant aidé 


de vos conseils et de vos sages remontrances... 


C'était flatter le parlement, que de lui pmptester 
qu'on se conduirait par ces mêmes remontrances.que 
Louis XEV avait proscrites, en permettant seulerhent 
qu’on en fit par écrit, après avoir obéi. Le testament 
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fut Ju à voix basse, rapidement , et seulement pour 
la forme. Il dtait réellement la régence au duc d’Or- 
léans. Louis XEV avait établi un conseil d’administra- 
tion , où tout se devait conclure à la pluralité des voix, 
comme sil eût formé un conseil d’État de son vivant, 
et comme sil devait régner après sa mort. Le duc 
d'Orléans , à latête de ce,conseil , ne devait avoir que 
la voix prépondérante. Le duc du Maine, fils de. 
Louis XIV, reconnu à la vérité, mais né d’un double 
adultère, avait la garde de la personne du roi Louis XV, 
et le commandement suprême de toutes les troupes 
qui forment la maison du roi, et qui composent un 
corps d’environ dix mille hommes. 

Ces disposilions eussent été sages dans un père de 
famille qui aurait craint de confier la vie et les biens 
de son petit-fils à celui qui devait en hériter; mais 
elles étaient impraticables dans une monarchie. Elles 
divisaient l'autorité, par conséquent l’anéantissaient ; 
elles semblaient préparer des guerres civiles ;: elles 
étaient contraires aux usages recus, qui tenaient lieu 
de loi fondamentale, s’il y en a sur té 

Le parlement rendit un arrêt qui était déjà tout 
préparé. Il est concu en termes singuliers. Ce n’est 
point un jugement, parties ouïes, point de requête, 
point de forme ordinaire, rien dé contentieux. « La 
» cour, toutes les chambres assemblées, la matière 
» mise en délibération, a déclaré et déclare Monsieur 
» le duc d'Orléans régent en France, pour avoir soin 
» de l'administration du royaume pendant la minorité 
» du roi; ordonne que le duc de Bourbon sera dès à 
» présent chef du conseil de régence, sous l'autorité 
» de Monsieur le duc d'Orléans, et y présidera en 
» son absence ; que les princes du sang royal auront 
» aussi entrée audit conseil, lorsqu'ils auront attemnt 
» l’âge de vingt-trois ans accomplis ; et après la dé- 
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» claration faite par Monsieur le duc d'Orléans, qu'il 
» entend se conformer à la pluralité des suffrages 
» dudit conseil de la régence dans toutes les affaires 
» (à l’exception des charges, emplois, bénéfices et 
» grâces, qu'il pourra accorder à qui bon lui sem- 
» blera ; après avoir consulté le conseil de régence, 
» sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité 
» des voix à cet égard), ordonne qu’il pourra former 
» le conseil de régence, même tels conseils qu'il ju- 
» gera à propos, et y admettre les personnes qu'il eu 
» estimera les plus dignes, le tout suivant le projet 
» que Monsieur 1e duc d'Orléans a déclaré qu’il com- 
» muniquerait à la cour; que le duc du Maine sera 
» surintendant de léducation du roi; l’autorité en- 
» tière et le commandement sur les troupes de la 
_» maison dudit seigneur roi, même sur celles qui sont 
» employées à la garde de sa personne, demeurant à 
» Monsieur le duc d'Orléans, et sans aucune supé- 
» riorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, 
» grand maître de la maison du roi. » F 

C'était s'exprimer en souverain. Ce langage de sou- 
veraineté était-il légalement autorisé par la présence 
des princes et des pairs ? Une telle assemblée, tout 
auguste qu’elle était, ne représentait point les États- 
généraux ; elle ne parlait pas au nom du roi enfant. 
Que fesait-elle donc ? Elle usait d'un droit acquis par 
deux exemples, celui de Marie de Médicis, et celui 
d'Anne d'Autriche, mére de Louis XIV, qui avaient 
eu la régence au même titre. 

Il restait toujours indéeis si le parlement devait 
cette grande prérogative à la présence des princes et 
des jrs , ou si les pairs devaient au parlement le droit 
de nommer un régent du royaume. Toutes ces pré- 
tentions étaient enveloppées d’un nuage; chaque pas 
qu’on fait dans l’histoire de France prouve, comme 
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on l’a déjà vu, que presque rien n’a été réglé d’une 
manière nains et stable, et que le hasard, l'intérêt 
présent des volontés passagères, ont souvent été lé- 
gislateurs. 

Il y parut assez quand le duc du Maine et le comte 
de Toulouse, fils naturels et légitimés de Louis XIV, 
furent dépouillés des priviléges que leur père leur 
avait accordés solennellement en 1714. Il les déclara 
princes du sang, et héréditaires de la couronne après 
lPextinction de la race des vrais princes du sang, par 
un édit perpétuel et irrévocable, de sa certaine science, 
pleine puissance et autorité royale. Cet édit fut enre- 
gistré sans aucune remontrance dans tous les parle- 
mens du royaume, à qui Louis XIV avait au moins 
laissé la liberté de remontrer après l'enregistrement. 

Trois princes du sang même, les seuls qu’eüt la 
France aprés la branche d'Orléans, consentirent à cet 
édit, ainsi que plusieurs pairs qui donneérent aussi 
os voix. Les deux fils de Louis XIV jouirent en 
conséquence des honneurs attachés à la dignité de 
prince du sang, au lit de justice qui donna la régence. 

Mais bientôt après, ces mêmes princes, le duc de 
Bourbon, le comte de Charolaïs et le prince de Conti, 
présentèrent une requête au jeune roi, tendante à 
faire annuler, dans un nouveau lit de justice , au parle- 
ment les droits accordés aux princes légitimés. Ainsi, 
en moins de six mois, le parlement de Paris se serait 
trouvé juge de la régence du royaume, et de la suc- 
cession à la couronne. 

Les princes légitimés alléguaient les plus fortes 
raisons ; les princes du sang produisaient des réponses 
tres-plausibles. Les pairs intervinrent; trente-neuf 
seigneurs de la plus haute noblesse prétendirent qué | 
cette grande cause était celle de la nation, et qu’on 
devait assembler les États-généraux pour la juger. 
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On n’en avait pas vu depuis plus de cent ans, et 
on en désirait. Le fameux système de Law, dont on 
commencait à craindre létablissement projeté, in- 
disposait la robe, qui craint toujours les nouveautés. 
On jetait déjà les fondemens d’un grand parti contre 
le régent. L’assemblée des États pouvait plonger le 
royaume dans une grande crise ; mais le parlement, 
qui croit quelquefois tenir lieu des États, était loin 
de souhaiter qu’on les convoquât. IL rejeta la protes- 
tation de la noblesse ( 17 juin #717 ), signifiée par un 
huissier au procureur général et au greffier en chef. Il 
interdit même l'huissier pendant six mois. 

Le duc du Maine et le comte de Toulouse vinrent 
alors eux-mêmes présenter requête à la grand’cham- 
bre, en protestant que cette affaire, où il s'agissait 
de la succession à la couronne , ne pouvait être jugée 
que par un roi majeur, ou par les États-cénéraux. 
La grand’chambre, embarrassée, prit des délais pour 
répondre. | 

Enfin, le 2 juillet, le régent fit rendre un édit qui 
fut enregistré le 8, sans difficulté. Cet édit ôtait aux 
enfans légitimés de Louis XIV le titre de princes du 
sang, que leur père leur avait donné contre les lois 
des nations et du royaume, en leur réservant seule- 
ment la prérogative de traverser, comme les princes 
du sang , ce qu’on appelle au parlement le parquet: 
c’est une petite enceinte de bois, par laquelle ils pas- 
sent pour aller prendre leurs places; et de tous les 
honneurs de ce monde , c’est assurément le plus 
mince. Ainsi tout ce qu'avait établi Louis XIV était 
alors détruit ; la forme même de son gouvernement 
avait été entièrement changée, des conseils ayant été 
substitués aux secrétaires d’État. 

Le régent lui-même eut en ce temps-là une diffi- 
culté singulière avec le parlement. Il demanda quel 
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était l’ordre de la cérémonie quand un régent allait 
en procession avec ce corps. Il s'agissait d’une pro- 
cession à la cathédrale de Paris pour le jour qu’on 
appelle la Notre-Dame d’août, jour où Louis XIII 
avait mis Ja France sous la protection de la Vierge 
Marie, et jour fameux pour les disputes de rang. Le 
Dalida répondit que le régent du royaume devait 
marcher entre deux présidens. Le régent se crut obligé 
d'envoyer au nom du roi un ordre par lequel le régent 
devait passer seul avant la compagnie, ce qui parais- 
sait bien naturel, mais ce qui fait voir encore, comme 
on l’a vu tant de fois, qu’il n’est rien de réglé en 
France. 

Au reste il ne s’opposa point à l’habitude que le 
parlement avait prise de l appeler toujours Monsieur, 
comme un conseiller , et de lui écrire Monsieur , tandis 
qu'il écrivait au che Monseigneur , et tandis 
que tous les corps de la noblesse des États provin- 
ciaux donnaient le titre de Monseigneur au régent. 
C’est encore une des contradictions communes en 
France. Le duc d'Orléans n’y prit pas garde, ne son- 
geant qu’à la réalité du pouvoir, et méprisant le ri- 
dicule des usages introduits. 


CHAPITRE LxX. 
Finances et systeme de Lass pendant la régence. 


Avanr le système de Law ou Lass, qui commenca 
à éclairer la France en la bouleversant, il n'y avait 
que quelques financiers et quelques négocians qui 
eussent des idées nettes de tout ce qui concerne les 
espèces, leur valeur réelle, leur valeur numéraire, 
leur circulation, le change avec l'étranger, le crédit 
public ; ces soie occupérent la régence et le parle- 
ment. 
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| | Adrien de Noailles, duc et pair, et depuis maré- 
chal de France, était chef du conseil des finances. 
Ce n’était pas un Sulli, mais aussi il n’était pas le 
ministre d’un Henri IV. Son génie était plus ardent 
et plus universel. Il avait des vues aussi droites, sans 
être aussi laborieux et aussi instruit, étant arrivé au 
gouvernement des finances sans préparation, et ayant 
été obligé de suppléer par son esprit, qui était prompt 
et lumineux, aux connaissances préliminaires qui lui 
manquaient. ER 

Au commencement de ce ministère, l’État avait à 
payer neuf cent millions d’arrérages, et les revenus 
du roi ne produisaient pas soixante et neuf millions 
à trente francs le marc. Le duc de Noailles eut re- 
cours, en 1716, à l'établissement d’une chambre de 
justice contre les financiers. On rechercha les for- 
tunes de quatre mille quatre cent dix personnes, et 
le total de leurs taxes fut environ de deux cent dix- 
neuf millions quatre cent mille livres; mais de cette 
somme immense il ne rentra que soixante et dix mil- 
lions dans les coffres du roi : il fallait d’autres res- 
sources. | 

(Mai 1716) Le régent avait permis à Lass, Écos- 
sais, d'établir sa banque, composée seulement de 
douze cents actions de mille écus chacune. Tant que 
cet établissement fut limité dans ses bornes, et qu’il 
n'y eut pas plus de papiers que d’espèces, il en 
résulta un grand crédit, et par conséquent le bien 
du royaume; (auguste 1717) mais quand Lass, 
eut réuni une compagnie nommée d'Occident à la 
banque, qu'il se chargea de la ferme du tabac, qui 
ne valait alors que quatre millions; quand il eut le . 
commerce du Sénégal, à la fin de l’année, toutes ces 
entreprises, réunies sous la main d’un seul homme 
qui était étranger, donnèrent une extrême Jalousie 
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aux gros financiers du royaume , et le parlement pril 
des alarmes prématurées. Le chancelier d° Aguesseau, 
homme élevé dans bes formes du palais, très-imstruit 
dans la jurisprudence, mais moins versé dans la con- 
naissance de l'intérieur du royaume, difficile et in- 
certain dans les affaires, mais aussi intègre qu ’élo- 
que” s’opposait re qu 11 pouvait aux innova- 
tions intéressées et ambitieuses de Lass. 

Pendant ce temps-là il se formait un parti assez 
considérable contre la régence du duc d'Orléans. La 
duchesse du Maine en était l’ame; le duc du Maine 
y entrait par CR pour sa femme. Le car- 
dinal de Polignac s’en était mis pour jouer un rôle; 
plusieurs seigneurs attendaient le moment de se dé 
clarer; ce parti agissait sourdement de concert avec 
le cardinal Albéroni, premier ministre d’Espagne; 
tout était encore dans le plus grand secret, et le duc 

d'Orléans n'avait que des soupçons. Il fallait qu'il se 
préparât à la guerre contre l'Espagne, qui paraissait 
inévitable. IT fallait qu ’en même temps 1l acquittät 
une partie des dettes immenses que Louis XIV avait 
laissées ; il fallait faire plusieurs réglemens que le 
régent crut utiles, et que le chancelier d’Aguesseau 
crut pernicieux. El exila le chancelier à sa maison 

de campagne, et nomma garde des sceaux et VICE= 
chancelier le conseiller d'État lieutenant de police 
de Paulmi d’Argenson, homme d’une ancienne no- 
blesse, d’un grand courage dans les difficultés, d’une 
expédition prompte, d’un travail'imfatigable, désin- 
téressé, ferme, mais dur, despotique, et le meilleur 
instrument du despotisme que le régent püt trou- 
ver. Il eut tout d’un coup les sceaux à la place de 
M. d’Aguesseau, et administration des finances à la 
place Fa duc de Modilles: mais 1] n’eut ces deux places 
qu'à condition qu’il établirait de tout son pouvoir le 
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système de Lass, qui allait bientôt se déployer tout 
entier. Lass était sur le point d’être le maître absolu 
de tout l’argent du royaume; et le garde des sceaux 
d’Argenson, déclaré vice-chancelier, devait n’avoir 
dans cette partie que la fonction de sceller les ca- 
prices d’un étranger. | 

Il mit d'abord toute l’activité de son caractère à 
soutenir les systèmes de Lass, dont il sentit bientôt 
aprés les prodigieux abus. Une des grandes démences 
de ce système était de décrier l'argent pour y sub- 
situer des billets, au lieu que le papier et l'argent 
doivent se soutenir l’un par l’autre. Lass rendait un 
grand service à la nation, en y établissant une banque 
générale, telle qu’on en voit en Suède, à Venise, 
en Hollande et dans quelques autres États; mais il 
bouleversait la France en poussant les actions de 
cette banque jusqu’à une valeur chimérique, en y 
joignant des compagnies de commerce imaginaires, 
et en ne proportionnant pas ces papiers de crédit.à 
l'argent qui circulait dans le royaume. 

Pour commencer à avilir les espèces, on les refon- 
dit. (30 mai 1718) Le ministère ordonna que le marc 
d'argent, qui, après avoir essuyé plusieurs variations 
rapides depuis la mort de Louis XIV, était alors à 
quarante livres, serait à soixante, el que ceux qui 
portaient à la monnaie des anciennes promesses du 
gouvernement, nommées billets d’État, avec une 
certaine quantité d’argent à quarante livres numé- 
raires le marc, recevraient le paiement total de leur 
argent et de leurs billets en valeur numéraire à 
soixante livres. | 

Cette opération était absurde et injuste. Voici quel 
en était l’eflet pernicieux. 

Un citoyen apportait à la monnaie du roi 2500 
livres de l’ancienne espèce avec 1000 livres de billets 


1 
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d'État, on lui donnait 3500 livres de la nouvelle 
espèce en argent comptant; il croyait gagner, et 1l 
perdait réellement, car on ne lui donnait qu'envi- 
ron cinquante-huit marces sous la dénomination trom- 
peuse de 3500 livres. Il perdait réellement plus de 
quatre marcs , et perdait en outre la totalité de ses 
billets. 

Le gouvernement fesait encore une plus grande 
perte que les particuliers; et, s’il trompait les ci- 
toyens, il était trompé lui-même : car, dans le paie- 
ment des impôts qui se paient en valeur numéraire, 
il recevait réellement un tiers de moins. La nation en 
général supportait encore un autre dommage par 
cette altération des monnaies; on les refondait chez 
l’étranger, qui donnait aux Français pour soixante 
livres ce qu’il avait recu pour quarante. 

Cela prouve évidemment que ni le régent nrle 
garde des sceaux, malgré leur esprit et leurs lumières, 
n’entendaient rien à la finance, qu’ils n’avaient point 
étudiée. (19 juin 1718) Le parlement, qui fit de 
justes remontrances au régent, n’y entendait pas da- 
vantage. Il fit des représentations aussi légitimes que 
mal conçues. Il se trompa sur l’évaluation de largent; 
il ajouta à cette erreur de calcul une erreur encore 
plus grande en prononcçant ces paroles : « À l'égard 
» de l'étranger, si nous tirons sur lui un marc d’ar- 
» gent, dont la valeur intrinsèque n’est que de vingt- 
» cinq livres , nous serons forcés de lui payer soixante 
» livres, et ce qu’il tirera de nous, il nous le paiera 
» dans notre monnaie, qui ne lui coûtera que sa va- 
» Jeur intrinsèque. » 

La valeur intrinsèque n’est ni 25 livres, ni 10 li- 
vres, ni 5o livres; ce mot de livre ou franc n'est 
qu’un terme arbitraire, dérivé d’une ancienne déno- 
mination réelle. La seule valeur intrinsèque d’un 
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marc d'argent est un marc d'argent, une demi-livre du 
poids de huit onces. Le poids et le titre font seuls cette 
valeur intrinsèque. 

Le régent répondit au parlement avec beaucoup de 
ne et et lui dit ces a mots : « J’ai pesé 

» les inconvéniens, mais je n’ai pu me dispenser de 

>. donner lédit : je les ferai pourtant de nouveau exa- 
» be pour y remédier. » | 

Le régent n’avait pas pesé ces inconvéniens, puis- 
qu'il n’était pas même assez instruit pour relever les 
méprises du parlement. Ce corps ne dit point ce qu’il 
devait dire, et le régent ne répondit point ce qu’il de- 
vait raie: . + 

Le parlement ne se contenta pas de cette réponse ; 
les murmures de presque tous les gens sensés contre 
Lass l’aigrissaient, et quelques-uns de ses membres 
étaient animés par la faction de la duchesse du Maine, 
du cardinal de Polignac et de quelques antres mécon- 
tens. “ 

Le lendemain, les chambres assemblées, au nom- 
bre de cent soixante et cinq membres, rendirent un 
arrêt par lequel elles défendirent d’obéir à l’édit du 
rol. 

Le régent se contenta de casser cet arrêt, comme 
vista re:: à l’autorité royale, et de poster dédié com- 
pagnies des gardes à l’hôtel de la Monnaie. Il souffrit 
même encore qu’une députation du parlement vint 
faire des remontrances à la personne du roi. Sept pré- 
sidens et trente-deux conseillers allèrent au Louvre. 
On croyait que cette marche animerait le peuple ; 
mais personne ne s’assembla seulement pour les voir 
passer. 

Paris n’était occupé qué du jeu des actions auquel 
Lass Le fesait jouer, et la populace, qui croyait réelle- 
ment faire un gain lorsqu'on lui disait que quatre 
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francs en valaient six, s’'empressait à l'hôtel des Mon- 
naies, et laissait le parlement aller faire au roi des re- 
montrances inutiles. | 

Lass, qui avait réuni à la banque la compagnie 
d'Occident, y réunit encore la ferme du tabac, qui lui 
valait beaucoup. 

Le parlement osa défendre aux receveurs des de- 
nicrs royaux de porter l’argent à la banque. Il renou- 
vela ses anciens arrêts contre les étrangers employés 
dans les finances de l’État. Enfin, il décréta d’ajourne- 
ment personnel le sieur Lass, et ensuite de prise de 
corps (26 auguste 1718 ). 

« Le duc d'Orléans prit alorsele parti de faire tenir 
au roi un lit de justice aû palais des Tuileries. La mai- 
son du roi prit les armes, et entoura le Louvre. Il fut 
ordonné au parlement d’arriver à pied et en robes 
rouges. Ge lit de justice fut mémorable : on commenca 
par faire enregistrer les lettres-patentes du garde des 
_ S&aux , que le parlement n'avait pas voulu jusque-là 
recevoir. M. d'Argenson ouvrit ensuite la séance par 
un discours dont voici les paroles les plus remarqua- 
bles : 

« Il semble même qu’il a porté ( le parlement ) ses 
» entreprises jusqu'a prétendre que le roi ne peut 
» rien sans l’aveu de son parlement, et que son par- 
» lement n’a pas besoin de l’ordre et du consentement 
» de sa majesté pour ordonner ce qu’il lui plaît. 

» Ainsi, le parlement pouvant tout sans le roi, et 
» le roi ne pouvant rien sans son parlement, celui- 
» ci deviendrait bientôt législateur nécessaire du 
» royaume; et ce ne serait plus que sous son bon plai- 
» sir que sa majesté pourrait faire savoir à ses sujets 
» quelles sont ses intentions. » 

Après ce discours on lut un édit qui défendait au 
parlement de se mêler jamais d’aucunce affaire d’État, 
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ni des monnaies, mi du paiement des rentes, n1 d’au- 
cun objet de Fe 

M. de Lamoignon, avocat du roi, résuma cet édit 
en fesant une espèce de protestation modeste. Le pre- 
mier président demanda la permission de délibérer. 

M. d’Argenson cé erie : « Le roi veut être obéi, 
» et obéi dans le moment. à à 

Aussitôt on lut un . édit par lequel on rétablit 
les pairs dans la préséance sur les présidens à mortier, 
et sur le droit d’opiner avant eux; droit que les pairs 
n'avaient pas voulu réclamer au lit de justice qui 
donna la régence, mais qu'ils revendiquaient dans un, 
temps plus Robe 

Enfin on termuna cette RÉ E séance en. A3 
gradant le duc du Maine, soupçonné d’être trop, uni 
avec le parlement, On lui Ôta la surintendance de 
l'éducation du roi, qui fut donné sur-le- -champ au 
duc de D éunhèue Chu Le , et on le priva des honneurs 
de prince du sang, que l’on conserva au comte de 
Toulouse. 

Le parlement, ainsi humilié dans cette assemblée 
solennelle, déclara le lendemain, par un arrêt, qu 1] 
n'avait pu; ni dû, ni entendu avoir aucune part à ce 
qui s'était passé au lit de justice. Les discours furent 
vifs dans cette séance. Plusieurs, membres étaient 
soupconnés de préparer la révolution que la faction 
du duc du Maine, ou plutôt que la duchesse sa fenime 
méditait secrètement : on n’en avait pas de’preuve, 
et on en cherchait. | 

(17:18) La nuit du 28 au 29 auguste, des détache- 
mens de mousquetair es enlevérent dans leurs maisons 
le président Blamont et les conseillers Feideau de 
Calende et Saint-Martin. Nouvelles remontrances au 
roi des le lendemain. : 

Le garde des sceaux répondit d’une voix sèche et 


\ 
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dure : « Les affaires dont il est question sont affaires 
» d’État qui demandent le secret et le silence. Le roi 
» est obligé ‘de faire respecter son autorité : la con- 
» duite que tiendra son parlément Re les 
» sentimens de sa majesté à son égard. » LEE 

Le parlement cessa alors de rendre . justice. Le 
régent lui envoya, le 5 septembre, le marquis d’Effiat, 
pour lui ordonner de reprendre ses fonctions, en # 
fesant espérer le rappel des exilés ; on obéit, et tout 
réntra dans l’ordre pour quelque temps. 

Le parlement de Bretagne écrivit une lettre de 
condoléance à celui de Paris, et envoya au roi des 
remontrances sur l'enlèvement des trois magistrats. 
Le duc d’Ofléans commençait alors à soupconner que 
la faction du duc du Maine, fomentée en Espagne par 
le cardinal Albéroni, avait déjà en Bretagne beau- 
coup de partisans; maïs cela ne lempécha pas de 
rendre la hberté aux trois membres arrêtés : sa fer- 
mété fut toujours accompagnée d’indulgence. 


CHAPITRE LXI. 


L Écossais Lass contrôleur général; ses opérations, 
> 
ruine de L'État. 


Quiconque veut s’instruire remarquera que, dans 
la minorité de Louis XIV, l’objet le plus mince arma 
le parlement de Paris, et produisit une guerre civile ; 
mais que, dans la minorité de Louis XV, la subversion 
de l’État ne put causer le moindre tint E La raison 
en est palpable. Le cardinal de Richelieu avait aigri 
tous les esprits, et ne les avait pas abaissés. IL y avait 
encore des grands, et tout respirait la faction à la 
mort de Louis XIIE. Ce fut tout le contraire à la mort 
de Louis XIV. On était faconné au joug, il y avait 
trés-peu d’hommes puissans. Une raison beaucoup 
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plus forte encore, c’est que le système de Lass, en 


excitant la cupidité de tous les citoyens, les rendait 


insensibles à tout le reste. Le prestige se fortifia de 
jour en jour. (1719) La conspiration du prince de 
Gellamare , ambassadeur d'Espagne, découverte à 
Paris, la prison et l’exil de ses adhérens, la guerre 
bientôt après déclarée au roï d’Espagne, ne servirent 
dans Paris qu’à l'entretien de quelques nouvellistes 
oisifs qui n’avaient pas de quoi acheter des actions. 
Le régent avait-1l besoin de cinquante millions pour 
soutenir la guerre, Lass les fesait avec du papier. 

Cet Écossais , qui, s'était fait catholique, mais qui 
PE pas fait naturaliser légal nent, fut déclaré 
contrôleur général des finances ( 3Mfanvier 1720), le 
«lécret de prise de corps décerné contre lui par le par- 
lement subsistant toujours. 

C’était un charlatan à qui on donnait l’État À gué- 
rir, qui l’empoisonnat de sa drogue, et qui s’empoi- 
sonnait lui-même. On était si enivré de son système, 
que, detoutes les grandes terres qu’il acheta en France, 
il n’en paya aucune en argent. Îl ne donna que dés 
à-compte en billets de banque. On Je vit marguillier 
d’honneur à la paroisse de Saint-Roch. Il donna cent 
mille écus à cette paroisse; mais ce ne fut qu’en pa- 
pier. | 

Aprés avoir porté la valeur numéraire des espèces 
à un prix exorbitant, il indiqua des diminutions suc- 
cessives. Le public craignant ces ‘diminutions sur 
Pargent, et croyant, sur la foi de Lass, que les billets 
avaient un prix immuable, s’'empressait en foule de 
porter son argent comptant a la banque, et les plai- 
sans leur disaient : Messieurs, ne soyez pas en peine ; 


on vous le prendra tout. 


Que devenait donc tout l'argent du royaume? les 
gens habiles le resserraient. Lass en prodiguait une 
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grande partie à l'établissement de sa compagnie des 
Indes orientales , qui enfin a subsisté long-temps après 
lui ; et il fit du moins ce bien au royaume : ce qui à 


fait penser qu’une partie de son système aurait été : 


trés-utile si elle avait été modérée. Mais il rembour- 
sait en papier toutes les dettes de l'État ; charges sup- 
primées, effets royaux, rentes de l’hôtel-de-ville. Tous 
les débiteurs payaient en papier leurs créanciers. La 
France se crut riche; le luxe fut proportionné à cette 
confiance : mais bientôt après tout le monde se vit 
pauvre , excepté ceux qui avaient réalise : c'était 
un terme nouveau introduit dans la langue par le 
système. | ua des - 

, Enfin il eut l’'Mtlace de faire rendre un arrêt du 
conseil , par lequel il était défendu de garder dans sa 
maison plus de cinq cents livres en espèces, sous peine 
de confiscation : c'était le dernier degré d’une absur- 
dité tyrannique. Le parlement, fatigué de ces exces, 
engourdi par la multitude d’arrêts contradictoires du 
conseil, ne fit point de remontrances, parce qu'il en 
aurait fallu faire chaque jour. 

(2x mai 1720) Le désordre croissant, on crut y re- 
médier en réduisant tous les billets de banque à moitié 
de leur valeur. Ce coup ne servit qu’à faire sentir 4 
tout le monde l'état déplorable de la nation. Chacun 


se vit ruiné en se trouvant sans argent et en perdant 


la moitié de ses billets ; et quoiqu’on réfléchit peu, on 
sentait que l’autre moitié était aussi perdue. 


Le gouvernement, étonné ct incertain, révoqua la 


malheureuse défense de garder des espèces dans sa 
maison, et permit de faire venir de l'or et de l'argent 
de l'étranger, comme si on en pouvait faire venir au- 


trement qu’en Vachetant. Le ministère ne savait plus | 


où il en était, et rien n’apaisait les alarmes du public. 
(7 juin 1720) Le régent fut obligé de congédicr le 


| COPAPIARE LT 257 
garde des sceaux d’Argenson, et de rappeler le chan- 
celier"d’Aguesseau. ds 

Lass lui porta la lettre de son rappel, et d’A ques- 
seau l’accepta d’une main dont il ne devait rien TECC= 
voir ; il était indigne de lui et de sa place de rentrer 
dans le conseil quand Lass gouvernait toujours les 
finances. Il parut sacrifier encore plus sa gloire en se 
prétant à de nouveaux arrangemens chimériques que 
le parlement refusa, et en souffrant patiemment l’exil 
du parlement, qui fut envoyé à Pontoise. Jamais tout 
le corps du parlement n'avait été exilé depuis son 
établissement. Ce coup d’autorité aurait, en d’autres 
temps, soulevé Paris : mais la moitié des citoyens n’é- 
tait occupée que de sa ruine, et l’autre, que de ses 
richesses de papier qui allaient disparaître. | 

- (10 juillet 1720) Chaque membre du parlement 
reçut une lettre de cachet. Les gardes du roi s’em- 
parerent de la grand’chambre, ils furent relevés par 
les mousquetaires. Ce corps n'était guecre compocé 
alors que de jeunes gens qui mettaient partout la 
gaieté de leur âge. Ils tinrent leurs séances sur les 
fleurs de lis, et jugèrent un chat à mort, comme on 
juge un chien dans la comédie des plaideurs : on fit 
des chansons, ét on oublia le parlement. 

Le jeu des actions continua. Les arrêts contradic- 
_toires du conseil se multiplièrent, la confusion fut 
extrême. Le peuple manquant de pain et d'argent, se 
précipitant en foule aux bureaux de la banque pour 
échanger èn monnaie des billets de dix livres, il y eut 
trois hommes étouffés dans la presse. Le peuple porta 
leurs corps morts dans la cour du Palais-Royal, en se 
contentant seulement de crier au régent : Voilà le fruit 
de votre système. Cette aventure aurait produit une 
sédition violenté, et commencé une guerre civile du 
temps de la Fronde. Le duc d'Orléans fit'tranquille- 

de 
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ment enterrer les trois corps. Il augmenta le nombre 
des bureaux où le peuple pourrait avoir de la monnaie 
pour des billets de banque ; tout fut apaisé. 

Lass, ne pouvant résister ni an désordre dont il 
était l’auteur, n1 à la haine publique, se démit bientôt 
de sa place, et sortit du royaume beaucoup plus 
pauvre qu'il n’y était entré; victime de ses chimèéres, 
mais emportant avec lui la gloire d’avoir rétabli la 
compagnie des Indes, fondée par Colbert. Il la ra- 
nima avec du papier, mais elle coûta depuis un argent 
prodigieux. | 


CHAPITRE LXII 


Du parlement et de la bulle Uuigenitus, au temps 
du ministère de Dubois, archevéque de Cambrary 
et cardinal. | 


L’orposiTion constante du parlement aux brigan- 
dages du système de Lass n'était pas la seule cause 
de l'exil du parlement. Il combattait un système non 
moins absurde, celui de la fameuse bulle Unigenitus, 
qui fut si long-temps l’objet des railleries du public, 
des intrigues des jésuites, et des persécutions que les 
opposans essuyérent, 

On a déjà dit que cette bulle, fabriquée à Paris 
par trois jésuites, envoyée à Rome par Louis XIV, 
avait été signée par le pape Clément XI, et avait sou- 
levé tous les esprits. La plupart des propositions con- 
damnées par cette bulle roulaient sur les questions 
métaphysiques du libre arbitre, que les jansénistes 
n’entendaient pas plus que les jésuites et le consistoire. 

Les deux partis posaient pour fondement de leurs 
sentimens contraires un principe que la saine philo= 
sophie réprouve; c’est celui d'imaginer que l’Étre 
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éternel se conduit par des lois particulières. C’est 
de ce principe que sont sorties cent Opinions sur la 
grâce , toutes également inintelligibles, parce qu'il faut 
être Dieu pour savoir comment Dieu agit. | 
Le duc d'Orléans se moquait également du fana- 
tisme janséniste et de l’absurdité moliniste, Il avait , 
dans le commencement de sa régence, abandonné le 
parti jésuitique à Pindignation et au mépris de la na- 
tion. Il avait long-temps favorisé le cardinal de Noailles 
et :es adhérens, persécutés sous Louis XIV par le jé- 
suite Le Tellier ; mais les temps changérent, lorsque, 
aprés une guerre de courte durée, il se réconcilia avec 
le roi d'Espagne Philihipe V, et qu'il forma le dessein 
de marier le roi de France avec l’infante d’ Espagne, 
et l’une de ses filles avec le prince des Asturies. Le 
roi d'Espagne, Philippe dE élait gouverné par un jé- 
suite, son confesseur, nommé d’Aubenton. Le général 
des jésuites exigea pour article préliminaire des deux 
contrats, qu'on recüt la bulle en France comme un 
article de foi. C'était un ridicule digne des usages in- 
troduits dans une partie de l’Europe, que le marjage 
de deux grands princes dépendit d’une dispute sur la 
grâce efficace; Mais enfin on ne put obtenir le con- 
sentement du roi d’Espagne qu'a cette condition. 
Celui qui Mménagea toute cette nouvelle intrigue 
fut l'abbé Dubois, devenu archevêque de Cambrai. 
Il espérait la: dignité de cardinal. C'était un homme 
d’un esprit ardent, mais fin et délié. Il avait été 
quelque temps précepteur du duc d'Orléans; enfin, 
de ministre de ses plaisirs il était devenu ministre 
d'État. Le duc de Noailles et le marquis de Canillac, 
en parlant de jui au régent, ne l'appelaient jamais 
que l’abbé Friponneau. Ses mœurs, ses débauches, 
ses maladies qui en étaient la suite, sa petite mine 
et sa basse naissance, jetaient sur lui un ridicule 


LA 
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ineffacable; mais il n’en devint pas moins Je mañtre 
des affaires. 

Il avait pour la bulle | Unigenitus plus de mépris 
encore que les évêques appelans, et que tous les 
parlemens du royaume ; mais il aurait essayé de 
faire recevoir l’alcoran, pour peu: que PRE eût 
contribué à son AE 

C'était un de ces philosophes dégagés as préju- 
gés, élevé dans sa jeunesse auprès de la fameuse 
Ninon de l'Enclos. Il y parut bien à sa mort, qui ar- 
riva. deux ans après. Îl avait toujours dit à ses amis 

u’il trouverait le moyen de mourir sans Îles sacre- 
mens de: l'Église, et al tint parole. 

Voila l’homme qui se mit en têle de faire ce ” 
Louis. XIV n'avait pu, d’obliger lé cardinal de 
Noailles à rétracter son appel de la bulle; et de la 
faire. enregistrer sans restriction au parlement de Paris. 

Il y avait alors un ‘évêque de Soissons ; nommé 
Languet, qui passait pour bien écrire, parce qu 711 
fesait de longues phrases, et qu'il citait les percs 
de FÉglisé à tout propos. C’est le même qui fit de- 
puis le livre de Marie Alacoque. Dubois Pengagea 
à composer un corps de doctrine qui put à la fois con- 
tenter les évêques adhérens au pape; ét ne‘pas effa- 
roucher: le ‘parti: du cardinal de” Noailles: Languet 
crut que son livre opéreraït la paix de l’Église, ét 

w’il aurait le chapeau que Duboïs prit pour lui même. 

: Dubois flatta le cardinal. de Noaiïlles, ét 'metiaça 
le parlement de Paris de l'envoyer à Blois ; sil ré- 
fusait d'enregistrer. IL essuya de longs refus des deux 
cÔtÉS, mais “ ne se rebuta point. | 2 ON 

AL imagina d’abord: que; s'il fesait enregistrer là 
bulle-à un autre tribunal qu’au parlement, ce corps 
craindrait qu'on ne s’accoutumât a se: passer: de lui; 
et en deviendrait plus docile. Il s'adressa donc au 
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grand conseil; il trouva autant de résistance qu’au 
parlement de Paris, et il ne se rebuta pas encore. 
Ce tribunal n'étant composé que d’environ cinquante 
membres ordinaires, il ne s'agissait que d'y venir 
avec un nombre plus considérable que ceux qui avaient 
droit d’y prendre séance. 

Le duc d'Orléans y mena tous les princes, tous les 
pairs, des conseillers d’État, des maîtres des requêtes; 
et le chancelier d’Aguesseau oublia tous ses principes, 
au point de se livrer à cette manœuvre : il fut l’ins- 
trument du secrétaire d’État Dubois. On ne pouvait 
guère s’abaisser davantage. La bulle fut aisément 
enregistrée à la pluralité des voix, comme une loi de 
l'Etat et de l'Église. Le parlement, qui ne voulait 
point aller à Blois, et qui était fort las d’être à Pon- 
loise, promit d’enregistrer, à condition qu’on ne s’a- 
_dresserait plus au grand conseil. (4 décembre 1720) 
Îl enregistra donc la bulle qu’il avait déjà enregis- 
trée sous Louis XIV. « Conformément aux règles de 
» l’Église, et aux maximes du royaume sur les ap- 
» pels au futur concile. » 

Cet enregistrement, tout équivoque qu'il était, 
satisfit la cour. Le cardinal de Noailles se rétracta 
solennellement, Rome fut contente, le parlement re- 
vint à Paris : Dubois fut bientôt après cardinal et 
premier ministre ; et pendant son ministère, tout fut 
ridicule et tranquille. 

L’excès de ce ridicule fut porté au point que las- 
semblée du clergé de 1721 donna publiquement à 
un savetier (a) une pension pour avoir crié, dans son 
quartier en faveur de la bulle Unigenitus. 

Il y a seulement à remarquer que lorsque Dubois 
fut cardinal et premier ministre en 1722, le duc d'Or- 
léans lui fit prendre la première place après les princes 


(a) Jl s'appelait Nutclct, 
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du sang au conseil du roi. Les cardinaux de Richelieu 
et de Mazarin avaient osé précéder les princes, mais 
ces exemples odieux n'étaient plus suivis; et C'était 
beaucoup que les cardinaux, qui n’ont qu’une dignité 
étrangère , siégeassént avant les pairs du royaume, les 
maréchaux de France et le chancelier, qui appar- 
tiennent à la nation. Le jour que Dubois vint prendre 
séance, le duc de Noailles, les maréchaux de Villeroi 
et de Villars sortirent, le chancelier d’Aguesseau 
s'absenta. On négocia selon la coutume, chaque parti 
fit des mémoires. Le chancelier et le duc de Noailles 
tinrent ferme. D’Aguesseau soutint mieux les préro- 
gauves de sa place contre Dubois, qu'il n’en avait 
maintenu la digrité lorsqu'il revint à Paris à la suite 
de l'Écossais Lass. Le résultat fut qu’on l’envoya une 
seconde fois à sa terre de Frêne; et il eut alors si peu 
de considération, qu’il ne fut pas même rappelé sous 
les ministères suivans, qu'il ne reparut a la cour que 
sous le cardinal de Fleuri, et ne reprit les sceaux 
qu’en 1737, dix ans aprés son rappel. 

Pour le duc de Noailles, le cardinal Dubois eut le 
plaisir de Pexiler pour quelque temps dans la petite 
ville ou bourg de Brive-la-Gaillarde, en Limousin ; 
Dubois était fils d’un apothicaire de Brive-la-Gaillarde. 
Le duc de Noailles ne l'avait épargné ni sur sa patrie 
ni sur sa naissance , et le cardinal lui rendit ses plar- 
santeries en le confinant auprés de la boutique de son 

ère. | 

Après Dubois, qui mourut en philosophe, et qui 
était après tout un homme d'esprit, le duc d'Orléans, 
qui lui ressemblait par ces deux côtés, daigna être 
premier ministre lui-même. Il ne persécuta personne 
pour la bulle; le parlement n’eut avee lui aucun dé- 
mêlé. 

Le duc de Bourbon-Condé succéda au duc régent 
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dans le ministère ; mais l'abbé Fleuri, ancien évêque 
de Fréjus, débhi® cardinal, gouverna despetiéhemient 
les affaires ecclésiastiques. il persécuta sourdement tant 
que le duc de Bourbon fut ministre; mais dès qu'il 
fut venu à bout de le renvoyer, il Bebdcuta hautement, 
quoiqu’il affectât de la douceur dans sa conduite. 


A 


* CHAPITRE LXIIL 
Du parlement sous le ministère du duc de Bourbon. 


Le duc de Bourbon ne fut premier ministre que 
parce qu’immédiatement aprés la mort du duc d’Or- 
léans (2 décembre 1723) il monta par un escalier 
dérobé chez le roi, à peine majeur, lui apprit la mort. 
de ce prince, lui dertiril sa place, et obtint un oui 
que l’évêque de Fréjus n’osa faire changer en refus. 
L'État fut gouverné par la marquise de Prie, fille 
d’un entrepreneur des vivres nommé Piéieuf® et 
par un des frèges Pâris, autrefois entrepreneur des 
vivres, qui s'appelait Pâris du Verney. La marquise 
élait une jeune femme de vingt-quatre ans, aimée du 
duc de Bourbon. Päris du Verney avait de grandes 
connaissances en finance , il était devenu secrétaire du 
prince ministre. Ce fut lui qui imagina ds marier le 
jeune roi à la fille de Stanislas Leczinski, retiré à 

.Veissembourg , apres avoir perdu le royaume de Po- 
_logne, que Charles XIT lui avait donné. Les finances 
n'étaient pas rétablies , il fallut des impôts. Du Verney 
proposa le cinquantième en naturé sur tous les fonds 
nobles, roturiers et ecclésiastiques, une taxe pour le 
joyeux avénement du roi, une autre appelée la cein- 
ture de la reine, le rénouvellement d’une érection 
d’oflices sur les marchandises qui arrivent à Paris par 
eau , et quelques autres édits qu déplurent tous à la 
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nation , déjà irritée de se. voir entre les mains d’un 
homme si nouveau , et d’une jeune femme dont la 
conduite n’était pas approuvée. ne 

(8 juin 1729) Le parlement refusa d'enregistrer : 
il fallut mener le roi tenir un de ces lits de justice où 
Von enregistre tout par ordre du souverain. Le chan- 
celier d’Aguesseau était éloigné; ce fut le garde des 
sceaux d’Armenonville qui exécuta les volontés de la 
cour. On conservait par cet édit la liberté des remon- 
trances au parlement ; mais on ordonnait que les 
membres de ce corps n'auraient jamais voix délibé- 
rative, en fait de remontrances, qu'après dix années 
d’exercice , qui furent réduites à cinq. 

Ce nouveau ministère effaroucha également le 
clergé, la noblesse et le peuple. Presque toute la cour 
se réunit contre lui; l’évêque de F réjus en profita. Il 
m’eut pas de peine à faire exiler le duc de Bourbon, 
son secrétaire, et sa maîtresse; et il devintle maître du 
royaume aussi aisément que s’il eût donné une ab- 
baye. Fleuri n’eut pas, à la vérité, NS de premier 
ministre; mais sans aucun titre que celui de conseiller 
au conseil du roi, il fut plus absolu que les cardinaux 
d’Amboise , Richelieu et Mazarin ; et avec l’extérieur 
le plus modeste, il exerça le pouvoir le plus illimité. 


CHAPITRE LXIV. 


Du parlement au temps du cardinal Fleuri. 
Durois, pour être cardinal , avait fait recevoir la 
constitution Unigenitus. et les formulaires, et toutes 
les simagrées ultramontaines dont il se moquait. 
Fleuri eut cette dignité dès que le duc de Bourbon 
fut renvoyé , et il soutint les idées de la cour de Rome 
par les principes qu'il s’élait faits. C'était un, génie 


La 
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médiocre, d’ailleurs sans passions, sans véhémence , 
mais ami 4e l’ordre. Il croyait que l’ordre consistait 
dans l’obéissance au pape; et il fit, par une politique 
: qu’il crut nécessaire, ce qu'avait fait le jésuite Le Tel- 
lier par esprit de parti et par un fanatisme mêlé de 
méchanceté et de fraude. Il donna plus de lettres de 
cachet, et fit des actions plus séveres encore pendant 
son ministère, que Le Tellier pendant qu ’1l confessa 
Louis XIV. 

En 1750, trois curés du diocèse d’ Orléans, qui ex- 
posérent le sentiment véritable de tous les ordres de 
l'État sur la bulle , et qui osèrent parler comme pres- 
que tous Îles “citoyens pensaient, furent. excommuniés 
par leur évêque. Ils en appelèrent comme d'abus au 
parlement, en vertu d’une consultation de quarante 
avocats. Les avocats PS se tromper comme le 
consistoire, leur avis n’est pas une loi ; mais ils ne 
sont nn que pour donner leur avis. Ils usaient 
de leur droit. Le cardinal Fleuri fit rendre, contre 
leur consultation ,un arrêt du conseil flétrissant qui les 
condamnait à se rétracter. ee | 

Condamner des jurisconsultes à penser autrement 
qu'ils ne pensent, c’est un acte d'autorité qu'il est 
difficile de faire exécuter. Tout le corps des avocats 
de Paris et de Rouen signa une déclaration très-élo- 
quente dans laquelle ils expliquérent les lois du 
royaume. [ls cessérent tous de plaider jusqu’à ce que 
leur déclaration , ou plutôt leur plainte , eût été ap- 
prouvée par fe cour. Ils obtinrent cette fois ce 
ga ils demandaient. De simples citoyens triomphèrent, 
n'ayant pour armes que la raison. | 

Ce fut vers ce temps là que les avocats prirent le 
titre d'ordre ; ils trouvèrent le terme de corps, trop 
commun ; ils répélgrent si souvent l’ordre des awOGats, 
que le He s’y accoutuma , quoiqu'ils ne soient ni 
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un ordre de l’État, ni un ordre militaire, ni un ordre 
religieux, et que ce mot fût absolument étranger à 
leur profession. 

Tandis que cette petite querelle nourrissait l’ani- 
mosité des deux partis, le tomheau d’un diacre, nom- 
mé l'abbé Pâris, inhumé au cimetière de Saint-Mé- 
dard , semblait être le tombeau de la bulle. 

Cet abbé Paris, frère d’un conseiller au parlement, 
était mort en appelant et réappelant de la bulle au 
futur concile. Le peuple lui attribua une quantité 
incroyable de miracles. On allait prier jour et nuit en 
français sur sa tombe; et prier Dieu en français était 
un outrage à l’Église romaine, qui ne prie qu’en latin. 

Un des grands miracles de ce nouveau saint était 
de donner des convulsions à ceux qui l'invoquaient. 
Jamais il n’y eut de fanatisme plus accrédité. 

Cette nouvelle folie ne favorisait pas le jansénisme 
aux yeux des gens sensés; mais elle établissañt dans 
toute la nation une aversion pour la bulle et pour tout 
ce qui émane de Rome. On se hâta d'imprimer la 
Vie de saint Päris. La sacrée congrégation des émi- 

‘nentissimes et révérentissimes cardinaux de La sainte 
E glise romaine , inquisiteurs généraux dans toute la 
république chrétienne contre les hérétiques, prononça 
excommunication majeure contre Ceux qui liraient la 
vie du malheureux diacre, et condamna le livre a être 
brülé. (29 auguste 1731) L’exécution se fit avec la 
grande cérémonie extraordinaire. On dressa dans la 
place, vis-avis le couvent de la Minerve, un vaste 
échafaud , et à trente pas un grand bücher. Les cardi- 
naux montèrent sur l’échafaud : le livre fut présenté, 
lié et garroté de petites chaines de fer, au cardinal 
doyen. Celui-ci le donna au grand inquisiteur, qui le 
rendit au greflier; le sreffier le donna au prévôt, le 
prévôt à un huissier, Vhuissier à un archer, l’archer 
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au bourreau. Le bourreau l’éleva en l'air en $e tour- 
nant gravement vers les quatre points cardinaux; en- 
suite 1l délia le prisonnier ; il le déchira feuille à feuille ; 
il trempa chaque feuille dans la poix bouillante; en- 
suite on versa le tout dans le bûcher; et le peuple cria 
anathème aux.jansénistes. 

Cette momerie de Rome redoubla les momeries 
de Saint-Médard. La France était toute janséniste, 
excepté les jésuites et les évêqnes du parti romain. 
Le parlement de Paris ne cessait de rendre des arrêts 
contre les évêques qui exigeaient des mourans l’accep- 
tation de la bulle, et qui refusaient aux rétinens les 
sacremens et la sépulture. L’abbé de T'eucin, arche- 
vêque d’Embrun, qui n’était alors connu que pour 
avoir converti l’Écossais Lass, mais qui songeait déjà 
à se procurer un chapeau de cardinal, crut le mériter 
par une lettre violente contre le parlement. Ce tri- 
bunal allait la faire brûler selon l’usage; mais on le 
prévint en la supprimant par un arrêt du conseil. 
Ces petites dissensions pour des choses que le reste 
de l’Europe méprisait, augmentaient tous les jours 
entre le parlement et les évêques. L’archevêque de 
Paris Vintimille, successeur de Noailles, avait fait 
une instruction pastorale violente contre les avocats ; 
le parlement de Paris la condamna. 

Le cardinal Fleuri fit casser l'arrêt du parlement 
par le conseil du roi. Les avocats cesserent de plai- 
der, comme le parlement avait quelquefois cessé de 
rendre la justice. Ils semblaient plus en droit que le 
parlement de suspendre leurs fonctions ; car les juges 
font serment de siéger, et les avocats n’en font point 
de plaider. Le ministre en exila onze. Le roi défendit 
au parlement de se mêler de cette affaire. El fal'ait 
bien pourtant qu’il s’en mêlät, puisque sans avocats 
il était difhicile de rendre la justice. Il se dédommagez 
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alors en donnant un arrêt contre la bulle du pape: 
qui avait condamné, la Wie du bienheureux saint 
Pris; et contre d’autres bulles qui flétrissaient l’é- 
vêque de: Montpellier, Colbert, ennemi déclaré de 
cette malheureuse constitution Unigenitus, source 
de tant de troubles. 

Le parlement crut qu'il pourrait, toucher le roi 51) 
lui parlait dans l’absence du cardinal Fleuri. IL sut 
que ce ministre élait à une petite maison de cam- 
pagne qu'il avait au village d'Issi. Des députés prirent 
ce temps pour aller à la cour. Le roi ne voulut point 
les voir ; ils insistèrent, on les fit retirer. Ils rencon- 
trèrent dans les avenues le Ci qui revenait 
d’Issi. L’abbé Pucelle, trés-célèbré en ce temps-là, 
et qui était un. des députés, lui dit que le pates 
n'avait jamais été si maltraité. Le cardinal soutint 
l'autorité du conseil, et crut se tirer d’aflare en 
avouant qu’il y avait quelque chose à reprendre dans 
la forme. L’abbé Pucelle répliqua que la forme ne 
valait pas mieux que, le fond. On se sépara igrl de 
part et d’autre. 

La eour, embarrassée, rappela les onze avocats de 
leur exil, afin que la justice ne fut point inter- 
rompue; Mais le cardinal persista à empêcher le roi 
de recevoir les députations du parlement. 

( 10 janvier. 1732 ) Enfin ils furent mandés à 
Versailles par une lettre de cachet. Le chancelier 
d "Aguesseau les réprimanda au nom du roi, et leur or- 
donna de bifler sur les registres tout ce qu'ils avaient 
arrêté au sujet des disputes présentes ; il acheva, par 
cet acte de soumission au cardinal, de se décrédiler 
dans tous les esprits qui lui avaient été si long-temps 
favorables. Le parlement reçut ordre de ne se mêler 
en aucune manière des affaires ecclésiastiques; elles 
furent toutes évoquées au conseil. Par. là le cardinal 


CHAPITRE LXIV.. Rif 269 
Fleuri semblait supprimer, et aurait supprimé en 
effet, s’il l'avait pu, les appels comme d'abus, le 
seul rempart des libertés de l’Église gallicane, et P’un 
des plus anciens priviléges de la nation et du parle- 
«ment. Le cardinal Mazarin n’aurait jamais osé faire 
cette démarche, le cardinal de Richelieu ne l'aurait 
_ pas voulu; le TEA Fleuri la fit comme une ? chose 
simple et brAPAE SE: G 

(12 mai 1932) Lé parlement, étonné, s 'assémbla. 

Il déclara qu'il n’administrerait plus la justice , si on 

en détruisait ainsi les premiers fondemens. Des dé- 
pütés'allèrent à Compiègne, où était le roi. Le premier 
président voulut parler, le roi Le fit taire. 

L’abbé Pucelle eût 1e courage de présenter la déli- 
“bération par écrit; le roi Ja prit et la fit déchirer f par 
le comte de Maté pas: “secrétaire d'État. “L'abbé 
Pucelle fut exilé; et le conseiller Ton Envoyé à la 
Bastille: 259 168 Rire d 

N ouvelle députation du parlement pour redéthale 
der les conseillers Pucelle et Fiton. La députation 
se présenta à Compiègne. à NS dd 

‘Pour réponse, le cardinal fit exiler le présidént 

“Ogier, les conseillers Vrevins, Robert et La Fau- 
trière. Les partisans de la bllS abusèrent : de leur 
triomphe. Un archevêque d'Arles Outragea tous les 
parlemens du: royaume ‘dans son instruction pasto= 
rale ; 1l' les traita de séditieux et dé rebelles. Oui n Fa 
vait jamais vu auparavant dés chansons dans un Man- 
dement d’évêque ; celui d Arles fit Voir cette: nou- 
veauté. Il y avait dans ce mandement une chanson 


contre le parlement de Paris, qui finissait par ces 


VETS : 
Thémis, jimplore ta vengeance 
Contre ce rebelle troupeau. 
N'en connais-tu pas l’arrogance P 
Mais non, je ne vois plus dans tes mains la balance, 
Pourquoi devant tes yeux gardes-tu ton bandeau ? 


270 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 

Le parlement d’Aix fit brüler l'instruction pasto- 

rale et la chanson ; et le cardinal Fleuri eut la sagesse 
de faite exiler l’auteur. 
L'année 1733 se passa en mandemens d’évêques, 
en arrêts du parlement, et en convulsions. Le gou- 
vernement avait déjà fait fermer le cimetière de Saint- 
Médard, avec défense d’y faire aucun miracle. Mais 
les D ohaaires allaient danser secrètement dans 
les maisons, et même chez plusieurs membres du 
parlement. 

Le cardinal, prévoyant qu’on allait soutenir une 
guerre contre la maison d'Autriche, ne voulut pas en 
avoir une intestine pour des intérêts si méprisables. 
1 laissa là, pour cette fois, la bulle, les convulsions, 
les Rtd et les mandemens. Il: ha plier, il rap- 
pela les exilés. Le parlement, qui avait déjà repris 
les fonctions de son devoir, rendit la justice aux 
citoyens comme à l'ordinaire. Le cardinal eut l'adresse 
de lui, renvoyer, -par des lettres patentes du roi, la 
connaissance des miracles et des convulsions. Il n’é- 
tait besoin d’aucunes lettres patentes pour que le 

arlement connût de ces farces , qui sont un objet de 
police, Cependant il fut si flatté de cette marque d’at-» 
tention, qu'il décréta quelques convulsionnaires , 
quoiqu: ils fussent protégés ouvertement par.un pré- 
sident nommé Dubois, et par quelques conseillers qui 
jouaient eux-mêmes ins ces comédies. Le bruit que 
fesaient toutes ces sottises fut étouflé par la guerre 
de 1733, et cet objet fit disparaître tous les autres. 
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CHAPITRE LXV. 


Di parlement, des convulsions , des folies de Paris 
jusqu'a 1752. 


Le parlement fut donc tranquille pendant cette 
guerre heureuse. À peine le public s’'aperçut-il que 
l’on condamna des thèses soutenues en Sorbonne 
en faveur des prétentions ultramontaines, qu’on fit 
brüler une lettre de Louis XIV à Louis XV, et 
d’autres satires méprisables, aussi bien que quel- 
ques lettres d’évêques constitutionnaires. L'affaire la 
plus mémorable, et qui méritait le moins de. l'être ; 
fut celle d’un pete du. parlement. nommé 
Carré de Montgeron, fils d’un homme. d’affaires. 
IT était trés ignorant et très- faible, débauché, et 
sans esprit. Les jausénistes Jui tournérent la tôle ; : 1 
devint convulsionnaire outré. Il crut avoir yu: des 
miracles, et même en avoir fait, Les gens du parti le 
charobrent d'un gros recueil de miracles, qu'il disait 
attéstés par quatre mille personnes. Ce reel était 
accompagné d’une lettre au roi, que Carré eut Jim- 
bécillité de signer et la folie de porter lui-même à a 
Versailles. Ce. pauvre homme disait au roi, dans. sa 
lettre, qu'il avait été fort débauché L sa jeu 
nesse, qu'il avait même poussé le libertinage jus- 
qu'a étre déiste, comme si la connaissance et l’ado- 
ration d’un ie pouvaient être le fruit de la dé- 
bauche; mais c’est ainsi que le fanatisme imbécile 
raisonne. (19 auguste 1739) Le conseiller Carré alla 
à Versailles avec son recueil et sa lettre ; il attendit 
le roi a son passage, se mit à genoux, présenta ses 
miracles : le roi les recut, les donna au cardinal 
Fleuri; et dés qu’on eut vu de quoi il était question, on 
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expédia une lettre de cacliet pour mettre à la Bastille 
Le conseiller. On l’arrêta le lendemain dans sa maison 
à Paris; il baïsa la lettre de cachet en vrai martyr: le 
parlement s’assembla. Il m’avait rien dit quand on 
avait donné une lettre de cachet au duc de Bourbon, 
prince ( du sang et pair du royaume, et il fit une dé- 
utation en Frot de Carré. Cette démarche ne servit 
qu'a faire transférer le prisonnier prés d'Avignon, ét 
ensuite au château de Valence, ou il est mort fou. Un 
tel hothme en Angleterre en aurait été quitte pour 
étre sifflé de la nation; il n'aurait pas été mis en pri- 
son; parce que ce n’est point un crimé d’avoir yu des 
miracles; et que, dans'ce pays, gouverné par les lois, 
on ne punit point le ridicule. Les convulsionnaires #é 
Paris Hire 2 au ‘Tang des plus grands confes- 
de D (738) à pan müis de janvier, Je parlement s s’opposa 
à à la chnônisation ‘dé Vincent de Paul, prêtre gascon, 
célèbre en son ténps. La bulle de canonisation en- 
Vo ée' Ipar Benoît XIIL parut contenir des maximes 
dont les lois de 4 France né s ’accommodent pas. Elle 
fut fejelée ; mais fe cardinal Fleuri, qui protégeait les 
frères de Saint- Lazare, institués par Vincent, et qui 
les opposait séérétement aux jésuites, fit casser par le 
conseil Parrêt du parlement, et Vincent fut reconnu 
pour saint , malgré les remontrances : aucune de ces 
petites qusrelles ne troubla le repos ‘de la France. 
: Après la mort du cardinal Fleuri et ls mauvais 
succés de la guerre de 1741, le parlément reprit un 
nouvel ascendant. Les impôts révoltaient les espr its, 
et les fautes qu On réprochait aux ministres encou- 
rageaient les murmurés. La maladie épidémique des 
querelles de religion, trouvant les cœurs aïgris, aug- 
menta la fermentation générale. Le Bidinal Fleuri, 
avant sa mort, s'était donné pour successeur dans les 
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aflures ecclésiastiques un théatin nommé Boyer, qu'il 
avait fait précepteur du dauphin. Cet homme avait 
porté dans son ibinistère obscur toute la pédanterie 
de son état de moine; il avait rempli les premières 
places de l'Église de France d’évêques qui regardaient 
la trop fameuse bulle Unigenitus comme un article 
de foi et comme ‘une loi de l’État. Beaumont, qui 
lui devait l’archevêché de Paris, se laissa persuader 
qu'il extirperait le jansénisme. Il engageait les curés 
de son diocèse à refuser la communion, qu’on appelle 
le viatique, ce qui signifie provision de voyage, aux 
mourans qui avaient appelé de la bulle et qui s’é- 
laient confessés à des prêtres appelans; et consé- 
quemment, à ce refus de communion, on devait priver 
les jansénistes reconnus, de la sépulture. Il y a eu 
des nations chez lesquelles ce refus de la sépulture 
élait un crime digne du dernier supplice; et dans 
les lois de tous les peuples, le refus des derniers 
devoirs aux morts est une inhumanité punissable. 

Le curé de la paroisse de Saint-Étienne-du-Mont, 
qui était un chanoine de Sainte-Geneviève, nommé 
frère Boutin, refusa d'administrer un fameux profes- 
seur de luniversité, successeur du célèbre Rollin. 
L’archevèque de Paris ne s’apercevait pas qu’en vou- 
lant forcer ses diocésains à respecter la bulle, 1l les 
accoutumait à ne pas respecter les sacremens. Coffin 
mourut sans être communié, on fit difficulté de l’en- 
terrer; et son neveu, conseiller au châtelet, forca enfin 
le curé dé lui donner la sépulture ; mais ce méme 
conseiller , étant malade à la mort, six mois aprés, à 
la fin de l’année 1750, fut puni d’avoir enterré son 
oncle. Le même Boitin lui refusa l’eucharistie et les 
huiles, et lui signifia qu’il ne serait ni communié, ni 
oint, ni enterré, s'il ne produisait un billet par lequel 
il fut certifié qu’il avait reçu labsolution d’un prêtre 
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attaché à la constitution, Ces billets de confession 
commençaient à être mis en usage par Parchevèque. 
Cette innovation tyrannique était regardée par tous 
les esprits sérieux comme un attentat contre la société 
civile. Les autres n’en voyaient que le ridicule, et le 
mépris pour lParchevêque retombait malheureuse- 
ment sur la religion. Le parlement décréta le sédi- 
tieux curé, l’admonéta, le condamna à l’aumône , et le 
fit mettre pendant quelques heures à la conciergerie. 

Le parlement fit au roi plusieurs remontrances 
très-approuvées de la nation pour arrêter le cours des 
innovations de l'archevêque. Le roi, qui ne voulait 
point se compromettre, laissa une année entière les 
remontrances sans une réponse précise. 

Dans cet intervalle l'archevêque Beaumont acheva 
de se rendre ridicule et odieux à tout Paris, en des- 
tituant une supérieure et une économe de lhôpital 
général, placées depuis long-temps dans ces postes 
par les magistrats du parlement. Destituer des per- 
sonnes de cet État, sous prétexte de jansénisme, parut 
une démarche extravagante, inspirée par l’envie de 
mortifier le parlement, beaucoup plus que par le zèle 
de la religion. L'hôpital général fondé par les rois, 
ou du moins qui les regarde comme ses fondateurs, 
est administré par des magistrats du parlement et de 
la chambre des comptes, pour le temporel; et par lar- 
chevêque de Paris, pour le spirituel. Il y a peu de 
fonctions spirituelles attachées à des femmes chargées 
d’un soin domestique immense; mais comme elles 

ouvaient faire réciter quelquefois le catéchisme aux 
enfans , l'archevêque soutenait que ces places dépen- 
daient de lui. Tout Paris fut indigné ; les aumônes à 
l'hôpital cessérent , le parlemert voulut procéder, le 
conseil se déclara pour Parchevéque ; parce qu’en effet 
ce mot spirituel semblait assurer son droit. Le parle- 
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ment eut recours aux remontrances ordinaires, et ne 
voulut point enregistrer la déclaration du roi. 

On était déjà irrité contre ce COrps, qui avait fait 
beaucoup de difficulté pour le vingtième et pour des 
rentes sur les postes. (20 novembre x 791 ) Le roi lui 
fit défense de se mêler dorénavant des affaires de 
l'hôpital, et les évoqua toutes à son conseil. Le len- 
demain, le premier président de Maupeou, deux au- 
tres présidens, l'avocat et le procureur général furent 
mandés à Versailles, et on leur ordonna d'apporter 
les registres, afin que tout ce qui avait été arrêté sur 
cette affaire fût supprimé. On ne trouva point de re- 
gistres. Jamais plus petite affaire ne causa une plus 
grande émotion dans les esprits. Le parlement cessa 
ses fonctions, les avocats fermérent leurs cabinets ; le 
cours de la justice fut interrompu pour deux femmes 
d’un hôpital; mais ce qu’il y avait d’horrible, c’est 
que pendant ces querelles indécentes et absurdes on 
laissait mourir les pauvres, faute de secours. Les ad- 
ministrateurs mercenaires de l’'Hôtel-Dieu s’enrichis- 
saient par la mort des misérables. Plus de charité : 
quand lesprit de parti domine. Les pauvres mouru- 
rent en foule; on n’y. pensait pas; et les vivans se 
déchiraient pour des inepties. | 

(28 novembre) Le roi fit porter à chaque membre 
du parlement des lettres de jussion, par ses mousque- 
taires. Les magistrats obéirent en effet; ils reprirent 
leurs séances ; mais les avocats n'ayant point reçu de 
lettres de cachet ne parurent point au barreau. Leur 
fonction est libre. [ls n’ont point acheté leurs places. 
Ils ont le droit de plaider et le droit de ne plaider pas. 
Aucun deux ne parut. Leur intelligence avec le par- 
lement irrita la cour de plus en plus. Enfin, les avocats 
plaidèrent, les procès furent jugés comme à l'ordi, 
naire , et iout parut oublié. : 
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Le frère Boitin, curé de Saint-Étienne-du-Mont, 
renouvela les querelles et les plaisanteries de Paris, 
il refusa la communion et lextrême-onction à un 
vieux prêtre, nommé l'abbé Le Maire, qui avait sou- 
tenu le parti janséniste du temps de la bulle Unige- 
nitus, et qui l'avait très-mal soutenu. Voilà frere 
Boitin décrété encore d’ajournement personnel. Voilà 
les chambres assemblées pour faire donner lextrème- 
onction à l'abbé Le Maire, et invitation faite par un 
secrétaire de la cour à Parchevêque pour vemir pren- 
dre sa place au parlemgnt. L’archevêque, répond qu’il 
a trop d’affaires spirituelles pour aller juger, et que 
ce n’est que par son ordre qu'on a refusé de donner 
la communion et les huiles au prêtre Le Maire. Les 
chambres restèrent assemblées jusqu’à minuit. [ny 
avait jamais eu d'exemple d’une telle séance. Frère 
Boitin fut encore condamné à l’aumône, et le par- 
lement ordonna à l’archevêque de ne plus commettre 
de scandale. Le procureur général, le dimanche des 
rameaux, va par ordre du parlement exhorter Par- 
chevèque à donner les huiles à Pabbé Le Maire qui 
se mourait; le prélat le laissa mourir, et courut a 
Versailles se plaindre au roi que le parlement met- 
tait la main à l’encensoir. Le premier président de 
Maupeou court de son côté à Versailles; il avertit le 
roi que le schisme se déclare en France, que l’arche- 
vêque trouble l'État, que les esprits sont dans la 
plus grande fermentation ; il conjure le roi de faire 
cesser les troubles. Le roi lui remet entre les mains 
un paguet cacheté, pour l'ouvrir dans les chambres 
assemblées. Les chambres s’assemblent, on lit l’écrit 
signé du roi, qui ordonne que les procédures contre 
Boitin seront annulées. Le parlement, à cette lecture, 
décrète Boitin de prise de corps, et l'envoie saisir par 

#des huissiers. Le curé s’échappe. Le roi casse le décret 
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de prise de corps. Le premier président de Maupeou, 
avec plusieurs députés, porte au roi les remontrances 
les plus amples et Les plus éloquentes qu’on eût encore 
faites sur le danger du schisme, sur les abus de la re- 
ligion, sur lesprit d’incrédulité et d'indépendance 
que toutes ces malheureuses querelles répandaient sur 
la nation entière. On lui répondit des choses vagues 
selon l'usage. 

(15 avril 17952) Le lendemain le parlement se ras- 
semble : il rend un arrêt célébre par lequel il déclare 
qu’il ne cessera point de réprimer le scandale ; que la 
constitution de la bulle Unigenitus n’est point un ar- 
ticlé de foi, et qu’on ne doit point soustraire les 
accusés aux dottéitites de la justice. On acheta dans 
Paris plus de dix mille exemplaires de cet arrêt, 
et tout le monde disait : Voila mon billet de con- 
Jession. | 

Comme le théatin Boyer avait fait donner le siége 

‘de Paris à un prélat constitutionnaire, ce prélat avait 
aussi donné les cures à des prêtres du même parti. Il 
ne restait plus que sept à huit curés attachés à l’an- 
cien système de P Éolise gallicane. 

L’archevêque ameute les constitutionnaires, signe 
et envoie au roi une requête en faveur des billets de 
confession contre les arrêts du parlement : aussitôt les 
chambres assemblées décrètent le curé de Saint-Jean- 
en-Grève, qui a minuté la requête; le conseil casse le 
décret, et maintient le curé. Le parlement cesse en- 
core ses fonctions, et ne rend plus la justice que contre 
les curés. On met en prison les porte-Dieu, comme si 
ces pauvres porle- Dicu étaient les maîtres d’aller por- 
ter Dieu sans le concours du curé de la paroisse. 

De tous côtés on portait des plaintes au parlement 
de refus de sacremens. Un turé du diocèse de Lan- 
ores, en communiant publiquement deux filles ac- 
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cusées de jansénisme, leur avait dit : Je vous donne 
la communion comme Jésus la donnée à Judas. Ges 
filles, qui ne ressemblaient en rien à Judas > présen- 
térent requête; et celui qui s’était comparé à Jésus- 
Christ fut condamné à l’amende honorable et à payer 
aux deux filles trois mille francs, moyennant lesquels 
elles furent mariées. On brüla plusieurs mandemens 
d’évêques, plusieurs écrits quiannoncaient le schisme. 
Le peuple les appelait Les feux de joie, et battait des 
mains. Les autres parlemens du royaume en fesaient 
autant dans leur ressort. Quelquefois la cour cassait 
tous ces arrêts, quelquefois par lassitude elle les lais- 
sait subsister. On était inondé des écrits des deux 
partis. Les esprits s’échauffaient. Enfin, larchevéque 
de Paris, ayant défendu aux prêtres de Saint-Mé- 
dard d’administrer une sœur Perpétue du couvent 
de Sainte-Agathe, le parlement lui ordonna de la 
faire communier, sous peine de la saisie de son tem- 
porel. | | 

Le roi, qui s'était réservé la connaïssance de toutes 
ces affaires, bläma son parlement, et donna main- 
levée à l’archevêque de la saisie de ses rentes. Le par- 
lement voulut convoquer les pairs, le roi le défendit ; 
les chambres assemblées insistèrent, et prétendirent 
que Paffaire de sœur Perpétue était de l’essence de la 
pairie. Ces défenses, dit l'arrêté, intéressent telle- 
ment l'essence de la cour et des pairs, et les droits 
des princes, qu’il n’est pas possible au parlement 
d’en delibérer sans eux. Un arrêt du conseil du roi 
ayant été signifié au greflier du parlement sur cette 
affaire, le 24 janvier 1953, contre les formes ordi- 
naires, le parlement en demanda satisfaction au roi 
même par la suppression de l'original et «2 la copie 
de la signification. - 


Ce corps continuait toujours à poursuivre avec 
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la même vivacité les curés qui prêchaient le schisme 
et la sédition. I y avait un fanatique nommé Boutord, 
curé du Plessis-Rosainvilliers, chez qui les jésuites 
avaient fait une mission; quelques magistrats, qui 
avaient des maisons de campagne dans cette paroisse, 
n'étaient contens n1 des jésuites ni du curé. Il leur 
cria d’une voix furieuse de sortir de l'Église, les ap- 
pela jansénistes, calvinistes et athées, et leur dit qu’il 
serait le premier à tremper ses mains dans leur sang. 
Le parlement ne le condamna pourtant qu’au bannis- 
sement perpétuel. 

L’archevèque ne prit point le paru de ce fanatique. 
Mais sur le refus de sacremens, les arrêts du parle- 
ment étaient toujours cassés. Comme il voulait forcer 
archevêque de‘}a métropole à donner la communion, 
les suffragans n'étaient pas épargnés. On envoyait 
souvent des huissiers à Orléans et à Chartres pour 
faire recevoir l’eucharistie. Il n’y avait guère de 
semaines où il n’y eût arrêt du parlement pour com- 
munier dans l'étendue de son ressort, et un arrêt du 
conseil, pour ne communier pas. Ge qui aigrit le 
plus les esprits, ce fut l'enlèvement de sœur Perpétue. 
L’archevêque de Paris obtint un ordre de la cour 
pour faire enlever cette fille, qui voulait communier 
malgré lui. On dispersa les religieuses ses compa- 
ones. La petite communauté de Sainte-Agathe fut dis- 
soute. Les jansénistes jetèrent les hauts cris , et incn- 
dèrent la France de libelles. ls annonçaient la destruc- 
tion de la monarchie. Le parlement était toujours 
persuadé que laffaire de Sainte- Agathe exigeait la 
convocation des pairs du rdyenee Le roi persistait à 
soutenir que la communion n'était pas une affaire de 
la pairie. 

Dans des temps moins éclairés, ces puérilités au- 
raient pu subvertir la France. Le fanalisme s'arme 
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des moindres prétextes. Le mot seul de sacrement 
aurait fait verser le sang d’un bout du royaume à 
l'autre. Les évêques auraient interdit les villes, le 
pape aurait soutenu les évêques, on aurait levé des 
troupes pour communier le sabre à la main; mais le 
mépris que tous les honnêtes gens avaient pour le fond 
de ces disputes sauva la France. Trois ou quatre cents 
convulsionnaires de la lie du peuple pensaient, à la 
vérité, qu’ il fallait s’égorger pour la bulle et pour 
sœur Pérpétüe : le reste de la nation n’en croyait rien. 
Le parlement était devenu cher aux peuples par 
son opposition à l'archevêque et aux arrêts du 
conseil ; mais on sé bornait à l’aimer , sans qu’il tombät 
dans la tête d'aucun père de famille de prendre les 
armes et de donner de l’argent pour soutenir ce corps 
contre la cour, comme on avaït fait du temps de la 
fronde. Le parlement , qui avait pour lui la faveur 
publique, s’opiniâtrait dans ses résolutions qu’il croyait 
justes, et n’était pas sédilieux. 


CHAPITRE LXVI. 
S'uite des folies. 


Les refus de sacremens, les querelles entre la juri- 
diction civile etles prétentionsecclésiastiques, s'étant 
multipliés dans les diocèses de Paris, d'Amiens, d'Or- 
léans, de Chartres, de Tours , les jésuites souflant 
secrètement cet incendie ; les jansénistes criant avec 
fureur ; le schisme paraissant près d’éclater, le parle- 
ment avait préparé de très-amples totabinetreust et 
il devait envoyer au roi une grande députation. (50 
avril 1753) Le roi ne voulut point la recevoir , 1l de- 
manda préalablement à voir les articles sur lesquels 
ces représentations porteraient ; on les lui envoya: le 
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roi répondit qu'ayant examiné les objets de ces remon- 
trances, 1l ne voulait point les entendre. 

(5 mai) Les chambres s’assemblent aussitôt, elles 
déclarent qu’elles cessent toute espèce de service, 
excepté celui de maintenir la tranquillité publique 
contre les entreprises du clergé. Le roi leur ordonne 
par des lettres de jussion de reprendre leurs fonctions 
ordinaires, de rendre la justice à ses sujets, et de ne 
se plus mêler d’affaires qui ne les regardaient pas. Le 
parlement répond au roi qu’il ne peut obtempérer. 
Ce mot obtempérer fit à la cour un singulier effet. 
Toutes les femmés demandaient ce que ce mot voulait 
dire, et quand elles surent qu'il signifiait obéir, elles 
firent plus de bruit que les ministres et que les com- 
mis des ministres. | 

(6 mai} Le roi assemble un grand conseil. On ex- 
pédie des lettres de cachet pour tous les membres du 
parlement, excepté ceux de la grand’chambre. Les 
mousquetaires du roi courent dans toute la ville pen- 
dant la nuit du 8 au 9 mai, et font partir tous les 
présidens et les conseillers des requêtes et des enquêtes 
pour les lieux de leur exil. On envoie avec une escorte 
l'abbé Chauvelin au mont Saint-Michel, et ensuite à 
la citadelle de Caen; le président Frémont de Mas, 
petit-fils d’un fameux partisan, au château de Ham en 
Picardie; le président de Moreau de Bésigni, aux îles 
de Sainte-Marguerite; et Beze de Lys, à Pierre-Encise. 

(10 mai) Les conseillers de la grand’chambre s’as- 
semblèrent. Ils étaient exceptés du châtiment général, 
parce que plusieurs ayant des pensions de la cour, et 
leur âge devant les rendre plus flexibles, on avait es- 
péré qu'ils seraient plus obéissans; mais quand ils 
furent assemblés , ils furent saisis du même esprit que 
les enquêtes: ils dirent qu'ils voulaient subir le même 
exil que leurs confrères ; et dans cette séance même ils 
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décrétèrent quelques curés de prise de corps. Le roi 
envoya la grand’chambre à Pontoise, comme le duc 
d'Orléans régent ly avait déjà relééués. Quand elle 
fut à Pontoise, elle ne s’occupa que des affaires du 
schisme. Aucune cause particulière ne se présenta. 

(18 septembre ) Cependant il fallait pourvoir à ren- 
dre la justice aux sHoyens On créa une chambre com- 
posée de six conseillers d’Étatet de vingt et un maitres 
des requêtes, qui tinrent leurs séances aux Grands- 
Augustins, comme s’ils n’osaient pas siéger dans le 
palais. Les usages ont une telle force chez les hommes, 
que le roi, en den qu’il érigeait cette chambre de sa 
certaine science et de sa pleine puissance , n’osa se 
servir de sa puissance pour en faire enregistrer Pérec- 
tion dans son conseil d’État, quoique ce conseil ait 
des registres aussi bien que les autres cours. On s’adres- 
sa au châtelet, qui n’est qu’une justice subalterne. Le 
châtelet se signala en n’enregistrant point; et parmi 
les raisons de son refus , il allégua que Clotaire Ier et 
Clotaire IT avaient défendu qu’on dérogeàt aux an- 
ciennes ordonnances des Francs. La cour se contenta 
de casser la sentence du châtelet; et en conséquence 
de ses ordres, une députatiof de la chambre se trans- 
porta au châtelet, fit rayer la sentence sur les registres, 
enregistra elle-même ; et cette procédure inutile étant 
faite, le châtelet fit une protestation plus inutile. On 
tes le nom de cette chambre, qui ne sétait ap- 
pelée jusque-là que chambre de vacations : elle 
recut le titre de chambre royale, elle siégea au Louvre 
au lieu de siéger aux Augustins, et n’en fut pas mieux 
accueillie du public. On envoya des lettres de.cachet 
à tous les membres du châtelet pour enregistrer sous 
le nom de royale, ce qu’on n’avait pas voulu enregis- 
trer sous le nom de vacations. 

Tous ces pétits subterfuges compromettaient la di- 
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gnité de la couronne. Le lieutenant civil enregistra 
du très-exprès commandement du roi.* 

On ne délibéra point. Tout Paris s’obstina à tour 
ner la chambre royâle en ridicule, elle s’y accoutuma- 
si bien, qu’elle s’assembla quelquefois en riant, et 
qu’elle plaisantait de ses arrêts. 

Il arriva cependant une affaire sérieuse. Je ne sais 
quel fripon, nommé Sandrin, ayant été condamné à 
être pendu par le châtelet, en appela à la chambre 
royale qui confirma la sentence. Le châtelet prétendit 
qu'on ne devait en appeler qu’au parlement, et refusa 
de pendre le coupable. Le rapporteur de cette cause 
criminelle, nommé Milon, fut mis à la Bastille pour 
n'avoir point fait pendre Sandrin. Le châtelet alors 
cessa ses fonctions comme le parlement ; il n’y eut 
plus aucune justice dans Paris. Aussitôt lettres de ca- 
chet au châtelet pour rendre la justice; enlèvement 
de trois conseillers les plus ardens. La moitié de Pa- 
ris riait, et l’autre moitié murmurait. Les convulsion- 
naires protestaient que ces démêlés finiraient tragi- 
quement , et ce qu’on appelle à Paris la bonne com- 
pagnie, assurait que tout cela ne sérait jamais qu’une 
mauvaise farce. 

Les autres parlemens imitaient celui de Paris; et 
partout où il y avait des refus de sacremens, il y avait 
des arrêts, el ces arrêts étaient cassés; le châtelet de 
Paris était rempli de confusion, la chambre royale 
presque oisive, le parlement exilé , et cependant tout 
était tranquille. La police agissait, les marchés se te- 
_naient avec ordre, le commerce florissait , les specta- 
cles réjouissaient la ville, Pimpossibilité de faire juger 
des procés obligeaÿt les plaideurs de s’accommoder; 
on prenait des arbitres au lieu de juges. 

Pendant que la magistrature était ainsi avilie, le 
clergé tiomphait. Tous les prêtres bannis par le par- 
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lement revenaient ; les curés décrétés exercaient leurs | 
fonctions ; l'esprit du ministère alors était de favori- 
ser l'Église contre le parlement, parce que jusque-là 
on ne pouvait accuser Eéties élite de Paris d'avoir 
désobéi au roi; et on reprochait au parlement des 
désobéissances formelles. Cependant toute la cour 
s’empressa de négocier, parce qu’elle n’avait rien à 
faire. 11 fallait mettre fin à cette espèce d’anarchie. 
On ne pouvait casser le parlement, parce qu’il aurait 
fallu rembourser les charges, et qu’on avait trés-peu 
d'argent. On ne pouvait-le tenir toujours exilé, puis- 
que les hommes ne peuvent être assez sages pour ne 
point plaider. 

(Auguste 1754) Enfin le roi prit occasion de Ja 
naissance d’un duc de Berri pour faire grâce. Le par- 
lement fut rappelé. Le premier président de Mau- 
peou, fut reçu dans Paris aux acclamations du peuple. 
La chambre royale fut supprimée; mais 1l était beau- 
coup plus aisé de rappeler le parlement que de cal- 
mer les esprits. À peine ce corps fut-1l rassemblé, que 
les refus de sacremens recommencérent. 

L’archevêque de Paris se signala plus que jamais 
dans cette guerre de billets de confession. Le premier 
président de Maupcou, qui avait acquis beaucoup 
de crédit auprès du roi par sa sagesse, fit enfin con- 
naître tous les excès de l'archevêque. Le roi voulut 
essayer si ce prélat désobéirait à ses ordres comme le 
parlement avait désobéi. Il lui enjoignit de ne plus 
troubler l’État par son dangereux zéle. Beaumont pré- 
tendit qu'il fallait obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. 
Le roi l’exila; mais ce fut à Conflans, à sa maison de 
campagne, à deux lieues de Parisÿ et il fesait autant 
de mal de Conflans, que deson archevêché. 

Le parlement eut alors liberté toute entière d’ins- 


trumenter contre les habitués, vicaires, curés, porte- 
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D. qui refusaient d’'administrer les mourans. Beau- 
mont était aussi inflexible que le parlement avait été 
constant. Le roi l’exila à Champeaux , dernier bourg 
de son diocèse. Le parlement avait passé dans toute 
la France pour le martyr des Jois ; l'archevêque fut 
regardé dans son petit parti comme le martyr de la 
foi. De Champeaux on lPenvoya à Lagni. Les évêques 
d'Orléans et de Troyes, qui étaient de sa faction , fu- 
rent punis aussi légérement ; ils en étaient quittes 
pour aller en leurs maisons de plaisance; mais enfin 
l'évêque de Troyes qui rendait son zèle ridicule par 
une vie scandaleuse , et qui était accablé de dettes, 
fut renfermé chez cé moines en Alsace , et sp de 
se démettre de son évèché. 

Le roi avait ordonné le silence sur toutes les affaires 
ecclésiastiques, et personne ne le gardait. 

La Sorbonne, autrefois janséniste, et alors constiz 
tutionnaire , ayant soutenu des thèses contraires aux 
maximes du royaume , le parlement ordonna que le 
doyen , le syndic, six anciens docteurs et professeurs 
en théologie , viendraient avec le scribe de la faculté 
et avec Les tes Ils furent réprimandés, leurs 
conclusions biffées; ordre à eux de se taire suivant la 
déclaration du roi. 

La Sorbonne prétendit que c ’était le pénis bnt qui 
contrevenait à la loi du silence, puisqu'il ne se taisait 
pas sur ce qui se passait dans TRES des écoles de 
Sorbonne. Le parlement ayant fait défense à ces doc- 
teurs de s’assembler, ils dirent qu’ils discontinue- 
raient leurs lecons, comme le parlement avait inter- 
rompu. ses séances. Il fallut les contraindre par un 
arrêt, de faire leurs lecons. Le ridicule se mélait tou- 
jours nécessairement à ces querelles. 

L'année 755 se passa toute entière dans ces petites 
disputes , FA t la nation commençait à se lasser. Il 
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s’ouvrait une plus grande scène. On était menacé de 
cette fatale guerre dans laquelle l'Angleterre a enlevé 
au roi de France tout ce qu’il possédait dans le con- 
tinent de l’Amérique septentrionale, a détruit toutes 
ses flottes, et a ruiné le commerce des Francais aux 


grandes Indes et en Afrique. I] fallait de Pargent pour 


se préparer à cette guerre. Les finances avaient été 
trés - mal administrées. L'usage ne permettait pas 
qu’on créât des impôts sans qu'ils fussent enregistrés 
au parlement. C'était le temps de faire sentir qu’il se 
souvenait de son exil. Le roï, après avoir protégé ce 
corps contre les évêques constitutionnaires , les pro- 
tégeait alors contre le parlement : tant les choses 
changent aisément à la cour! Une assemblée du clergé, 
en 1796, avait porté de grandés plaintes contre les 
parlemens du royaume, et paraissait écoutée. De plus, 
Je roi prenait alors le parti du grand conseil contre 
le parlement de Paris, qui lui contestait sa juridic- 
tion. L’embarras de la cour à soutenir la guerre pro- 
chaine, rendait les esprits plus altiers et plus difficiles. 
Le parlement tourna contre le grand conseil toutes 
ses batteries, dressées auparavant contre les consti- 
tutionnaires. Îl convoqua les princes et les pairs du 
royaume pour le 18 février. Le roi le sut aussitôt, et 
défendit aux princes et aux pairs de se rendre à cette 
invitation. Le parlement soutint son droit d'inviter les 
pairs. [1 le soutint inutilement , et ne fit que déplaire 
à la cour. Aucun pair n’assista à ses assemblées. 
Ce qui choqua le plus le gouvernement, ce fut 
l'association de tous les parlemens du royaume, qui 
se fit alors sous le nom de classes. Le parlement de 
Paris était la première classe, et tous ensemble pa- 
raissaient former un même corps qui représentait le 


royaume de France. Ce mot de classe N ve 


relevé par le chancelier de Lamoignon. allait en- 
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registrer les nouveaux impôts, et on n’enregistrait 
rien. On ne pouvait soutenir la guerre avec des re- 
montrances. Get objet était plus important que la 
bulle, des convulsions, et des arrêts contre des porte- 
Dieu. 

(21 auguste 1756) Le roi tint un lit de justice à 
Versailles ; les princes et les pairs y assistérént, le par- . 
lement y alla dans cinquante-quatre carrosses, mais 
auparavant 1l arrêta qu'il n’opinerait point. Il n’opina 
point en effet, et on enregistra malgré lui l'impôt des 
deux vingtièmes avec quelques autres. Dès qu’il put 
s’'assembler à Paris, il protesta contre le lit de justice 
tenu à Versailles. La cour était irritée. Le clergé 
constitutionnaire, croyant le temps favorable, redou- 
_ blait ses entreprises avec impunité. Presque tous les 
parlemens du royaume fesaient des remontrances au 
roi. Ceux de Bordeaux et de Rouen cessaient déjà de 
rendre la justice. La plus sainé partie de la nation en 
murmuraÿt et disait : Pourquoi punir les particuliers 
des entreprises de la cour ? 

Enfin , après avoir tenu beaucoup de conseils se- 
crets, le roi annonça un nouveau lit de justice pour 
le 13 décembre. Il arriva au parlement avec les princes 
du sang, le chancelier et tous les pairs. I fit lire un 
édit dont voici les principaux articles : 

1° Bien que la bulle ne soit pas une regle de foi, 
on la recevra avec soumission. 

29 Malgré la loi du silence, les évêques pourront 
dire tout ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec 
charité. 

50 Les refus de sacremens seront jugés par les tri- 
bunaux ecclésiastiques et non civils, sauf l'appel 
comme d'abus. 

4° Tout ce qui s’est fait précédemment au sujet de 
ces querelles sera enseveli dan oubli. 
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Voilà quant aux matières ecclésiastiques; et pour 
ce qui regarde la police du parlement, voici ce qui 
fut ordonné : 

1° La grand’chambrel seule pourra connaître de 
toute la police générale. | | | 

2° Les chambres ne pourront être assemblées sans 
la permission de la grand’chambre. 

3° Nulle dénonciation que par le procureur gé- 
néral. | 

4° Ordre d’enregistrer tous les édits immédiate- 
ment après la réponse du roi aux remontrances per- 
mises. 
59 Point de voix délibérative dans les assemblées 
. des chambres avant dix ans de service. 

6° Point de dispense avant l’âge degingt-cinq ans. 

7° Défense de cesser de rendre justices sous peine 
de désobéissance. | 

Ces deux édits gterrèrent la compagnie; mais elle 
fut foudroyée par un troisième qui supprima la troi- 
sième et la quatrième chambre des enquêtes. Le rot 
sortit après cette séance à travers les flots d’un peuple 
immense qui laissait voir la consternation sur son vi- 
sage. À peine fut-1l sorli que la plupart des membres 
du parlement signerent la démission de leurs charges. 
Le lendemain et le surlendemain la grand’chambre 
signa de même. Il n’y eut enfin que les présidens à 
mortier et dix conseillers qui ne signérent pas. Si la 
démarche du roi avait étonné le parlement, la réso- 
lution du parlement n’étonna pas moins le roi. Ce 
corps ne fut que tranquille et ferme; mais les discours 
de tout Paris étaient violens et emportés. 

Il y eut en tout cent quatre-vingt démissions de 
données; le roi les accepta : il ne restait que dix pré- 
sidens et quelques conseillers de grand’chambre pour 
composer le parlement. Ce corps était donc regardé 
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comme entierement dissous, et 1] paraissait fort dif- 
ficile d'y suppléer. Le parti de larchevêque leva sa 
tête plus haut que jamais; les billets de confession, les 
refus de sacremens troublérent tout Paris Res un 
événement imprévu étonna la France et Ets 


CHAPITRE LXVIL 
Attentat de Damiens sur la personne du roi. 


Ox donnait au roi le surnom de Bien-Aime, dans 
tous les papiers et les discours publics , depuis Pannée 
1744. Ce titre lui avait été donné d’abord par le 
peuple de Paris, et il avait été confirmé par la nation : 
mais Louis-le-Bien- Aime n’était pas alors aussi chéri 
des Parisiens qu'il l'avait été. Une guerre très-mal 
conduite contre l'Angleterre et contre le nord de l’Alle- 
magne, l’argent du royaume dissipé dans cette guerre 
avec une profusion énorme , des fautes continuelles 
des généraux et des ministres, affligeaient et irritaient 
les Français. Îl y avait alors une femme à la cour que 
lon haïssait, et qui ne méritait point cette haine. Cette 
daine avait été créée marquise de Pompadour, par des 
lettres patentes, dès l’année 1745. Elle passait pour 
gouverner le royaume, quoiqu'il s’en failüt beaucoup 
qu’elle füt absolue. La famille royale ne lPaimait pas; 
et cette aversion augmentait la hame du public en 
l'autorisant. Le petit peuple lui imputait tout. Les 
querelles du parlement portérent au plus haut degré 
cette aversion publique. Les querelles de la religion 
achevaient d’ulcérer tous les cœurs. Les convulsion- 
naires surtout élaient des énergumènes atroces, qui 
disaient hautement, depuis une année entière, qu’il 
fallait du sang, que Dieu démandait du sang. 

Un nommé Gautier, intendant du marquis de Fer- 
rières, frère d’un conseiller au parlement, lun des 
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plus ardens convulsionnaires, avait tenu quelques 
propos indiscrets. Il passait pour haïr le gouverne- 
ment, qui l’avait fait mettre à la Basulle en 1740, 
parce qu'il avait distribué des nouvelles à la main. 
Depuis ce temps il exhalait quelquefois ses méconten- 
temens. Ces propos, quoique vagues, firent une 
grande impression sur un malheureux de la lie du 
peuple, qui était réellement atteint de folie. Il se 
nommait Robert-Françcois Damiens; c’était le fils d’uri 
fermier qui avait fait banqueroute. Ce misérable ne 
méritait pas les recherches que lon fit pour s’instruire 
u’il était né dans un hameau nommé la Tieuloi, dé- 
pendant de la paroisse de Mouchi-le-Breton en Artois, 
le 9 janvier 1715. Il était alors âgé de quarante-deux 
ans : il avait été laquais, apprenti serrurier, soldat, 
garcon de cuisine et valet de réfectoire au collége des 
jésuites à Paris, pendant quinze mois : ayant été chassé 
de ce collége, il y était rentré une seconde fois ; enfin 
il s’était marié, et il avait des enfans. Étant sorti pour 
la seconde fois des jésuites, où il avait demeuré en 
tout trente mois, il servit successivement à Paris plu- 
sieurs maitres. Étant alors sans condition, il allait 
souvent dans la grand’salle du palais, dans le temps 
de la plus grande effervescence des querelles de la 
magistrature et du clergé. 

La grand’salle était alors le rendez-vous de tout 
ce qu’on appelait jansénistes ; leurs clameurs n’avaient 
point de bornes : l’'emportement avec lequel on par- 
lait allumait l’imagination de Damiens, déjà trop 
échauffée : il conçut seul, et sans s'ouvrir à per- 
sonne, le dessein qu’il avoua depuis dans ses inter- 
rogatoires et à la torture, dessein le plus fou qui 
soit jamais tombé dans la tête d'aucun ‘homme. IL 
avait remarqué qu’au collége des Jésuites quelques 
écoliers s’étaient défendus à coups de canifs, lors- 
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qu'ils croyaient être punis injustement, I] imagina de 
donner un coup de canif au roi, non pas pour le 
tuer, car un tel instrument n’en était pas capable, 
mais pour lui servir de leçon, et pour lui faire 
craindre que quelque citoyen ne se servit contre lui 
d’une arme plus meurtrière, 

(1757) Le 5 janvier, à sept heures du soir, le roi 
étant près de monter en carrosse pour aller de Ver 
sailles à Trianon, avec son fils le Dauphin, entouré 
de ses grands officiers et de ses gardes, frappé au 
milieu d’eux d’un coup qui pénétra de quatre lignes 
dans les chairs, au-dessus de la cinquième côte; 
il porta la main à sa blessure, et la retira teinte 
de quelques gouttes de sang. 

Ïl vit, en se retournant, ce malheureux qui avait 
son chapeau sur la tête, et qui était précisément der- 
rière lui. Il s'était avancé, à travers des gardes, cou-- 
vert d’une redingote, à la faveur de l’obscurité, et 
les gardes lavaient pris pour un homme de la suite 
du roi. On le saisit; on lui trouva trente-sept louis 
en or dans ses poches, avec un livre de prière. Qu'on 
prenne garde, dit-il, 4 Monsieur le Dauphin, quil 
ne sorte point de la journée. Ges paroles, qu’il ne 
proférait dans son extravagance que pour intimider 
la cour, y jetèrent en effet les plus grandes alarmes. 
Le roi se fit mettre au lit, ne sachant pas encore com- 
bien sa blessure était légère. Son pouls était un peu 
élevé, mais il n’avait point du tout de fièvre. Il de- 
manda d’abord un confesseur, on n’en trouva point ; 
et enfin un prêtre du grand commun vint le confesser. 

On mit d’abord le coupable entre les mains de la 
justice du grand-prévôt de lhôtel, selon les lois du 
royaume. Nous avons vu que c’est ainsi qu'on en 


avait usé, lorsqu'on fit le procès au cadavre de Jacques 
Clément. 
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Dès que les gardes du roi eurent saisi Damiens, 
ils le menèrent dans une chambre basse , qu’on ap- 
pelle le salon des gardes. Le duc d’Ayen, capitaine 
des gardes, le chancelier Lamoïgnon, le garde des 
sceaux Machault, Rouillé, fils d’un employé dans les 
postes, devenu secrétaire d'État des aflaires étran- 
pères , étaient accourus. Les gardes lavaient déja dé- 
pouillé tout nu, et s'étaient saisis d’un couteau à 
deux lames qu’on avait trouvé sur lui. l’une de ces 
lames était un canif long de quatre pouces avec lequel 
il avait frappé le roi à travers un manteau fort épais 
et tous ses habits, de facon que la blessure heureu- 
sement n’était guère plus considérable qu'un coup 
d’épingle. 

Avant que le lieutenant du grand-prévôt, nommé 
Le Clerc du Brillet, qui juge souverainement au 
nom du grand-prévôt, füt arrivé, quelques gardes 
du corps, dans les premiers mouvemens de leur co- 

” 1ère, et dans l'incertitude du danger de la vie de leur 
maître, avaient tenaillé ce misérable avec des pin- 
cettes rougies au feu, et le garde des sceaux, Ma- 
chault, leur avait même prêté la main. 

À son premier interrogatoire par-devant le lieute- 

_ nant Brillet, il dit qu’il avait attenté sur le roi à cause 
de la religion. 

Après son second interrogatoire, Belot, exempt 
des gardes de la prévôté, étant dans sa prison, Da- 
miens dit à Belot qu'il connaissait beaucoup de con- 
seillers au parlement. Belot écrivit les noms de quel- 
ques-uns, que Damiens dicta; ces noms étaient La 
Grange, Beze-de-Lys, La Guillaumie, Clément, 
Lambert, le président de Rieux Bonainvilliers (il 
voulait dire Boulainvilliers); ce président était fils 
du célèbre Samuel Bernard, le plus riche banquier 
du royaume. Il prenait le nom de Boulanviliers, 
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parce qu'il avait épousé une fille de cet dLsiee nom. 
C'était alors un usage assez commun dans la plus 
haute noblesse, de marier ses filles aux fils de gens 
d’affaires, que ue richesses rendaient bien supé- 
rieurs dans la société à la noblesse pauvre et méprisée. 

Damiens écrivit aussi le nom de Mazi, premier 
président de à même chambre ; 1 ajouta, et presque 
ous. Au bas de cette liste, il écrivit : Z! faut qu’il 
remette son parlement, et qu'il le soutienne, avec 
promesse de ne rien faire aux ci-dessus et compa- 
grue, et signa son nom. PU à 

Il dicta à l’exempt Belot une lettre assez longue 
au roi, dans laquelle il y avait ces mots essentiels : 5 
vous ne prenez pas le parti de votre peuple, avant 
qu il soit quelques années d'ici, vous et Monsieur le 
Daupluin et quelques autres périront. Tl serait fa- 
cheux qu'un aussi bon prince, par la trop grande 
bonté qu’il a pour les ecclésiastiques, dont il accorde 
ioule sa confiance , ne soit pas sûr de sa vie;.et st 
vous n'avez pas la bonté pour votre peuple d’ordon- 
ner qu on lui accorde les sacremens à l'article de la 
mort votre vie n'est pas en sûrete. L° archevéque 
de D. est la cause de tout le trouble, etc. 

Cette lettre, signée du criminel, ayant été portée 
au roi, et ensuite remise au grefle . la prévôté, quel- 
ques personnes de la cour furent d’avis qu’on assi- 
gnût, au moins pour être ouïs, les magistrats du pare 
lement nommés par Damiens. Elles prétendaient que 
cette démarche pourrait ôter au corps entier un cré- 
dit qui génait trop souvent la cour. Le ministère était 
alors partagé entre le comte d’Argenson et le garde 
des sceaux Machault, ennemis déclarés l’un de l’autre. 
Le comte d’Argenson était ouvertement brouillé avec 
la marquise de onnidou le garde des sceaux était 
sa créature et son conseil : sans se réconcilier , ils s’ac- 
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cordérént pour la faire renvoyer de la cour; ils préten- 
daient soulever toute la nation contre elle par le moyen 
du parlement, dont les familles, tenant à toutes les fa- 
milles de pale, formaient aisément la voix publique. 
Commé on n'était pas encore bien sûr que le couteau 
ne füt point empoisonné, on crüut, où lou fit croire, 
qué le roi était dans un trés- iérad dangét , et que, 
dans la crise ou s’allait trouvér le royaume, il fallait 
renvoyer cette dame, ét charger le parleiment du pro- 
cès de Damiëéris. Le roi accorda l’un et l’autre. Le 
garde des sceaux alla dire à madame de Pompadour 
qu'il fallait partir. Elle s’y résolut d’abord, n’äyant 
pu voir lé roi, et sé croyant perdue ; mais elle se ras- 
sura bientôt. Le premier chirurgien déclara que la 
blessure n'était pas dangéreuse; et l’on ne fut plus 
occupé que du châtiment qu’exigeait un si étrange 
attentat. | 

Le Comte d’Argenson fut chargé lui-même de 

minuter la lettre que le roi envoya à vingt-deux 
_mémbres dé la grand’chambre qui siégeaient alors. 
Le président Hénault composa cette lettre, dans la- 
quelle lé roi demandait ue vengeance Échstante, En- 
suite, le sécrétaire d'État, comte de Saint-Florentin , 
envoya des léitres- patentes, le 15 janvier, signées 
Phelippéaux. Le 17, à dix heures de la nuit, on fit 
partir dé Versailles, aux flambéaux, trois carrosses à 
quatre chevaux, escortés dé soixante grenadiers du 
régiment des gardes, commandés par quatre lieu- 
teénans et huit sous-liéutenans. De nombreux déta- 
éhèmens dé maréchausséé précédaient la marche. On 
prit le chemin de Vaugirard. Une compagnie entiere 
des gardes se joignit alors à l’escorté; une compagnie 
suisse bordait les ruës : on aurait pris cette entrée 
pour celle d’un ambasssadeur. Les rues étaient 
bôrdées d’autres compagnies aux gardes, le guét 
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à pied et à cheval était partout disposé sur la 
route. “ 

Il n’est pas vrai qu’on défendit aux citoyens de se 
mettre à la fenêtre sous peine de la vie. Ce men- 
songe absurde se trouve à la vérité dans les nouvelles 
publiques de ce temps. Ges nouvelles mercenaires 
sont toujours écfites par des gens à qui leur obscurité 
ne permet pas d’être informés. 

Pendant que le roi remettait ainsi à la grand’- 
chambre non complète le jugement de Damiens, il 
n'en exilait pas moins seize des conseillers qui avaient 
donné leur démission; on leur fit même laffront de 
les faire garder par des archers du guet dans leurs mai- 
sons jusqu’au moment de leur exil, depuis le27 janvier 
jusqu’au 30. La grand’chambre fit des remontrances 
qui ne furent point écoutées ; elle abandonna Île reste 
de son corpsz cette chambre fut alors uniquement 
oceupée du devoir d’instruire le procès de Damiens, 
sur lequel tout Paris fesait les conjectures les plus 
atroces et les plus contradictoires. 

Le tour des ministres pour être exilés ne tarda pas 
d'arriver. Louis XV avait exilé plusieurs de ceux 
qui le servaient et qui Papprochaient. C'était ainsi 
qu'il avait traité le duc de La Rochefoucauld, grand 
maître de la garde-robe, le plus honnête homme de 
la cour; le duc de Châtillon, gouverneur de son 
fils; le comte de Maurepas, le plus ancien de ses 
ministres ; le garde des sceaux Chauvelin, qui a tou- 
jours conservé de la réputation dans PEÉurope; tout 
le parlement de Paris et un très - grand nombre 
d’autres magistrats, des évêques, des abbés et des 
hommes de tout état. ; 

La marquise de Pompadour, qui avait fait ren- 
voyer le comte de Maurepas, fit renvoyer de même 
le garde des sceaux Machault et le comte d’Argenson. 
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On pardonne plus aisément une injure à son ennemi 
déclaré , qu’une trahison ou une faiblesse à un homme 
de son part. Elle proposa au comte d’Argenson de 
se réconciher avec lui, et de lui sacrifier le garde des 
sceaux. Il refusa : alors la perte de tous deux fut ré- 
solue, et ils recurent leurs lettres de cachet le même 
jour premier février. Tel a été le sort des ministres en 
France : ils exilent, et onles exile; ils emprisonnent, 
et ils sont emprisonnés. Toutes ces choses, qui sont de 
la plus grande vérité, se trouvent éparses dans les 
journaux étrangers; on les a rassemblées ici sans 
aucune envie de flatter, ni de nuire, et seulement 
pour l'instruction de ceux qui trouvent leur conso» 
lation dans l’histoire. 

Dans le proces de Damiens, que la grand’chambre 
instruisit, le criminel soutint toujours que la religion 
l'avait déterminé à frapper le roi, mais qu'il n’avait 
jamais eu intention de le tuer; il déclara, sans varier, 
que son projet avait été concu depuis l’exil de tout 
le parlement. 

Interrogé sur les discour$ qu’on tenait chez le doc- 
teur de Sérbonté nommé Corgne de Launai, dont 
il avait été quelque temps laquais, 1l répondit qu’on 
y disait que les gens du parlement étaient les plus 
grands coquins et les plus grands marauds de la 
terre. Toutes ses réponses étaient d’un homme :1n- 
sensé , ainsi que son action. dd : 

Minconc pourquoi il avait fait écrire par l’exempt 
Belot les noms de quelques membres du parlement 
et pourquoi il avait ajouté , presque tous; il répondit: 
parce que tous sont furieux de la conduite de l’ar- 
chevéque. 

Vareille, enseigne des gardes du corps, lui ayant 
été confronté, et lui ayant soutenu qu’il avait dit que 
si l’on avait tranehé la téte à quatre ou cinq EPÉ 
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ques, il n'aurait pas assassiné le roi pour la reli- 
gion; Damiens répondit qu'il n'avait pas parlé de 
leur trancher la tête, mais de les punir, sans dire 
. de quel supplice. A nonisté toujours à soutenir que, 
sans l’archevéque , cela ne serait pas. arrive, et qu’il 
n'avait frappé le roi que parce qu'on rca les 
sacremens à d’honnêtes gens. Il ajouta qu'il n'allait 
plus à confesse depuis que l’archevéque avait donné 
de si bons exemples. 

Ce fut surtout dans son interrogatoire du 26 mars 
qu'il déclara que, s’il n’était pas venu souvent dans 
dla salle du palais, il n'aurait pas commis son crime, 
et que les discours qu'il y avait entendus l'y avaient 
déterminé. | 

Ce qu'il y a de plus singulier , c’est que le premier 
président de Maupeou lui ayant demandé s’il croyait 
que la religion permettait d’assassiner les rois, 1] 
dit trois fois qu'il n'avait rien à répondre. | 

Après la lecturesle son arrêt, prononcé en présence 
de cinq princes du sang, de vingt-deux ducs et pairs, 
de douze présidens à mortier, de sept conseillers 
d'honneur, de quatre maîtres de requêtes et de dix- 
neuf conseillers de grand’chambre, il fut appliqué à 
la question des coins qu’on enfonce entre les genoux 
serrés par deux planches; il commenca par s’écrier: 
c’est ce coquin d’archevéque qui est cause de tout. 
Ensuite, il énonça que c'était le nommé Gautier, 
homme d’affaires de M. de Ferrières, frère d’un con- 
seiller au parlement, qui lui avait dit, en présence 
de ce même Ferrières, gu’on ne pouvait finir ces 
querelles qu’en tuant le roi; qu'il demeurait dans 
la même rue que Gautier; qu il lui avait entendu 
tenir ce discours dix fois, et ajouter que. C ’était une 
œuvre mériloire. 

Au huitième et dernier coin , il répéta encore qu'il 
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avait été inspiré par les discours de ce Gautier, et par 
ceux qu'il avait entendus dans le palais. Immédiate- 
ment après la question, on lui confronta Dominique- 
Francois Gautier, qui dit d’abord n’avoir point de. 
reproches à lui faire, mais qui nia toute sa déposition. 
On lui confronta aussi le sieur Ferriéres: celui-ci 
convint que Damiens lui avait apporté quelquefois 
des arrêts du parlement, et justifia son ‘domestique 
Gautier autant qu'il le put. 

On mit dans les préparatifs du supplice de ce misé- 
rable, et dans son exécution, un appareil et ‘une so- 
lennité sans exemple. (28 mars 1757) On avait en- 
touré de palissades un espace de cent pieds en quarré, 
qui touchait à la grande porte de l’hôtel-de-ville. Cet 
espace était entouré en dedans et en dehors de tout 
le guet de Paris: Les gardes françaises occupaient 
toutes les avenues, et des corps de gardes suisses 
étaient répandus dans toute la ville. Le prisonnier 
fut placé, vers les cinq heures, sur un échafaud de 
huit pieds et demi carrés. On le lia avec de grosses cor- 
des retenues par des cercles de fer qui assujettissatent 
ses bras et ses cuisses. On commença par lui brüler la 
main dans un brasier rempli de soufre allumé. Ensuite 
il fut tenaillé avec de grosses pinces ardentes, aux bras, 
aux cuisses ét à la poitrine. On lui versa du plomb 
fondu avec de la poix-résine et de l’huile bouillante 
sur toutes ses plaies. Ges supplices réitérés lui arra- 
_chaïent les plus affreux hurlemens. Quatre chevaux 
vigoureux, fouettés par quatre valets de bourreau, 
tirérent les cordes qui portaient sur les plaies san- 
glantes et enflammées du patient; les tirades et les 
secousses durérent yne heure. Les membres s’allon- 
oérent et ne se séparerent pas. Les bourreaux cou- 
pérent enfin quelques muscles. Les membres se déta- 
chérent l’un après l’autre. Damiens, ayant perdu 


CHAPITRE LXVIL 299 
deux cuisses et un bras, respirait encore, et n’expira 
que lorsque le bras qui lui restait fut séparé de son 
tronc tout sanglant. Les membres et le tronc furent 
jetés dans un bücher, préparé à dix pas de lécha- 
faud. 

A Pégard de ce Gauüer, si violemment accusé 
d’avoir tenu des discours qui avaient disposé Damiens 
à son crime, 1l fut interrogé, mais après la mort de 
Damiens. Il avoua qu’à.la vérité il avait entendu un 
jour Damiens parler vivement des affaires du par- 
lement, et qu’il avait dit que c'était un bon citoyen. 
On ordonna contre lui un plus ample informé pen- 
dant une année, après quoi 1l fut élargi. 

Dans le même temps le roi fesait enlever trente- 
quatre membres du parlement de Besançon , qui s’é- 
taient opposés aux édits bursaux; et des archers les 
conduisaient dans différentes provinces. Tous les par- 
lemens du royaume lui adressaient des plaintes. Les 
avocats ne plaidaient point dans Paris, et tous les 
citoyens étaient 1rrités. 

Le roi, pour apaiser les cris, donna six mille livres 
de pension aux deux rapporteurs qui avaient instruit 
le procés de Damiens, deux mille au premier greffier, : 
quinze cents au seven EL: Peu d'officiers, qui versent 
leur sang dans les batailles, sont aussi bien récompen- 
sés. On espérait par la faire réntrér les autres membres 
du parlement dans leur devoir ; ét tandis qu’on pro- 
 diguait les pensions à la érénd? chambre, on offrait 
le remboursement de leurs charges à treize conseil- 
lers exilés; maïs on manquait d” argent, et la guerre 
funeste dans laquelle on était engagé appauvrissait 
et dépeuplait le royaume. On changeait de ministre 
des finances de six mois en six mois : c'était montrer 
la maladie de l'État que d’appelor toujours de nou- 
veaux médecins. 11 fallut enfin négocier avec ceux 
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de Ja grand’chambre, des enquêtes et des requêtes, 
qui avaient donné leurs démissions; on les leur ren- 
dit, ils reprirent leurs fonctions; mais 1ls demeu- 
rérent très-aigris ( 29 auguste 1797 ). 

On rendit aussi au parlement de Rennes trois con- 
seillers qu’on avait mis en prison; et le parlement de 
Rennes ne fut que plus irrité. 

Des que le parlement parut tranquille, l’archevêque 
Beaumont ne le fut pas ; il renouvela toutes les que- 
relles qui semblaient assoupies; refus de sacremens, 
interdictions de religieuses. Le roi ayant écrit précé- . 
demment au pape Benoît XIV, pour le prier de lui 
donner les moyens d’apaiser les troubles, moyens très- 
difficiles à trouver, Beaumont avait écrit de son côlé 
pour aigrir le pape. Il déplut également au roi et au 
pontife de Rome. Louis XV, accoutumé à l’exiler, 
lenvoya en Périgord. C’est ainsi que se termina l’an- 
née 1797. 


CHAPITRE LX VIII. 


De l’abolissement des à 


On sait tout ce qu’ on reprochait depuis long-temps 
aux jésuites : ils étaient regardés en général comme 
fort habiles, fort riches, heureux dans leurs entre- 
prises et ennemis de la nation : ils n'étaient rien de 
tout cela; maïs ils avaient violemment abusé de leur 
crédit sl ils en‘avaient eu. D’autres ordres étaient 
beaucoup plus opulens, mais ils n'avaient pas été in- 
trigans et persécuteurs comme les jésuites ,etn'étaient 
pas détestés comme eux. 

On a prétendu que leur général avait eu li impru-- 
dence de rendre de mauvais offices dans Rome à un 
ambassadeur de France, l’un de ceux qui ont le 
mieux servi l’État, et dont le génie supérieur devait 
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être plutôt ménagé qu’oflensé. La conduite du géné- 
ral était d'autant plus maladroite, qu'il savait que Île 
crédit de son ordre ne.tenait presque plus à rien : et 
il y parut bien dans la suite. 

Il y avait depuis 1747, à la Martinique , un jésuite 
nommé La Valette, supérieur des missions, et dont 
l'emploi devait être de converür des nègres : 1l aima 
mieux les faire travailler à ses intérêts que de prendre 
soin de leur salut. C’était un génie vaste et entre- 
prenant pour le commerce. Il s’associa avec un Juif 
nommé Isaac, établi à l’île de la Dominique, et eut 
des correspondances dans toutes les principales villes 
de l'Europe. Le plus grand de ses correspondans était 
le jésuite Saci, procureur général des missions, de- 
meurant dans la maison professe de Paris. Le mono- 
pole énorme que fesait La Valette le fit rappeler par 
le ministère, sur les plaintes des habitans des îles, 
en 1753 : mais les jésuites obtinrent qu’il fut renvoyé 
dans son poste. Il n’en coûta à La Valette qu’une pro- 
messe par écrit de ne se mêler plus que de gagner 
des ames, et de ne plus équiper de vaisseaux. Ses su- 
périeurs le nommèrent alors visiteur général et préfet 
apostolique; et avec ces titres il alla continuer son 
‘ commerce. Les Anglais le dérangerent; ils prirent 
ses vaisseaux. La Valette et Saci firent une banque- 
route plus considérable que la somme qu'ils avaient 
perdue; car les effets dont les Anglais s’élaient em- 
parés ne furent pas vendus douze cent mille francs de 
notre monnaie, et la banqueroute des jésuites fut 
d'environ trois millions. 

Deux gros négocians de Marseille, Gouffre et 
Lionci, y perdirent tout d’un coup quinze cent mille 
livres. Saci, procureur des missions à Paris, eut 
ordre de son général d’offrir cinq cent mille francs 
pour les apaiser : il offrit cet argent, et ne le donna 
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point ; il en employa une partie à salisfaire quelques 
créanciers de Paris, dont les cris lui paraissaient plus 
dangereux que ceux qui se fesaient entendre de plus 
loin. 1; 

Les deux Marseillais se pourvurent cependant de- | 
vant la juridiction consulaire de leur ville. La Valette 
et Saci furent condamnés solidairement le 19 no- 
vembre 1759. Mais comment faire payer quinze cent 
mille francs à deux jésuites? Les mêmes créanciers et 
quelques autres demandérent que la sentence füt 
exécutoire contre toute la société établie en France. 
Cette sentence fut obtenue par défaut le 29 mai 1769; 
mais il était aussi difficile de faire payer la société, 
que d’avoir de l'argent des deux jésuites Saci et La 
Valette. | 

Ce n’était pas, comme on sait, la première ban- 
queroute que les jésuites avaient faite. On se souve- 
mail de celle de Séville, qui avait réduit cent familles 

a la mendicité, en EL G: Ils en avaient été quittes 
pour donner de indulgences aux familles ruinées, 
et pour associer à leur ordre les principales et les plus 
dévotes. 

Ils pouvaient appeler de la sentence des consuls de 
Marseille par-devant la commission du conseil établie 
pour juger tous les différends touchant le commerce de 
l'Amérique; mais M. de la Grand’ville, conseiller 
d'État et leur affilié, qu’ils bonne se: leur con- 
seilla de plaider D le parlement de Paris : ils sui- 
virent cet avis qui leur devint funeste. Cette cause fut 
plaidée à la grand’chambre avec la plus grande so- 
lennité. L'avocat Gerbier se fit, en parlant contre 
eux, la même réputation ae les Arnaud et 
les Pasgaler, 

Apres plusieurs audiences, M. Le Pelletier de 
Saint-Fargeau , alors avocat général, résuma toute la 
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cause, et fit voir que La Valette étant visiteur apos- 
tolique , et Saci procureur général des missions , étaient 
deux banquiers ; que ces deux banquiers étaient com- 
missionnaires du général résidant à Rome; que ce 
général était administrateur de toutes les maisons de 
l'ordre ; et sur ses conclusions , (8 mai 1761) il fut 
rendu arrêt par lequel le général des jésuites et 
toute la société étaient condamnés à la restitution, 
aux intérêts, aux dépens, et à cinquante mille livres 
de dommages. 

Le général ne pouvant être contraint, les jésuites 
de France le furent. Le prononcé fut reçu du public 
avec des applaudissemens et des battemens de mains 
incroyables. Quelques jésuites, qui avaient eu la har- 
diesse et la simplicité d’assister à l'audience, furent 
reconduits par la populace avec des huées. La joie fut 
aussi universelle que la haine. On se souvenait de 
leurs persécutions; et eux-mêmes avouérent que le 
public les lapidait avec les pierres de Port-Royal, 
qu'ils avaient détruit sous Louis XIV. 

Pendant qu’on avait plaidé cette cause , tous les 
esprits s'étaient tellement échauflés , les anciennes 
plaintes contre cette compagnie s'étaient renouvelées 
si hautement, qu'avant de les condamner pour leur 
banqueroute, les chambres assemblées avaient or- 
donné, dès le 17 avril, qu'ils apporteraient leurs 
constitutions au greffe. Ce fut l’abbé Chauvelin qui, 
le premier, dénonça leur institut comme ennemi de 
VÉtat, et qui par là rendit un service éternel à la 
patrie. 

Ils obtinrent par leurs intrigues que le roi lui-même 
se réserverait dans son conseil la connaissance de ces 
constitutions : en effet, le roi ordonna par une décla- 
ration qu’elles lui fussent apportées. La déclaration 
fut enregistrée au parlement le 6 auguste; mais le 
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même jour, les chambres assemblées firent brüler par 
le bourreau vingt-quatre gros volumes des théologiens 
jésuites. Le parlement remit au roi l’exemplaire des 
constitutions de cet ordre; mais 1l ordonna en même 
temps que les jésuites en apporteraient un autre-dans 
trois jours, et leur défendit de recevoir des novices et 
de faire des leçons publiques, à commencer au 1° oc- 
tobre 1761. Ils n’obéirent point; il fallut que le roi 
lui-même leur ordonnât de fermer leurs classes, 
le ze avril 1762; et alors ils obëirent. 

Pendant tout le temps que dura cette tempête, 
qu'eux-mêmes avaient excitée, non-seulement plu- 
sieurs ecclésiastiques, mais encore quelques membres 
du parlement, les rendaient odieux à la nation par des 
écrits publics. L’abbé Chauvelin fut celui qui se dis- 
tingua le plus, et qui hâta leur destruction. | 

Les jésuites répondirent ; mais leurs livres ne firent 
pas plus d’effet que les satires imprimées contre eux 
du temps qu’ils étaient puissans. Tous les parlemens 
. du royaume, l’un après l’autre, déclarérent leur in- 
stitut incompatible avec les lois du royaume. Le 6 
‘auguste 1762, le parlement de Paris leur ordonna de 
renoncer pour toujours au nom, à l’habit, aux vœux, 
au régime de leur société; d’évacuer les noviciats, les 
collèges, les maisons professes, dans huitaine; leur 
défendit de se trouver deux ensemble, et de travailler 
en aucun temps et de quelque maniere que ce füt a 
leur rétablissement, sous peine d’étre, déclarés cri- 
minels de lèse-majesté. . 

Le 22 février 1764, autre arrêt qui ordonnait que, 
dans huitaine, les jésuites qui voudraient rester en 
France feraient le serment d’abjurer l'institut. 

Le 9 mars suivant, arrêt qui bannit du royaume 
tous ceux qui n'auront pas fait le serment (x). Enfin 


(1) Le père Griffet, connu par des sermons médiocres et par des ou- 
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le roi, par un édit du mois de novembre 1704, cédant 
à tous les parlemens et aux cris de toute la nation : 
dissout la société sans retour. 

Ce grand exemple, imité depuis ct surpassé encore 
en Espagne, dans les deux Siciles, à Parme et à 
Malte, a fait voir que ce qu’on croit difficile est 
souvent très-aisé ; et on a été convaincu qu’il serait 
aussi facile de détruire toutes les usurpations des 
papes que d’anéantir des religieux qui passaient pour 
ses premiers satellites (*). Enfin le cordeélier Ganga- 
nelli, devenu pape, détruisit l’ordre entier par une 
bulle (1773); et après avoir soutenu pendant deux 
cent sans que le pape pouvait tout, les jésuites furent 
obligés de soutenir peu à peu qu'il ne peut même 
hcencier un régiment de moines. | 


CHAPITRE LXIX. 


Le parlement mécontente le roi et une partie de la 
nation. Son arrét contrele chevalier de La Barre 
et contre le général Lalt. 


Qui pouvait croire alors que dans p'eu de temps le 
parlement éprouverait le même sort que les jésuites ? 


vrages historiques plus médiocres encore, était regardé conime un grand . 
homme par Le parti dés jésuites. Il n’y avait dans ce parti aucun homme 
d’un mérite réel, et, Griffet avait du moins celui d’avoir défendu la cause 
de son ordre contre les parlemens, avec plus de zèle et de courage que de 
raison ou d’éloquence. Il demanda au parlement la permission de rester 
en France, parce qu'il était obligé de subir l’opération de la taille, 1 ny 
a qu'un corps qui puisse avoir le courage d’ajouter quelque chose au 
malheur d'un homme condamné à une opératiou cruelle et dangereuse. 
Ou ordonna, par arrêt, que Griffer: serait sondé parles chirurgiens du 
parlement, C'était le comble de la barbarie d’exiger qu'un malade se 
soumit à essuyer une opération douloureuse, et où la maladresse d’un 
chirurgien peut causer la mort, par la main d’un homme à qui il n’avait 
point donné sa confiance. Griffet aima mieux partir; et telle était alors la 
haine contre les jésuites, que le parlement crut n'avoir fait que suivre les | 
formes. 
(*). C’est ici que fidissait la premiére édition. 
20 


306 HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS. 
11 fatiguait depuis plusieurs années la patience du roi, 
et il ne se concilia pas la bienveillance du public par 
le supplice du chevalier de La Barre et par celui du 
général Lalli. 

Ce corps déplaisait bien plus au gouvernement par 
ses luttes perpétuelles contre les édits du roi que par 
ses ut À envers quelques citoyens. Il semblait 
prendre à la vérité le parti du peuple, mais il génait 
l'administration, et il paraissait toujours vouloir éta- 
bDlir son autorité sur la ruine de la puissance suprême. 

I] s'unissait en effet avec les autres parlemens, et 
prétendait ne faire avec eux qu’un corps, dont il était 
le principal membre. Tous s’appelaient alors classes 
du parlement : celui de Paris était la premiére classe ; 
chaque classe fesait des remontrances sur les édits, et 
ne les enregistrait pas. Il y eut même quelques-uns 
de ces corps qui poursuivirent juridiquement les 
commandans de province envoyés à eux de la part du 
roi pour faire enregistrer. Quelques classes décer- 
nèrent des prises de corps contre ces officiers. S1 ces 
décrets avaient été mis à exécution, il en aurait résulté 
un cffet bien étrange. C’est sur les domaines royaux 
que se prennent les deniers dont on paie les frais de 
justice, de sorte que le roi aurait payé de ses propres 
domaines les arrêts rendus par ceux qui lui désobéis- 
saient’, contre ses officiers principaux qui avaient exé- 
cuté ses ordres. | 

Cette étonnante anarchie ne pouvait pas subsister : 
il fallait ou que la couronne reprit son autorité, ou 
que les parlemens prévalussent. 

Onavait besoin, dans des conjonctures si critiques , 
d'un chancelier entreprenant et audacieux, on le 
trouva. Il fallait changer toute l’administrauon de la 
justice dans le royaume, et elle fut changée. 

Le roi commença par essayer de ramener le par- 
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00 de Paris ; 1l le fit venir à un lit de justice 
(le 7 septembre 1770) qu’il tint à Versailles avec les 
princes, les pairs et les grands officiers de la couronne. 
La il lui défendit de se servir jamais des termes d’unité, 
d’indivisibilite et de classes ; 

D’envoyer aux autres parlemens d’autres mémoires 
que ceux qui sont spécifiés par les ordonnances; 

De cesser le service, sinon dans les cas que ces 
mêmes ordonnances ont prévus; 

De donner leur démission en corps ; 

De rendre jamais d'arrêt qui retaïde les enregistre- 

mens : le tout sous peine d’être cassé. 
Le parlement, sur cet édit solennel, ayant encore 
cessé le service, le roi leur fit porter des lettres de 
jussion; ils désobéirent. Nouvelles lettres de jussion, 
nouvelle désobéissance. Enfin le monarque, poussé à 
bout, leur envoya pour dernière tentative, le 20 jan- 
vier (1771), à quatre heures du matin, des mousque- 
taires qui portérent à chaque membre un papier à 
signer. Ce papier ne contenait qu’un ordre de déclarer 
s'ils obéiraient ou s'ils refuseraient. Plusieurs vou- 
lurent interpréter la volonté du roi : les mousquetaires 
leur dirent qu'ils avaient ordre d'éviter les commen- 
taires ; qu’il fallait un oui où un non. 

Quarante membres signérent ce out, les autres s’en 
dispensèrent (1). Les oui étant venus le lendemain 
au parlemént avec leurs camarades, leur demandè- 
rent pardon d’avoir accepté, et signérent non; tous 
furent exilés. 

La justice fut encore administrée par les conseil- 
lers d’État et les maîtres des requêtes, comme elle 
l'avait été en 1798 ; mais ce ne fut que par provi- 

(1) On remarqua que ceux qui, dans l'assemblée des chambres, avaient 
opiné à continuer le service, signérent non, se croyant liés par l'arrêté 


de leur corps. Les plus ardens, au contraire, intimidés par la présence 
d'un mousquetaire, signérent oui, 
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sion. On tira bientôt de ce chaos un arrangement 
utile. | 

D'abord le roi se rendit aux vœux des peuples qui 
se plaignaient depuis des siècles de deux griefs, dont 
l’un était ruineux , l’autre honteux et dispendieux à 
la fois. Le premier était le ressort trop étendu du par- 
lement de Paris, qui obligeait les citoyens de venir 
de cent cinquante lieues se consumer devant lui en 
frais qui souvent excédaient le capital. Le second était 
la vénalité des charges de judicature, vénalité qui 
avait introduit la forte taxation des épices. 

(Le 23 février 1771) Pour réformer ces deux abus, 
six parlemens nouveaux furent institués sous le titre 
de conseils supérieurs, avec injoncuon de rendre 
gratis la justice. Ces conseils furent établis dans Arras, 
Blois, Châlons, Clermont, Lyon, Poitiers. On y en 
ajouta d’autres depuis pour remplacer quelques par- 
lemens supprimés dans les provinces. | 

Il fallait surtout former un nouveau parlement à 
Paris, lequel serait payé par le roi, sans acheter ses 
places, et sans rien exiger des plaideurs. Cet établis- 
sement fut fait le 13 avril. L’opprobre de la vénalité, 
dont Francois I et le chancelier Duprat avaient 
malheureusement souillé la France, fut lavé par 
Louis XV et par les soins du chancelier de WMaupeou, 
second du nom. On finit par la réforme de tous Îles 
parlemens , et on espéra, mais en Vain, de voir réfor- 
mer la jurisprudence. | 

La mort de Louis XV en 1774 ayant donné heu à 
une nouvelle administration, Louis XVI, son suc- 
cesseur , rétablit son parlement avec des modifications 
nécessaires : elles honorèrent le roi qui les ordonna, 
le ministère qui les rédigea, le parlement qui sy 
conforma ; et la France vit l’aurore d’un régne sage et 
heureux. | 

FIN DE L'HISTOIRE DU PARLEMENT. 


FRAGMENS 
HISTORIQUES 
SUR L'INDE, 
SUR 
LE GÉNÉRAL LALLI, 


# 


SUR PLUSIEURS AUTRES SUJETS. 


_ (1773) 


Impigér extremos curris mercator ad Indos, 
Per mare, pauperiem fugiens, per saxa, per ignes (*). 
Hor., Liv. I, Épit. 1, v. 45. 
(*) Sur un exemplaire de la 17e édition des Fragmens sur l’Inde, M. de 


Lalli Tollendal, p: ‘allusion au sort funeste de son père, a écrit au- 
dessous de l’épigraphét: ; 


Heu ! miser extremos curris bellator ad Indos, 
Per mare, supplicium quærenus, per saxa, per ignes! 


(Vote de M. Beuchot.) 


FRAGMENS 
SUR QUELQUES -. 


RÉVOLUTIONS DANS L'INDE, 
ET SUR LA MORT 


DU COMTE DE LALLI. 


CSSS SD ne Lee 


ARTICLE PREMIER. 


T'ableau historique du commerce de l'Inde. 


Dis que l’Inde fut un peu connue des barbares de 
l'Occident et du Nord, elle fut l’objet de leur cupi- 
dité , et le fut encore davantage, quand ces barbares, 
devenus policés et industrieux, se firent de nou- 
veaux besoins. 

On sait assez qu’à peine on eut passé les mers qui 
entourent le midi et lorient de l’Afrique , on com- 
battit vingt peuples de l'Inde, dont auparavant on 
ignorait l’existence. Les Albuquerques et leurs suc- 
cesseurs ne purent parvenir à fournir du poivre et des 
toiles en Europe que par le carnage. 

Nos peuples européans ne découvrirent l'Amérique 
que pour la dévaster et pour l’arroser de sang ; moyen- 
nant quoi ils eurent du.cacao , de l’indigo, du sucre, 
dont les cannes furent transportées d'Asie par les Eu- 
ropéans dans les climats chauds de ce nouveau monde; 
ils rapportèrent quelques autres denrées, et surtout 
le quinquina : mais ils y contractérent une maladie 
aussi affreuse qu’elle est honteuse et universelle , et 
que cette écorce d’un arbre du Pérou ne guérissait pas. 
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- À légard de Por et de l'argent du Pérou, et du 
Mexique, le public ny gagna rien ; ; puisqu 71l est ab- 
solument égal de se procurer its mêmes nécessités 
avec cent mares ou avec un marc. Il serait même très- 
avantageux au genre humain d’avoir peu de métaux 
qui servent de gages d’échange, parce qu’alors le com- 
merce est bien plus facile : cette vérité est démontrée 
en rigueur. Les premiers possesseurs des mines sont, 

à la vérité, réellement plus riches d’abord que les au- 
tres, ayant Re de gages d’échange dans leurs mains ; 
mais les autres peuples aussitôt leur vendent leurs den- 
rées à proportion : en très-peu de temps l'égalité s’éta-’ 
blit , et enfin le peuple le plus industrieux devient en 
“hot le plus riche (x). 

Personne n° ignore quel vaste et malheureux em pire 
les rois d’ Espagne acquirent aux deux extrémités du 
monde sans sortir de leurs palais ; combien l'Espagne 
fit passer d’or, d'argent, de marchandises précieuses 
en Europe, sans en devenir plus opulente ; et à quel 
point elle étendit sa domination en se dépeuplant. 

L'histoire des grands établissemens hollandais dans 
V’Inde est connue, de même que celle des colonies 
anglaises , qui s'étendent aujourd’hui de la Jamaïque 
à la baie d'Hudson, c’est-a-dire, depuis le voisinage 
du tropique jusqu’à celui du De, 

Les Français, qui sont venus fard au partage des 
deux mondes, ont perdu à la guerre de 1756. et à la 
paix tout ce qu'ils avaient acquis dans la terre ferme 

(1} Les mines ont une valeur réelle pour le propriétaire, comme toutes 
les autres productioms ; mais leur valeur baisse à mesure que les métaux 
quon en tire deviennent communs ; ce qui arrive toutes les fois que les 
mines en fournissent plus qu'on n'en consomme. 

Observons aussi que les métaux précieux qui sont si propres à servir , 
non de signes de valeurs, comme on l’a dit trop souvent, mais de valeurs 


connues, sont en même temps des denrées très-utiles. 11 serait très-avan- 


tageux pour l'humanité en général que l'argent et l'or surtout fussent 
trés-communs, 
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de l'Amérique septentrionale, où ils possédaient en- 
viron quinze cents lieues en longueur, et environ sept 
à huit cents en largeur. Get inimense et misérable pays 
était très à charge à PEtat, et sa perte a été encore 
plus funeste. 

Presque tous ces vastes domaines, ces établissemens 
dispendieux, toutés ces guerres entreprises pour Îles 
maintenir, ont été le fruit de la mollesse de nos villes 
et de l’avidité des marchands, encore plus que dePam- 
bition des souverains. 

C’est pour fournir aux tables des bourgeois de Paris, 
de Londres , et des autres grandes villes, plus d’épi- 
ceries qu’on n’en consommait autrefois aux tables des 
princes ; c’est pour charger des simples citoyennes de 
plus de diamans que les reines n’en portaient à leur 
sacre ; c’est pour infecter continuellement ses na- 
rines d’une poudre dégoüûtante , pour s’abreuver, par 
fantaisie , de certaines liqueurs inutiles, inconnues à 
nos pères, qu'il s’est fait un @mmerce immense, tou- 
jours désavantageux aux trois quarts de PEurope ; et 
c’est pour soutenir ce commerce que les puissances 
se sont fait des guerres, dans lesquelles le premier 
coup de canon tiré dans nos climats met le feu à toutes 
les batteries en Amérique et au fond de PAsie. On 
s'est toujours plaint des impôts, el souvent avec la 
plus juste raison; mais nous n'avons jamais réfléchi 
que le plus grand et le plus rude des impôts est celui 
que nous IMpPOsOns SU nous-mêmes par nos nouvelles 
délicatesses qui sont devenues des besoins, et qui sont 
en effet un luxe ruineux , quoiqu’on ne leur ait point 
donné le nom de luxe. 

Il est très - vrai que depuis Vasco de Gama, qui 
doubla le premier la pointe de la terre des Hotten- 


iots, ce sont des marchands qui ont changé la face du 
monde, 
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Les Japonais, ayant éprouvé l'inquiétude turbu- 
lente et avide de quelques-unes de nos nations euro- 
péanes, ont été assez heureux et assez puissans pour 
leur fermer tous leurs ports, et pour n’admettre cha- 
que année qu’un seul vaisseau d’un petit peuple qu’ils 
traitent avec une rigueur et un mépris (a) que ce pe- 
ut peuple seul est capable de supporter, quoiqu'il soit 
trés-puissant dans l'Inde orientale. 

Les habitans de la vaste presqu'île de l'Inde n’ont 
eu ni le pouvoir ni le bonheur de se mettre, comme 
les Japonais , à l’abri des invasions étrangères. Leurs 
provinces maritimes sont depuis plus de deux cents 
ans le théâtre de nos guerres. 

Les successeurs des brachmanes, de ces inventeurs 
de tant d’arts, de ces amateurs et de ces arbitres de 
la paix, sont devenus nos facteurs, nos négociateurs 
mercenaires. Nous avons désolé leur pays, nous l’a- 
_vons engraissé de notre sang. Nous avons montré com- 
bien nous les surpassonstên courage et en méchanceté, 
et combien nous leur sommes inférieurs en sagesse. Nos 
nations d'Europe se sont détruites réciproquement 

dans cette même terre où nous n’allons chercher que 
de l'argent, et où les premiers Grecs ne voyageaient 
que pour s’instruire, 

La compagnie des Indes hollandaises fesait déjà des 
progrès rapides, et celle d'Angleterre se formait | lors- 
qu'en 1604 le grand Henri accorda, malgré Pavis du 
duc de Sulli, le privilége exclusif du commerce dans 
les [ndes à une compagnie de marchands plus inté- 
ressés que riches, et nullement capables de se soute- 
nir par eux-mêmes. On ne leur donna qu’une lettre- 
patente, et ils restèrent dans l’inaction. 


(a) Il est trés-vrai que dans le commencement de la révolution de 
1663 on obligea les Hollandais, comme les autres, à marcher sur le 
5 Ù ) 
crucifix. 
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Le cardinal de Richelieu créa en 1642 une espèce 
de compagnie des Indes ; mais elle fut ruinée en peu 
d'années. Ges tentatives semblèrent annoncer que le 
génie français n’était pas aussi propre à ces entrepri- 
ses que le génie attentif et économe des Hollandais, 
et que l’esprit hardi, entreprenant et opiniâtre des 
Anglais. Ç 

Louis XIV, qui allait à la gloire et à l'avantage de 
sa nation par toutes les routes, fonda en 1664, par les 
soins de l’immortel Colbert , une compagnie des Indes 
puissante : il lui accorda les priviléges les plus éten- 
dus , et Vaida de quatre millions tirés de son épargne, 
lesquels en feraient environ huit d’aujourd’hui. Mais, 
d'année en année, le capital et le crédit de la com- 
pagnie dépérirent. La mort de Colbert détruisit pres- 
que tout. La ville de Pondichéri, sur la côte de Coro- 
mandel, fut prise par les Hollandais en 1673. Une 
colonie établie à Madagascar fut entièrement ruinée. 

Ce qui avait été la principale cause du dépérisse- 
ment total de ce commerce, avant la perte même de 
Pondichéri, était, à ce qu’on a cru, l’avidité de quel- 
ques administrateurs dans l’Inde, leurs jalousies con- 
tinuelles, l'intérêt particulier qui s'oppose toujours 
au bien général, et la vanité qui préfère, comme on 
disait autrefois, le paraître à l'être; défaut qu'on à 
souvent reproché à la nation. 

Nous avons vu de nos yeux, en 1719, par quel 
étonnant prestige celte compagnie renaquit de ses 
cendres. Le système chimérique de Lass, qui boule- 
versa toutes les fortunes, et qui exposait la France 
aux plus grands malheurs, ranima pourtant l'esprit 
de commerce. On rebâtit l'édifice de la compagnie 
des Indes avec les décombres de. ce système. Elle 
parut d’abord aussi florissante que celle de Batavia ; 
mais elle ne le fut effectivement qu’en grands prépa- 
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ratifs, en ‘magasins , en fortifications, en dépenses 
d'appareil, soit à Pondichéri, soit dans la ville ét 
dans le port de POrient en Brétagns , que le ministère 
de France lui concéda , et qui correspondait avec sa 
capitale de l'Inde. Elle eut une apparence imposante ; 
mais de profit réel, produit par le commerce, elle 
n’en fit jamais. Elle ne donna, pendant soixante ans; 
pas un seul dividende du débit de ses marchandises. 
Elle ne paya ni les actionnaires, ni aucune de ses 
dettes en France, que de neuf millions que le roi lui 
accordait par année sur la ferme du tabac; de sorte 
qu’en effet ce fut toujours le roi qui paya pour elle. 
Il y eut quelques officiers militaires de cette com- 
pagnie, quelques facteurs industrieux qui acquirent 
des richèsses dans l’Inde : mais la compagnie se ruinait 
avec éclat, pendant que ces particuliers accumulaient 
quelques trésors. Il n’est guëre dans la nature hu- 
maine de s’expatrier , de se transporter chez un peuple 
dont les mœurs contredisent en tout les nôtres, dont 
il est très-difficile d'apprendre la langue, et impos- 
sible de la bien parler, d'exposer sa santé dans un 
climat pour lequel on n’est point né; enfin de servir 


la fortune des marchands de la capitale, sans avoir 


une forte envie de faire la sienne. Telle a été la source 
de plusieurs désastres. 


ARTICLE Il. 


Commencemens des premiers troubles de l'Inde, et 
des animosités entre les compagnies francaise el 
anglaise. 


LE commerce, ce premier ben des hommes, étant 
devenu un objet de guerre et un principe de dévas- 
tation, les premiers mandataires des compagnies an- 
glaise et francaise, salariés par leurs commettans sous 
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le nom de gouverneurs, furent bientôt des espèces de 
généraux d'armée : on les aurait pris dans l'Inde pour 
des princes ; ils fesaient la guerre et la paix tantôt 
entre eux, tantôt avec les souverains de ces contrées. 

Quiconque est un: peu instruit sait que le gouver- 
nement du Mogol est, depuis Grengis-kan, et proba- 
blement long - temps auparavant, un gouvernement 
féodal , tel à peu près que celui d’ Allemagne , tel qu'il 
fut établi long-temps chez les Lombards, chez les s- 
pagnols, et en Angleterre même, comme en France 
et dans presque tous les États de V Europe: c'es: Pan- 
cienne administration de tous les conquérans scythes 
et tartares, qui ont vomi leurs inondations sur la terre. 
On ne conçoit pas comment l’auteur de l'Esprit des 
lois a pu dire que la féodalité est un événement arrivé 
une fois dans le monde, et qui n'arrivéra peut: étre 
jamais. La féodalité n’est point un événement; c’est 
une forme très-ancienne, qui subsiste dans les trois 
quarts de notre Hub avec des administrations 
différentes. Le grand mogol est semblable à l’'empe- 
 reur d'Allemagne. Les soubas sont les princes de Pem- 
pire devenus souverains, chacun dans ses provinces. 
Les nababs sont des possesseurs de grands arrière- 
fiefs, Ces soubas et ces nababs sont d’origine tartare, 
et de la religion musulmane. Les raïas, qui jouissent 

aussi de grands fiefs, sont pour la plupart d’origine 
indienne, et de l’ancienne religion des brames. Ces 
raïas possèdent des provinces moins considérables, et 
ont bien moins de pouvoir que les nababs et les sou- 
bas. C’est ce que nous confirment tous les mémoires 
venus de l’Inde. 

Ces princes cherchaient à se détruire les uns les 
autres, et tont était en combustion dans ces pays; de= 
puis l’année‘1759 de notre ére, année mémorable, 
dans laquelle le Sha-Nadir, ayant d’abord: protégé 
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l’empereur de Perse son maïître, et lui ayant ensuite 
arraché les yeux, vint ravager le nord de l'Inde, et se 
saisir de la personne même du grand mogol. Nous 


parlerons en son lieu de cette grande révolution. Alors 


ce fut à qui se jetterait sur les provinces de ce vaste 
empire, qui se démembraient d’elles-mêmes. Tous 
ces vice-rois, soubas , nababs, se disputaient ces 
ruines ; et ces princes si fiers, qui dédaignaient au- 
paravant d'admettre les négocians français en leur 
présence, eurent recours à eux. Les compagnies des 
Indes française et anglaise, ou plutôt leurs agens, 
furent tour à tour les alliés et les ennemis de ces 
princes. Lies Français eurent d’abord de brillans avan- 
tages sous le gouverneur Dupleix ; mais bientôt aprés 
les Anglais en eurent de plus solides. Les Français ne 


L 


purent affermir leur prospérité; et les Anglais ont. 


abusé enfin de la leur. Voici le précis de ces événe- 
mens. 


ARTICLE IIT. 


Sommaire des actions de la Bourdonnais et de 


Dupleix. 


Dans la guerre de 1741, pour la succession de la 
maison d'Autriche, guerre semblable en quelque 
sorte à celle de 1701 pour la succession d’Espagne, 
les Anglais prirent bientôt le parti de Marie-Thérèse, 
reine de Hongrie, depuis impératrice. Dés que la 
rupture entre la France et l'Angleterre éclata, il 
fallut se battre dans l'Amérique et dans l’Inde, selon 
l'usage. 


Paris et Londres sont rivaux en Europe : Madras 


et Pondichéri le sont encore plus dans l'Asie, parce 
que ces deux villes marchandes sont plus voisines, 
situées toutes deux dans la même province, nommée 
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Arca ou Arcate, à quatre-vingt mille pas géométriques 
lune de l’autre, fesant toutes deux le même com- 
merce, divisées par la religion, par la jalousie, par 
l'intérêt et par une antipathie naturelle. Cette gan- 
gréne, apportée d'Europe, s’augmente et se fortife 
sur Les côtes de l'Inde. | 
Nos Européans, qui vont mutuellement se détruire 
dans ces climats, ne le font jamaïs qu'avec de petits 
moyens. Leurs armées sont rarement de quinze cents 
hommes effectifs venus de France ou d'Angleterre; le 
reste est composé d’Indiens, qu’on appelle cépois ou 
_cipayes, et de noirs, anciens habitans des iles, trans- 
plantés depuis un temps immémorial dans le conti- 
nent, ou achetés depuis peu dans l'Afrique. Ce peu 
de ressources donne souvent plus d’essor au génie. 
Des hommes entreprenans, qui auraient langui ‘in- 
connus dans leur patrie, se placent et.s’élèvent d’eux- 
mêmes dans ces pays lointains, où l’industrie est rare 
et nécessaire. Un de ces génies audacieux fut Mahé de 
La Bourdonnais, natüf de Saint-Malo, le Duguaiï- 
Trouin de son temps, supérieur à Duguai-Trouin par 
l'intelligence, et égal en courage. I avait été utile à 
la compagnie des Indes dans plus d’un voyage, ét 
encore plus à lui-même. Un des directeurs lui de- 
mandant comment 1l avait bien mieux fait ses affaires 
que celles de sa compagnie, C’est, répondit-1l, parce 
que j'ai suivi vos instructions dans tout ce qui vous 
regarde , et que je n'ai écouté que les miennes dans 
mes intéréts. Ayant été fait gouverneur de Pile de 
Bourbon par le roi, avec un plem-pouvoir, quoiqu'au 
nom de la compagnie, il arma des vaisseaux à ses 
frais, forma des matelots, leva des soldats, les disci- 
plina, fit un commerce avantageux a main armée, il 
créa, en un mot, l’île de Bourbon. II fit plus, il dis- 
. persa une escadre anglaise dans la mer de l'Inde; ce 


ns 
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qui était jamais arrivé qu’à lui, et ce qu’on n’a pas 
revu depuis. Enfin il assiégea Madras, ét forca cette 
ville importante à capituler. 

Les ordres précis du ministère francais étaient de 
ne garder aucune conquête en terre ferme : 1l obéit. 
Il permit aux vaincus de racheter leur ville pour en- 
viron neuf millions de France, et servit ainsi le roi 
son maître et la compagnie. Rién ne fut jamais dans 
ces contrées hi plus utile ni plus glorieux. On doit 
ajouter, pour l’honneur de La Bourdonnais , que dans 
cette expédition il se conduisit avec une politesse, 
une douceur, une magnanimité dont les Anglais firent 
l'éloge. Ils estimèrent et ils aimèrent leur vainqueur. 
Nous ne parlons que d’après des Anglais revenus de 
Madras, qui n'avaient nul intérêt de nous déguiser la 
vérité. Quand les étrangers estiment un ennemi, il 
semble qu’ils a vertissent ses compatriotes de luirendre 
Justice. ® 

Le gouverneur de Pondichéri, Dupleix, réprouva 
celte capitulation ; il osa la faire casser par une déli- 
bération du conseil de Pondichéri, et garda Madras, 
malgré la foi des traités et les lois S toutes les rar 
Il accusa La Bourdonnais d’infidélité; 11 le peignit à 
la cout de France et aux directeurs de la compagnie 
comme un prévaricateur qui avait exigé une rançon 
trop faible et reçu de trop grands présens. Des direc- 
teurs , des actionnaires, joignirent leurs plaintes à ces 
accusations. Les hommes , en général , ressemblent aux 
chiens qui hurlent quand ils entendent de loin d’autres 

chiens hurler. 

Énfin les cris de Pondichéri ayant'animé le minis- 
tére de Versailles, le vainqueur de Madras, le seul 
qui dans cette guerre eût soutenu l’honneur du pavillon 
françaus , fut enfermé à la Bastille par lettre de cachet. 


I languit dans cette prison pendant trois ans et demi, 
fe 
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sans pouvoir jouir de la consolation de voir sa famille. 
Au bout de ce temps, les commissaires du conseil, 
qu ’on lui donna pour juges, furent forcés par Pér. 
dence de la vérité, et par le respect pour ses grandes 
actions, de le rente innocent. M. Bertin, l’un deses 
juges, Fa fe ministre d’ État, fut finie celui 
dont l'équité lui sauva la vie. Quelques ennemis, que 

sa fortune, ses exploits et son mérite lui suscitaient 
encore, a sa mort. Ils furent bientôt satisfaits: 
11 mourut au sortir de sa prison, d’une maladie cruelle 
que cette prison lui avait causée. Ce fut la récompense 
du service mémorable rendu à sa patrie. 
Mrle gouverneur Dupleix s’excusa dans ses mémoires 
sur des ordres secrets du ministère. Mais il n’avait 
pu recevoir, à six mille lieues , des ordres concernant 
uñe conquête qu on venait de faire, et que le minis- 
tére de France n'avait jamais pu prévoir. S1 ces ordres 
funestes avaient été donnés par prévoyance, ils étaient 
formellement contradictoires avec ceux que La Bour- 
donnais avait apportés: Le ministère aurait eu à se 
reprocher la perte de neuf millions dont on priva la 
France en violant la capitulation, mais surtout le cruel 
traitement dont il paya le génie, la valeur et la ma- 
gnanimité de La PPS 
M. Dupleix répara depuis sa faute affreuse et ce 
malheur publie, en défendant Pondichéri pendant 
quarante- deux jours de tranchée ouverte contre deux 
amiraux anglais soutenus des troupes d’un nabab du 
pays. Il servit de général, d’ingénicur, d’artilleur, de 
munilionnaire; ses soins, son activité, son industrie, 
et la valeur éclairée de M. de Bussi, officier distingué, 
sauvérent la viile pour cette fois. M. de Bussi servait 
alors dans la troupe de la compagnie qu'on nommait 
le bataillon de l’Inde. Il était venu de Paris chercher 
sur le rivage de Coromandel la gloire et la fortune. Il 
21 
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_y trouva l’une et l’autre. La cour de France récom- 
pensa Dupleix , en le décorant du grand cordon rouge 
et du titre de marquis. 

La faction française et l’anglaise, l’une ayant con- 
servé la capitale de son commerce, l’autre ayant 
perdu la sienne, s’attachaient plus que jamais à ces 
nababs, à ces soubas dont nous avons parlé. Nous 
avons dit que V empire était devenu une anarchie. Ces 
princes, étant toujours en guerre les uns contre les 
autres, se partageaient entre les Français etles Anglais: 
ce fut une suite de guerres civiles dans la presqu’ile. 

Nous n’entrerons point ici dans les détails de leurs 
entreprises ; assez d’autres ont écrit les querelles, les 
perfidies des Nazerzingue, des Mouzaferzingue, leurs 
intrigues, leurs combats, leurs assassinats. On alesjour- 
naux des siéges de vingt places i inconnues en Europe, 
mal fortifiées , mal attaquées et mal défendues; ce n’est 
pas là notre Fe Mais nous ne pouvons passer sous si- 
lence l’action d’un officier français, nommé de La 
Touche, qui, avec trois cents soldats seulement y pé- 
nétra la ts dans le camp d’un des plus grands princes 
de ces contrées , lui tua douze cents hommes sans 
perdre plus de trois soldats, et dispersa par ce succès 
inouïi une armée de près de soixante mille Indiens, 
renforcée de quelques troupes anglaises. Un tel évé- 
nement fait voir que les habitans de l’Inde ne sont 
guère plus difficiles à vaincre que ne l’étaient ceux 
du Mexique et du Pérou. Il nous montre combien ja 
conquête de ce pays fut facile aux T'artares et à ceux 
qui l’avaient subjugué auparavant. 

Lesmœæurs, lesusages antiques se sont conservés dans 
ces” contrées , ainsi que les habillemens; tout y est le 
contraire de nous; la nature et l’art n’y sont point les 
mêmes. Parmi nous, après une grande bataille, les 
soldats vainqueurs n’ont pas un denier d’augmenta- 
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tion de paie; dans l'Inde, après un pelit combat, les 
pababs donnaient dés millions aux troupes d'Europe 
qui avaient pris leur parti, Chandazaël , l’un des 
princes protégés par M. Dupleix, fit présent aux trou- 
pes d’environ deux cent mille francs ; et d’une terre de 
neuf à dix mille livres de rente à leur commandant È 
le comte d'Auteuil. Le souba Mouzaferzingue , en une 
autre occasion , fit distribuer douze cent cinquante 
mille livres à la petite armée française, et en donna 
autant à la compagnie. M. Dupleix eut encore une pen- 
sion de cent mille roupies ( deux cent quarante mille 
livres de France), dont il ne jouit pas long-temps. 
Un ouvrier gagne trois sous par jour dans l’Inde: un 
grand a de quoi faire ces profusions. 

Enfin, le vice-gérent d’une compagnie marchande 
reçut du grand Mogol une patente de nabab. Les 
Anglais lui ont soutenu que celte patiente était sup= 
posée, que c'était une fraude de la vanité, pour en 
imposer aux nations de PEurope dans l'Inde, Si Je 
gouverneur français avait usé. d’un tel artifice , illui 
était commun avec plus d’un nabab et d’un souba. 
On achetait à la cour de Délhi de ces faux diplômes, 
qu'on recevait ensuite en cérémonie par un homme 
aposté , soi-disant commissaire de l’empereur. Mais 
soit que le souba Mouzaferzingue et le nabab Chanda- 
zaëb, protecteurs et protégés de la compagnie fran- 
caise, eussent en effet obtenu pour le gouverneur de 
Pondichéri ce diplôme impérial, soit qu'il fût supposé, 
1 en jouissait hautement. Voilà un agent de société 
marchande devenu souverain, ayant des souverains à 
ses ordres. Nous savons que souvent des Indiens le 
traitérent de roi, et sa femme de reine. M. de Bussi, 
qui s'était signalé à la défense de Pondichéri, avait une 
dignité qui ne peut mieux s’exprimer que par le titre 
de général de la cavalerie du grand mogol. Il fesait Ja 
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guerre et la paix avec les Marattes, peuple guerrier que 
nous ferons connaître, qui vendait ses services , tantôt 
aux Anglais, tantôt aux Francais. Il affermissait sur 
leurs trônes des princes que M. Dupleix avait créés. 

La reconnaissance fut proportionnée aux services. 
Les richesses ainsi que les honneurs en furent la ré- 
compense. Les plus grands seigneurs en Europe n’ont 
ni autant de pouvoir, ni autant de splendeur; mais. 
cette fortune et cet éclat passèrent en peu de temps. 
Les Anglais et leurs alliés battirent les troupes fran- 
çaises en plus d’une occasion. Les sommes immenses 
données aux soldats par les soubas et les nababs, 
étaient en partie dissipées par les débauches , et en 
parte perdues dans les-combats ; la caisse , les muni- 
tions , les'provisions de Pondichéri épuisées. 

La petite armée qui restait à la France était com- 
mandée par le major Lass, neveu de ce fameux Lass 
qui avait fait tant de mal au royaume, mais à qui 
l’on devait la compagnie des Indes. Ce jeune Écos- 
sais combattit contre les Anglais en brave homme ; 
mais privé de secours et de vivres, son courage était 
inutile. Il mena le nabab Chandazaëb dans une île 
formée par des rivières, nommée Cheringam , appar- 
tenante aux brames. Il est peut-être utile d'observer 
ici que les brames sont les souverains de cette ile. Nous 
avons beaucoup de Pareils exemples en Europe. On 
pourrait même assurer qu'il y en a eu dans toute la 
terre. Les brachmanes furent autrefois, dit-on, les 
premiers souverains dé l'Inde. Les brames, leurs 
successeurs, ont conservé de bien faibles restes de 
leur ancienne puissance. Quoi qu'il en soit, la petite 
armée française , commandée par un Écossais, ét logée 
dans un monastère indien, n'avait ni vivres, nl ar- 
gent pour en acheter. M. Lass nous a conservé la. 
lettre par laquelle M. Dupleix lui ordonnait de prene 
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dre de force tout ce qui lui conviendrait dans le cou 
vent des brames. Il ne restait que deux ornemens 
réputés sacrés ; c’étaient deux chevaux sculplés, cou- 
verts de lames d’argent : on les prit, on les vendit, 
et les brames ne murmurérent pas; ils ne firent au- 
cune représentation. Mais le produit de cette vente 
ne put empêcher la troupe francaise de se rendre pri- 
sonniére de guerre aux Anglais, Ils se saisirent de 
ce nabab Chandazaëb, pour qui le major Lass com- 
battait; et le nabab anglais, compétiteur de Chan- 
Fee lui fit trancher la tête. M. Dupleix accusa de 
cette barbarie le colonel anglais Lawrence, qui s’en 
défendit comme d’une imposture criante cé). 

Pour le major Lass, relâché sur sa parole, et re- 
venù à Pondichéri, le gouverneur le mit en prison, 
parce qu'il avait été aussi malheureux que brave. Il 
osa même lui faire un procés criminel qu'il n’osa pas 
achever. 

Pondichéri restait dans la ssh dans l’abatte- 
ment et dans la crainte, tandis qu’on envoyait en 
France des médailles de frappées en l’honneur et 
au nom de son gouverneur. Il fut rappelé en 1753, 
partit en 1754, et vint à Paris désespéré. Il intenta 
un proces contre la compagnie. Il lui redemandait des 
millions qu’elle ne contestait, et qu’elle n'aurait pu 
payer si elle en avait été débitrice. Nous avons de lui 
un mémoire dans lequel il exhalait son dépit contre 
son successeur Godeheu, l’un des directeurs de la 
compagnie. M. de Épibo lui répondit, non sans 
aigreur. Les factums de ces deux négocians titrés sont 
plus volumineux que l’histoire d'Alexandre. Ces dé- 
tails fastidieux de la faiblesse humaine sont feurlletés 


(*) Chandezaëb fut jugé par un conseil où fut appelé Mahomet-Ali- 
Kan, suivant une lettre écrite de l'Inde à M. de Voltaire en 1776. 
(Vote de feu Wagnière, son secrétaire.) 
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pendant quelques jours par ceux qui sy intéressent, 
et sont oubliés bientôt pour de nouvelles querelles à 
leur tour effacées par d’autres. Enfin Dupleix mourut 
du chagrin que lui causèrent sa grandeur, sa chute, 
et surtout la nécessité douloureuse -de solliciter des 
juges, après avoir régné. Ainsi les deux grands ri- 
vaux qui s'étaient signalés dans l’Inde, La Bourdon- 

nais et Dupleix, périrent l’un et Native , à Paris, par 
une mort triste et prématurée. 

Ceux qui étaient par leurs lumières en droit de 
décider de leur mérite, disaient que La Bourdonnais 
avait les qualités dus marin et d’un guerrier, et 
Dupleix celles d’un prince entreprenant et politique. 
C’est ainsi qu’en parle un auteur More qui a écrit les 
guerres des deux compagnies jusqu’en 1755. 

M. Godeheu était un négociant sage et pacifique, 
autant que son prédécesseur avait été audacieux dans 
ses projets, et brillant dans son administration. Le 
premier n'avait pensé qu'a s’agrandir par la guerre. 
Le second avait ordre de se maintenir par la paix, 
et de revenir rendre compte de sa gestion à la cour, 
lorsqu'un troisième gouverneur serait établi à Pondi- 
chéri. : 

Il fallait surtout ramener les esprits des Indiens, 
irrités par des cruautés exercées quelques-uns de 
leurs compatriotes dépendans de la compagnie. Un 
Malabare, nommé Nama, banquier de La Bourdon- 
nais, avait été jeté dans un cachot pour n'avoir pas 
dal contre lui. Un autre se plaignait des exactions 
qu’il avait éprouvées. Les enfans d’un autre Indien, 
nommé de Mondamia, régisseur d’un canton voisin, 
ne cessèrent de demander justice de la mort de leur 
père, qu’on avait fait expirer dans les tortures pour 
tirer de lui de l'argent. Mille plaintes de cette nature 
rendaient le nom francais odieux. Le nouveau gou- 
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vérneur traita les Indiens avec humanité, et mépagea 
un accommodement avec les Anglais, Lui et M. Saun- 
ders, alors gouverneur de Madras, établirent une 
trêve en 1755 , et firent une paix conditionnelle. Le 
premier article était que l’un et l’autre comptoirs re- 
noncéraient aux dignités indiennes; les autres ar- 
ticles portaient des réglemens pour un commerce 

pacifique. 

\ La trêve ne fut pas exactement observée. Il y a tou- 
jours des subalternes qui veulent tout brouiller pour 
se rendre nécessaires. D’ailleurs on prévoyait des le 
commencement de 1756 une nouvelle guerre en Eu- 
rope : il fallait s’y préparer. On a prétendu que, dans 
cet intervalle, l’avidité de quelques particuliers gla- 
nait dans le champ du public, devenu stérile pour la 
Compagnie; et que la colonie de Pondichéri ressem- 
blait à un mourant dont on pille les meubles avant 
qu'il soit expiré. | 


ARTICLE LV. 


Envoi du comte de Lalli dans l'Inde. Quel était ce 
général; quels étaient ses services avant cette 
_ expédition. 


Pour arrêter ces abus, et pour prévenir les entre- 
prises des Anglais, encore plus à craindre, le roi de 
France envoya dans l’Inde de l’argent et des troupes. 
La France et l’Angleterre recommencaient alors cette 
guerre de 1756, dont le prétexte était un ancien traité 
de paix fort mal fait. Les ministres avaient oublié 
dans ce traité de spécifier Les limites de PAcadie, mi- 
sérable pays glacé vers le Canada. Puisqu’on se bat- 
tait dans ces déserts septentrionaux de l'Amérique, : 
il fallait bien aller s’égorger aussi dans la zone tor- 
ride en Asie. Le ministère de France nomma pour 
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cette entreprise le comte de Lalli. C’était un gentil- 


EQ : 
En 
L | 


homme irlandais, dont les ancêtres suivirent en France 


la fortune des Stuarts, maison la plus malheureuse 
de toutes celles qui ont porté une couronne. Get offi- 
cier était un des plus braves et des plus attachés que 
le roi de France eût à son service. Il fit des actions de 
valeur dont ce monarque fut témoin à la bataille de 
Fontenoi. Ll sut qu’il portait une haine irréconciliable 
aux Anglais, qu’il avait dit aux soldats de son régI- 
ment : Marchez contre les ennemis de la France et 
les vôtres : ne tirez que quand vous aurez la pointe 
de vos baïonnettes sur leur ventre; qu'il en avait 
blessé plusieurs de sa man; et que, malgré cette 
haine, il les avait tous secourus après l’action. Tant de 
courage et de générosité touchérent le roi, il de fit 
brigadier sur le champ de bataille. Lalh était déÿà 
colonel d’un régiment de son nom. 

Dans le temps même où Louis XV rassurait sa na- 
tion par cette victoire de Fontenot, Charles-Édouard, 
petit-fils de Jacques IT, tentait une entreprise inouie 
qu'il avait cachée à Louis XV lui-même. Il traversait 


le canal de Saint-Creorge avec sept officiers seule 


ment pour tout secours, quelques armes et deux mille, 
louis d’or empruntés, dans le dessein d'aller soulever 
l'Écosse en sa faveur par sa seule présence , et de faire 


une nouvelle révolution dans la Grande-Bretagne. Il | 
aborda au continent de l'Écosse le 15 juin 1745, en-. 
viron un mois après la bataille de Fontenoi. Gette » 


entreprise, qui finit si malheureusement, commença 
par des victoires inespérées. Le comte de Lalli fut le 


e 1e e e » " 
premier qui imagina de faire envoyer une armée de 


dix mille Français à son secours. Il communiqua son 
idée au marquis d’Argenson, ministre des affaires 
étrangères, qui la saisit avidement, Le comte d’Ar- 


genson , frère du marquis, et ministre de la guerre, 


\ 
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‘la combattit, mais bientôt y consentit. Le duc de 
Richelieu fut nommé général de Parmée qui devait 
débarquer en A bchoree au commencement de l’an- 
née 1746. Les RS retardérent l’envoi des muni- 
tions et des canons qu’on transportait par les canaux 
de la Flandre francaise. L'entreprise échoua, mais le 
zèle de Lalli réussit beaucoup auprès du. ministère, et 
son audace le fit juger capable d’exécuter de grandes 
entreprises. Celui qui écrit ces mémoires en parle avec 
connaissance de cause : il travailla avec lui pendant 
un mois par ordre du ministre; il lui trouva un cou- 
rage d’esprit opiniätre, accompagné d’une douceur 
de mœurs que ses malheurs altérèrent depuis, et 
changérent en une violence funeste. 

Le comte de Lalhi était décoré du grand cordon de 
Saint-Louis, et Heutenant général des armées, quand 
on l’envoya dans llnde. Les retardemens qu'on 
éprouve toujours dans les plus petites entreprises, 
comme dans les grandes, ne permirent pas que les- 
cadre du comte d’Aché, qui devait porter le général 
et les secours à Pondichéri, mit à la voile du port de 
Brest avant le 20 février 1757. 

Au lieu de trois millions que M. de Séchelles, con- 
trôleur général des finances, avait promis, M. de 
Moras, son successeur, n’en put donner que deux, et 
c'était beaucoup dans la crise où était alors la France. 

De trois mille hommes qui devaient s’embarquer 
avec lui, on fut obligé d’en retrancher plus de mille; 
et le comte d’Aché n’eut dans son escadre que deux 
vaisseaux de guerre au lieu de trois, et quelques vais- 
seaux de la compagnie des Indes. 

Tandis que les deux généraux Lalli et d'Aché vo- 
guent vers Le lieu de leur destination, il est nécessaire 
de faire connaître aux lecteurs qui veulent s’instruire 
l’état de l’Inde dans cette conjoncture, et quelles 
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étaient les possessions des nations de l’Europe dans 
ces contrées. 


ARTICLE V. 


État de l'Inde lorsque le général Lalli y fut envoyé. 


CE vaste pays, au-decà et au-delà du Gange, con- 
tient quarante degrés en latitude des îles Maldives 
aux limites de Cachemire et de la grande Boukarie, 
et quatre-vingt-dix degrés en longitude des confins du 
Sablestan à ceux de la Chine; ce qui compose des 
États dont l’étendue entière surpasse dix fois celle de 
la France, et trente fois celle de l'Angleterre propre- 
ment dite. Mais cette Angleterre, qui domine au- 
jourd’hui dans tout le Bengale , qui étend ses posses- 
sions en Amérique, du quatorzième degré jusque par 
delà le cercle polaire, qui a produit Locke et New- 
ton, et enfin qui a conservé les avantages de la liberté 
avec ceux de Ja royauté, est, malgré tous ses abus, 
aussi supérieure aux peuples de l’Inde que la Grèce 
fut supérieure à la Perse du temps de Miltiade, d’A- 
ristide et d'Alexandre. La partie sur laquelle le atal 
mogol règne, ou plutôt semble du est sans con- 
tredit la plus grande, la plus peuplée, la plus fertile 
et la plus riche. C’est dans la presqu'île en deca du 
Gange que les Français et les Anglais se disputaient 
des épices, des mousselines, des toiles peintes, des 
parfums, des diamans, des perles, et qu'ils avaient 
osé faire la guerre aux souverains. 

Ces souverains, qui sont, comme nous l’avons déjà 
dit, des soubas, premiers seigneurs féodaux de l’em- 
pire, n’ont joui d’une autorité indépendante qu'à la 
mort d’Aurengzeb, appelé le Grand , qui fut en eflet 
le plus grand tyran de tous les princes de son temps, 
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“empoisonneur de son père, assassin de ses frères ; et, 
pour comble d'horreur, dévot ou hypocrite, ou per- 
suadé , comme tant de pervers de tous les temps et de 
tous les lieux, qu’on peut commettre impunément les 
plus grands crimes en les expiant par de légères dé- 
monstrations de pénitence et d’austérité. 

Les provinces où régnent ces soubas, et où les na- 
babs règnent sous eux dans leurs grands districts, se 
gouvernent très-différemment des provinces septen- 
trionales plus voisines de Délhi, d’Agra et de Lahor, 
résidences des empereurs. 

Nous avouons à regret qu’en Éorlabt idée la 
véritable histoire de cette nation , son gouvernement, 
_sa religion et ses mœurs, nous n’avons trouvé aucun 
secours dans les compilations de nos auteurs français. 
Ni les écrivains qui ont transcrit des fables pour des 
libraires , ni nos missionnaires, ni nos voyageurs, ne 
nous ont presque jamais appris la vérité. Il y a long- 
temps que nous osâmes réfuter ces auteurs sur le 

incipal fondement du gouvernement de l'Inde. 
Cest un objet qui importe à toutes les nations de 
la terre. Ils ont cru que l’empereur était le maître 
des biens de tous ses sujets, et que nul homme de- 
puis Cachemire jusqu’au cap de Comorin n'avait de 
propriété. Bernier, tout philosophe qu'il était, l’é- 
crivit au contrôleur général Colbert. C’eüt été une 1m- 
prudence bien dangereuse de parler ainsi à ladmi- 
nistrateur des finances d’un roi absolu, si ce roï et ce 
ministre n'avaient pas été généreux et sages. Bernier 
se trompait, ainsi que l'Anglais Thomas Roëé. Tous 
deux éblouis de la pompe du grand mogol et de son 
despotisme, ils simaginercnt que toutes les terres lui 
appartenaient, en propre, parce que ce sultan donnait 
des fiefs à vie. C’est précisément dire que le grand 
maître de Malte est propriétaire de toutes les com- 
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manderies auxquelles 1l nomme en Europe; c’est dire : 
que les rois de France et d’Espagne sont les proprié- 
taires de toutes les terres dont ils donnent les gou- 
vernemens, èt que tous les bénéfices ecclésiastiques 
sont leur domaine. Cette même erreur, préjudiciable 
au genre humain, a été cent fois répétée sur le gou- 
vernement turc, et a été puisée dans la même source. 
On a confondu des timares et des zaïms, bénéfices 
militaires donnés et repris par le grand seigneur, 
avec les biens de patrimoine. C’est assez qu’un moine 
grec l'ait dit le premier, pour que cent écrivains Paient 
répété. 

Dans notre désir sincère de trouver la vérité et 
d’être un peu utile, nous avons cru ne pouvoir mieux 
faire, pour constater l’état présent de l’Inde, que de 
nous en rapporter à M. Holwell, qui a demeuré si 
long-temps dans le Bengale, et qui a non-seulement 
possédé la langue du pays, mais encore celle des an- 
ciens brames; de consulter M. Dow, qui a écrit les 
révolutions dont 1l a été témoin, et surtout d’en crome 
ce brave officier, M. Scrafton, qui joint re | 
lettres à la franchise, et qui a tant servi aux con- 
quêtes du lord Clive. Voici les propres paroles de 
ce digne citoyen : elles sont décisives. 

« Je vois avec surprise tant d’auteurs assurer que 
» les possessions de terres ne sont point héréditaires 
» dans ce pays, et que l Eee vs est l’héritier uni- 
» versel. Il est vrai qu'il n’y a point d’actes de par- 
» lement dans l’Inde, point de pouvoir intermédiaire 
» qui relienne légalement l'autorité impériale dans 
» ses limites; mais l’usage consacré et invariable de 
» tous les bunnts est que chacun hérite de ses 
» péres. Cette on non écrite, est plus constamment 
» observée qu’en aucun État mthiqueé » 

Osons ajouter que si les peuples étaient esclaves 
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d’un seul homme (ce qu’on a prétendu, et ce qui est 
impossible ), la terre du Mogol aurait été bientôt dé- 
serte. On y compte environ cent dix millions d’ha- 
bitans. Les esclaves ne peuplent point ainsi. Voyez la 
Pologne : les cultivateurs, la plupart des bourgeois, y 
ont été jusqu'ici serfs de glebe, esclaves des nobles; 
aussi, il y a tel noble dont la terre est entièrement 
dépeuplée. 

Il faut distinguer dans le Mogol le perle conqué- 
rant et le die soumis, encore plus qu’on ne dis- 
üngue les Tartares et les Chinois : car les Tartares 
qui ont conquis l’Inde jusqu’aux confins des royaumes 
d’A va et du Pégu ont conservé la religion musulmane, 
au lieu que les autres Tartares qui ont subjugué la 
Chine ont adopté les lois et les mœurs des Chinois. 

Tous les anciens habitans de l’Inde sont restés fidèles. 
au culte et aux usages des brames, usages consacrés 
par le temps, et qui sont, sans contacte ce qu’on 
connaît de plus ancien sur la terre. 

Il reste encore dans cette partie de l'Inde quel- 
ques-uns de ces antiques monumens échappés aux 
ravages du temps et des révolutions ; ils exerceront 
encore long-temps la curieuse sagacité des philo= 
sophes. La pagode de Shalerabroum est de cenombre; 
elle est située à deux lieues de la mer et à dix de 
Pondichéri; on la croit antérieure aux pyramides 
d'Égypte : les savans appuient cette opinion sur 
ce que les inscriptions de ce temple sont dans une 
langue plus ancienne que le Hanscrit, qui aujour- 
d’hui n’est presque plus entendu : or, les premiers 
livres écrits dans la langue sacrée dù Hanscrit ont 
environ cinq mulle ans d’antiquité, selon M. Holwell; 
donc, disent-ils, le monument de Shalembroum est 
beaucoup plus ancien que ces livres. 

Mais c’est à Bénares, sur le Gange, que sont les 
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ouvrages les plus anciens des hommes, si on en veut 
. croire les brames, qui exagérent probablement. Les 
figures du lingam, et la vénération qu'on a pour 
elles dans ces temples, sont encore une preuve de l’an- 
tiquité la plus reculée. Ce Zngam est l'origine du phall 
ou phallus des Égyptiens, et du priape des Grecs. 

On prétend que ce symbole de la réparation du 
genre humain ne put obtenir un culte que dans l’en- 
fance du peuple nouveau, qui habitait en petit nom- 
bre les ruines de la terre. [l est probable qu’on ne 
put exposer ces figures aux yeux , et les révérer, 
que dans les temps d’une simplicité innocente qui, 
loin de rougir des bienfaits des dieux, osait les en 
remercier publiquement. Ge qui fut d’abord un sujet 
de culte devint ensuite un sujet de dérision , quand 
les mœurs furent plus raffinées. Peut-être, en res- 
pectant dans les temples ce qui donne la vie, était- 
on plus religieux que nous ne le sommes aujour- 
d’hui en entrant dans nos Eglises, armés en pleine 
paix d’un fer qui n’est qu'un instrument d’homicide. 

Le plus grand fruit qu’on peut retirer de ces longs 
et pénibles voyages n’est ni d'aller tuer des Euro- 
péens dans l’Inde, m1 de voler des raïas qui ont 
volé les peuples, et de s’en faire donner l’absolution 
par un capucin transporté de Bayonne à la côte de 
Coromandel; c’est d’apprendre à ne pas juger du 
reste de la terre par son clocher. 

Il y a encore une autre race de Mahométans dans 
l'Inde, c’est celle des Arabes qui, environ deux cents 
ans après Mahomet, abordèrent à la côte de Malabar; 
ils subjuguérent avec facilité cette contrée, qui, depuis ” 
Goa jusqu’au cap Comorin, est un jardin de délices, 
habitée alors par un peuple pacifique et innocent, 
incapable également de nuire et de se défendre. Ils 
franchirent les montagnes qui séparent la région de 
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Coromandel de celle de Malabar, et qui sont la cause- 
des moussons. C’est une chaîne de montagnes habi- 
tées aujourd’hui par les Marattes. 

Ces Arabes allèrent bientôt jusqu’à Délhi, don- 
nérent une race de souverains à une grande partie 
de l’Inde. Gette race fut subjuguée par Tamerlan, 
ainsi que les naturels du pays. On croit qu'une partie 
de ces anciens Arabes s'établit alors dans la province 
du Candahar, et fut confondue avec les Tartares. 
Ce Candahar est l’ancien pays que les Grecs nom- 
maient Paropamise , n’ayant jamais appèlé aucun peu- 
ple par son nom. C’est par là qu’Alexandre entra 
dans lInde. Les Orientaux prétendent qu’il fonda 
la ville de Candahar ; ils disent que c’est une abré- 
vialion d'Alexandre , qu’ils ont appelé Iscandar, Nous 
observerons toujours que cet homme unique fonda 
plus de villes en sept ou huit ans, que les autres con- 
quérans n’en ont détruit; qu'il courait cependant de 
conquête en conquête, et qu'il était jeune. 

C’est aussi par Candahar que passa de nos Jours ce 
Nadir, berger, natif de Corassan , devenu roi de Perse, 
lorsque ayant ravagé sa patrie il vint ravager le nord 
de l’Inde. | 

Ces Arabes dont nous parlons, aujourd’hui sont 

connus sous le nom de Patanes, parçe qu’ils fondèrent 
“la ville de Patna vers le Bengale. 
. Nos marchands d'Europe, très-mal instruits, appe- 
lérent indistinctement Maures tous ces peuples maho- 
métans. Cette méprise vient de ceîique les premiers 
que nous avions autrefois connus étaient ceux qui vin- 
rent de Mauritanie conquérir l’Espagne, une partie 
des provinces méridionales de la France, et quelques 
contrées de l'Ttalie. Presque tous les peuples, depuis la 
Chine jusqu’à Rome, victorieux et vaincus, voleurs et 
volés, se sont mêlés ensemble. ne 
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Nous appelons Gentous les vrais Indiens, de lan- 
cien mot Gentils, Gentes, dont les prèmiers chrétiens 
“désignaient le reste de l'univers qui n’était pas de leur 
religion secrète. C’est ainsi que tous les noms de toutes 
les choses ont toujours changé, Les mœurs des conqué- 


rans ont changé de même : le climat de l'Inde les a : 


presque lous énervés. . | 


ARTICLE VIH. 


Des Gentous et de leurs coutumes les plus 
TÉTRA EESSS 


AGE antiques Indiens, que nous nommons Gentous, 
sont, dans le Mogol , au nombre d’environ cent muil- 


lions , à ce que M. Scrafton nous assure. Cette mul- 
titude est une fatale preuve que le grand nombre est 


facilement subjugué par le petit. Ces innombrables 
troupeaux de Gentous pacifiques, qui cédèrent leur 
liberté à quelques hordes de béivands, ne cédérent 


pas pourtant leur religion et leurs usages. Ils ont con- . 


servé le culte antique de Brama. C est, dit-on, parce 


que les Mahométans ne se sont jamais souciés de di=1 


riger leurs ames, et se sont contentés d’être leurs 
maitres. 


: Leurs quatre anciennes castes subsistent encore dans 


toute la rigueur de la loi qui les sépare les unes des 
autres, et dans toute la force des pe emiers préjugés 
bifés par tant de siècles. On sait que la premiére 
est la caste des"brames, qui gouvernérent autrefois 
Pempire; la scconde est des guerriers ; la troisième 
est des agriculteurs; la quatrième des marchands: on 
ne compte point celle qu’on nomme des hatlacores on 
des Parias, chargés des plus vils offices : 1ls sont re- 
gardés comme impurs; ils se regardent eux-mêmes 
comme tels, et n’oseraient jamais manger avec un 
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homme d’une autre tribu, ni le toucher, ni même s’ap- 
procher de lui. : 

Il est probable que l'institution de ces quatre castes 
fut imitée par les Égyptiens, parce qu’il est en effet 
trés-probable, ou plutôt certain, que l'Égypte n'a pu 
êlre médiocrement peuplée et policée que long-temps 
aprés Pinde; il fallut des siècles pour dompter le Nil, 
pour le partager en Canaux, pour élever des bâti 
mens au-dessus de ses inondations, tandis que la terre 
de inde prodiggait à l’homme tous les secours né- 
cessaires à la vié , ainsi que nous l'avons dit et prouvé 
ailleurs. | 

Les disputes élevées sur l'antiquité des peuples 
sont nées pour la plupart de l'ignorance ; de l'orgueil 
et de l’oisiveté. Noûs nous moquerions des oiseaux, 
s'ils prétendaient être formés avant les poissons ; nous 
-ririons des chevaux qui se vanteraient d’avoir inventé 
l’art de pâturer avant les bœufs. : 

Pour sentir tout le ridicule de nos querelles sa 
vantes sur les origines, remontons seulement aux con- 
quêtes d'Alexandre, il n’y a pas loin ; cette époque est 
d'hier, en comparaison des anciens temps. Supposons 
que Callisthène eût dit aux brachmanes : Les Darius 
et les Madiés sont venus ravager votre beau pays, 
Alexandre n’est venu que pour se faire admirer, et 
moi, je viens pour vous instruire ; vos conquérans 
ôlerent à quelques-uns de vos compatriotes une vie 
passagère, et je vous donnerai la vie éternelle; il ne 
s'agit que d'apprendre par cœur ce petit morceau 
d'histoire sans laquelle il n’y a aucune vérité sur la 
terre. 8 

«Or, le roi Xissutre était fils d’Ortiate, lequel fut 
» engendré par Anedaph, qui fut engendré par Éve- 
» dor, qui fut engendré par Megalar, qui fut engen- 
» dré par Ameno, et Ameno par Amilar, et Amilar 
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» par Alapar, qui fut engendré par Alor, qui ne fut 
» engendré par personne. | 

» Or, le dieu Cron étant apparu à Xissutre, fils 
» d’Ortiate, il lui dit : Xissutre, fils d'Ortiate, la 
» terre va être détruite par une inondation : écrivez 
» l’histoire du monde, afin qu’elle serve de témoi- 
» gnage quand il ne sera plus, et vous cacherez sous 
» la terre votre histoire dans Gipara, la ville du so- 
» leil, après quoi vous construirez' un vaisseau de 
» cinq stades de longueur, et de deux stades de lar- 
» geur, et VOUS y entrerez vous €t vos parens, et tous 
» les animaux ; et Xissutre obéit, et il écrivit Phis- 
» Loire, et il la cacha sous terre dans la ville de Ci- 
» para; et la terre, c’est-à-dire la Thrace, dont X1s- 
» sutre était roi, fut saubmergée. 

» Et quand les eaux furent retirées, Xissutre lâcha 
» deux colombes pour voir si les eaux étaient retirées; 
» et son vaisseau se reposa sur la montagne d’Ararat, 
» en Arménie, etc. » 

Voilà pourtant ce que Bérose Île Chaldéen raconte, 
* au mépris de nos livres sacrés, et en quoi il differe 
absolument de Sanchoniathon le Phénicien , qui dif- 
fère d’Orphée le Fhracien, qui diffère d'Hésiode le 
Grec, qui diffère de tous les autres peuples. 

C’est ainsi que la terre a été inondée de fables : 
mais au lieu de se quereller, et même de s'égorger 
pour ces fables, il vaut mieux s’en tenir à celles 
d'Ésope, qui enseignent une morale sur laquelle il 
n’y eut jamais de dispute. 

La manie des chimères a été poussée jusqu’à faire 
semblant de croire que les Chinois sont une colonie 
d'Égyptiens, quoiqu’en effet il n’y ait pas plus de 
rapport entre ces deux peuples qu’entre les Hotten- 
tots et les Laipons , entre les Allemands et les Hurons. 
Cette prétention ridicule a été entièrement confondue 
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par le P. Parennin, l’homme le plus savant ét le plus 
sage de tous ceux que la folie envoya à la Chine, et 
qui, ayant demeuré trente ans À Pékin, était plus en 
état que personne de réfuter les nouvelles fables de 
notre Europe. | 

Cette puérile idée que les Égyptiens allèrent en- 
seigner aux Chinois à lire et à écrire, vient de se re 
nouveler encore; et par qui? par ce même jésuite 
Needham, qui croyait avoir fait des anguilles avec 
du jus de mouton et du seigle ergoté. Il induisit eu 
erreur de grands philosophes ; ceux-ci trouvèrent par 
leurs calculs que si de mauvais seigle produisait des 
anguilles, de beau froment produirait infailliblement 
des hommes. 

Le jésuite Necdham, qui connaît tous les dialectes 
égyplüens et chinois comme il connaît la nature, vient 
de faire encore un petit livre pour répéter que les 
Chinois descendent des Égyptiens comme les Persans 
descendent de Persée, les Français de Francus, et les 
Bretons de Britannicus. 

Après tout, ces inepties qui, dans notre siècle, 
sont parvenues au dernier excès, ne font aucun mal 
à la société. Dieu nous garde des autres inépties pour 
lesquelles on se querelle, on s’injurie, on se calomnie, 
on ärme les puissans et les sots qui sont si souvent de 
la même espèce, on s'attaque, on se ue ; et les savans 
qui sont persuadés qu'il faut casser les œufs par le 
gros bout, traînent aux échafauds les savans qui cassent 
les œufs par le petit bout. | 


ARTICLE VIL 


Des brames. 


Tovure la grandeur et toute là misère «le Pesprit 
humain se sont déployées dans les anciens brachima- 
nes, et dans les brames leurs successeurs. D’un CÔ(É , 
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Cest la vertu persévérante , soutenue d’une abstinence 


rigoureuse ; Une philosophie sublime, quoique fie 


tastique, voilée par d’ingénieuses allégories ; Phorreur 
de Peflusion du sang; la charité constante envers les 
hommes et les animaux. De l’autre côté, c’est la su- 
perstütion la plus méprisable. Ce fanatisme, quoique 
tranquille, les a portés, depuis des siècles innombra- 
bles, à encourager le meurtre volontaire de tant de 
jeunes veuves qui se sont jelées dans les buchers en- 
lammés de leurs époux. Get horrible excès de religion 
ct de grandeur d’ame subsiste encore avec la fameuse 
profession de foi des brames, que Dieu ne veut de 
nous que la charité et les bonnes œuvres. La terre 
entière est gouvernée par des contradictions. 

M. Scrafton ajonte qu’ils sont persuadés que Dieu 
a voulu que les diflérentes nations eussent des cultes 
différens. Cette persuasion pourrait conduire à l’in- 
différence; cependant ils ont l'enthousiasme de leur 
‘religion, comme s'ils la croyaient la seule vraie, la 
seule donnée par Dieu même. 


La plupart d’entre eux vivent dans une molle apa- 


thie. Leur grande maxime, tirée de leurs anciens 
livres , est qu’il vaut mieux s'asseoir que de marcher, 
se coucher que de s'asseoir, dormir que de veiller, 
et mourir que de vivre. On en voit beaucoup sur la 
côte de Coromandel qui sortent de cette léthargie 
pour se Jeter dans la vie active. Les uns prennent parti 


pour les Français, les autres pour les Anglais; ils 


apprennent les langues de ces étrangers, leur servent 
d'interprètes et de courtiers. Il n’est guère de grand 
commercant sur cette côte qui n'aitson brame, comme 
on a son banquier. En général , on les trouve fideles , 
mais fins et rusés. Geux qui n’ont point eu de com- 
merce avec les étrangers, ont conservé, dit-on, la 
vertu pure qu'on attribue à leurs ancêtres. 


— 
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M. Scrafton et d’autres ont vu entre les mains de 

« quelques brames, des éphémérides composés par eux- 

mêmes, dans lesquels les éclipses sont calculées pour 
plusieurs milliers d'années. 

Le savant et judicieux M. Le Gentil dit qu'il a été 
étonné de la promptitude avec laquelle les brames 
fesaient en sa présence les plus longs calculs astrono- 
miques. Il avoue qu'ils connaissent la précession des 
équinoxes de temps immémorial. Cependant il n'a vu 
que quelques brames du Tanjaour vers Pondichéri : 
il n’a point pénétré, comme M. Holwel, jusqu’à Béna- 
res, l’ancienne école des brachmanes ; il n’a point vu 
ces anciens livres que les brames modernes cachent 
soigneusement aux étrangers et à quiconque n’est pas 
initié à leurs mystères. M. Le Gentil n’a levé qu'un 
coin du voile sous lequel les savans brames se dé- 
robent à la curiosité inquiète des Européans ; mais il 
en à vu assez pour être convaincu que les sciences 
sont beaucoup plus anciennes dans l'Inde qua la 
Chine même (a). | 

Ce savant homme ne croit point à leur généalogie ; 
il la trouve très-exagérée. La nôtre n’est-elle pas évi- 
demment aussi fautive, quoique plus récente! Nous 
avons soixante et dix systèmes sur la supputation des 
temps; donc il y a soixante-neuf systèmes erronés, 
sans qu'on puisse deviner quel est le soixante ct 
dixième véritable ; et ce soixante et dixième inconnu 
est peut-être aussi faux que tous les autres. 

Quoi qu'il en soit, il résulte invinciblement que 
malgré le détestable gouvernement de l'Inde, maleré 
les irruptions de tant d’étrangers avides, les bramés 
ont encore des mathématiciens et des astronomes ; 


(a) Voyez les Mémoires de la Chine. rédigés, par: du, Halde 
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mais en même temps ils ont tous le ridicule de las- 
trologie judiciaire, et ils poussent cette extravagance 
aussi loin que les Chinois et les Persans. Celui qui 
écrit ces mémoires a envoyé à la bibliothèque du roi 
le Cormoveidam , ancien commentaire du l/eidam : 
il est rempli de prédictions pour tous les jours de 
J’année, et de préceptes religieux. pour toutes les 
heures. Ne nous en étonnons point : il n’y a pas deux 
cents ans que la même folie possédait tous nos princes, 
et que le niême charlatanisme était affecté par nos as- 
ironomes. Îl faut bien que les brames , possesseurs de 
ces éphémérides, soient trés-instruits. Ils sont philo- 
sophes et prêtres comme les anciens brachmanes: ils 
disent que le peuple a besoin d’étre trompé , et qu'il 
doit être ignorant. En conséquence, comme les pre- 
mers brachmanes marquèrent par les hiéroglyphes de 
Ja tête et de la queue du dragon les nœuds de la lune 
‘ans lesquelles se font les éclipses, ils débitent que 
ces phénomenes sont causés par les efforts du dragon 
qui attaque la une et le soleil. La même ineptie est 
adoptée à la Chine. On voit dans Inde des millions 
d’hommes et de femmes qui se plongent dans le Gange 
pendant la durée d’une éclipse, et qui font un bruit 
prodigieux avec des instrumens de toute espèce, pour 
faire lâcher prise au dragon. C’est ainsi à peu pres 
que la terre a été long-temps gouvernée en tont genre. 
Au reste, plus d’un brame a négocié avec des mis- 
sionnatres pour les intérêts de la compagnie des Indes; 
mais 1l n’a jamais élé question entre eux de religion. 
D'autres missionnaires (1l faut le répéter) se sont 
bâtés, en arrivant dans l'Inde, d’écrire que les brames 
adoraient le diable , mais que bientôt ils seraient tous 
convertis à Ja foi. On avoue que jamais ces moines 
d'Europe n’ont tenté sculement de convetür un seul 
brame, et que jamais aucun Fndien n’adora le diable, 
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qu'ils ne connaissaient pas. Les brames rigides ont 
conçu une horreur inexprimable pour nos moines, 
quand ils les ont vus se nourrir de chair, boire du vin, 
et tenir à leurs genoux de jeunes filles dans la con- 
fession. Si leurs usages ont été regardés par nous 
comme des idolâtries ridicules (a), les nôtres leur ont 
paru des crimes. 

Ge qui doit être plus étonnant pour nous, c’est que 
dans aucun livre des anciens brachmanes, non plus 
que dans ceux des Chinois, ni dans les fragmens de 
Sanchoniaton, ni dans ceux de Bérose, ni dans l'É- 
gyptuen Manéthon, ni chez les Grecs, mi chez les Tos- 
cans, on ne trouve la moindre trace de l’histoire sa- 
crée Judaïque, qui est notre histoire sacrée. Pas un seul 
mot de Noé, que nous tenons pour le restaurateur 
du genre humain, pas un seul mot d'Adam, qui en 

® fut le père; rien de ses premiers descendans. Com- 
ment toutes les nations ont-elles perdu les titres de la 
grande famille ? comment personne n’avait-il transmis 

à la postérité une seule action, un sculnom deses an- 
cêtres ? pourquoi tant d’antiques nations les ont-elles 
ignorés, et pourquoi un pelil peuple nouveau Îles a- 
t-1! connus ? Ce prodige mériterait quelque attention si 
l’on pouvoit espérer de lapprofondir, L'Inde entière, 
(a) Un des grands missionnaires jésuites, nommé de Lalane, à écrit en 
1709 : On ne peut douter que les brames ne soient véritablement idolätres , 


puisqu'ils adorent des dieux étrangers. (Tome X, page 14, des Lettres 
édifiantes.) 


Et il dit (page 15) : Voici une de leurs prières que j’ai traduite mot 
pour mot. 


« J'adore cet être qui n’est sujet ni au changement ni à l'inquiétude ; 
» cet être dont la nature est indivisible; cet être dont la spiritualité 
» n’admet aucune composition de qualités; cet être qui est l’origine et 
» la cause de tous les êtres, el qui les surpasse tous en excellence; cet 
» être qui est le soutien de lunivers, et qui est la source de la triple 
» puissance. » 


Voilà ce qu'un missionnaire appelle de l'idolâtrie, 
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la Chine, le Japon, la Tartarie, les trois quarts de 
l'Afrique, ne se doutent pas encore qu’il ait existé un 
Caïn , un Caïnan, un Jared, un Mathusalem qui vé- 
cut prés de deux ie ans; et les autres nations ne se 
familiarisèrent avec ces noms que depuis Constantin. 


Mais ces questions, qui appartiennent à la philosophie, 
sont étrangères à l’histoire. 


ARTICLE VIII 


Des guerr cers de l'Inde, et des dernières r'évo- 
Mt 


Lxs Gentous en général ne paraissent pas plus 
faits pour la guerre dans leur beau climat, et dans les 
principes de leur religion, que les Lapons dans leur 
zone glacée, et que les primitifs, nommés Quakers, 
dans les principes qu’ils se sont faits. Nous avons vu " 
que la race des vainqueurs mahométans n’a presque 
plus rien de tartare, et est devenu indienne avec le 
temps. 

Ces descendans des D de l'Inde, avec 
une armée innombrable, n’ont pu résister au Sha- 
Nadir quand il est venu, en 1739, ‘attaquer avec une 
armée de quarante mille brigands aguerris, du Can- 
dahar et de Perse, plus de six cent nulle hommes 
que Mahmoud-Sha lui opposait. M. Cambrige nous 
apprend ce que c’était que ces six cent mille guerriers. 
Chaque cavalier, accompagné de deux valels, portait 
une robe légère et trainante de soie : les éléphans 
étaient parés comme pour une fête : un nombre pro- 
digieux de femmes suivait l’armée. Il y avait dans Île 
camp autant de boutique et de marchandises de luxe 
que dans Délhi. La seule vue de l’armée de Nadir 
dispersa cette pompe ridicule. Nadir mit Délhi à feu 
et à sang ; 1l emporta en Perse tous les trésors de ce 
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puissant et misérable empereur , et le méprisa assez 
pour lui laisser sa couronne. | 

Quelques relations nous disent , et quelques com- 
pilateurs nous redisent, d’après ces relations, qu’un 
faquir arrêta le cheval de Nadir dans sa marche à 
Délhi , et qu’il cria au prince: Situ es Dieu, prends- 
nous pour victimes ; st tu es homme, épargne des 
hommes ; ét que Nadir lui répondit : Je ne suis point 
Dieu , nais celui que Dieu envoie pour chätier les 
nations de la terre (a). 

Le trésor dont Nadir se contenta, et qui ne lui ser- 
vit de rien , paisquil fut assassiné quelque temps après 
par son neveu, se montait, à ce qu'on nous assure, à 
plus de quinze cent millions, monnaie de France , se- 
lon la galeur numéraire présente de nos espèces. Que 
sont dêvenues ces richesses immenses ? En quelques 
nains que de nouvelles rapines en aient fait passer une 
partie, et quelles que soient les cavernes où l’avarice 
et la crainte enfouissent l’autre, la Perse et l'Inde 
ont été également les pays les plus malheureux dé la 
terre , tant les hommes se sont toujours efforcés de 
changer en calamités effroyables tous les biens que la 
nature leur a faits. La Perse et Pinde ne furent plus, 
depuis la victoire et la mort de Nadir, qu’une anar- 
chie sanglante. C’étaient les mêmes torrens de révo- 
lutions. 


(a) Un conte semblable à été fait sur Fernand Cortez, sur Tamerlan, 
sur Attila, qui s’intitulait FLAGELLUM Dei, le fléau de Dieu, suivant la 
traduction des compilateurs modernes. Personne ne s'avisa jamais de 
s'appeler féau. Les jésuites appelaient Pascal porte d'enfer; mais Pascal 
leur répond, dans ses Provinciales, que son nom n’est pas porte d’enfer. 
La plupart de ces aventures et de ces réponses, attribuées d’âge en âge 
à tant d'hommes célèbres, sortirent d’abord de l'imagination des auteurs 
qui voulurent égayer leurs romans, et sont répétées encore aujourd’hui 
par ceux qui écrivent des histoires sur des collections de gaztttes. Tous 
ces bons mots prétendus, tous ces apophthegmes grossissent des ana, On 
peut s’en ampser, et non les croire. 


\ 


346 FRAGM. SUR L'INDE ET LE GÉNÉRAL LALLI. 


ARTICLE IX. 
S'uite des révolutions. 


Ur jeune valet persan qui avait servi en qualité de 
porte-massue dans la maison de Sha-Nadir, se fit vo- 
leur de grand chemin , comme l'avait été son maître. 
Il eut avis d’un convoi de trois mille chameaux char- 
gés d'armes, de vivres, et d’une grande partie de l'or 
emporté de Délhi par les Persans. Il tua Pescorte, prit 
tout le convoi, leva des troupes, et s’empara d’un 
foyaume entier au nord-est de Délhi (4). Ge royaume 
fesait autrefois une partie de la Bactriane ; il confine 
d’un côté aux montagnes de la belle province Ca- 
chemire , et de l’autre à Caboul. 

Ce brigand , nommé Abdala, fut alors un grand 
prince; un héros; il marcha vers Délhi en 1746, « 
ne se promit pas moins que de conquérir tout l’in- 
doustan. (était précisément dans le temps que La 
Bourdonnais prenait Madras. 

Le vieux mogol Mahmoud, dont la destinée fut 
d'être opprimé par des voleurs, soit rois, soit vou- 
Jant l’être, envoya d’abord contre celui-ci son grand 
vizir, sous qui son petit-fils Sha-Ahmed fit ses pre- 
mières armes. On livra bataille aux portes de Déihi : 
la victoire fut indécise; mais le grand vizir fut tué. 
On assure que les omras, commandans des troupes 
de l’empereur, étranglérent leur maître, et firent 
courir le bruit qu’il s'était empoisonné lui-même. 

Son petit-fils Sha-Ahmed lui succéda sur ce trône 
si chancelant; prince qu’on à peint brave, mais 


(a) Ge royaume s'appelle Chisni. Nous n’avons trouvé ce nom ni dans 
lés cart 8 de Vaugondi, ni dans nos dictionnaires; cependant il a existé, 
et 1l est aujourd’hui démembré. 
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faible (a), voluptueux, indécis, inconstant, défiant, 
destiné à être plus malheureux que son grand-père. 
Ün raïa nommé Gasi, qui tantôt le secourut, et tantôt 
le trahit, le prit prisonnier et ln fit pese les 
Yeux. EL, empereur mourut des suites de son supphce. 
Le raïa Gasi ne pouvant se faire empereur, mit en sa 
place un descendant de Tamerlan; c’est Alumegir, 
qui n’a pas été plus heureux que les autres. Les om- 


ras, semblables aux agas des janissaires, veulent que 


Ja race de Tamerlan soit sur le trône, comme les 
Turcs ne veulent de sultan que de la race ottomane : 
il ne leur importe qui règne, incapable ou méchant, 
pourvu qu’il soit de la famille. Els le déposent, ils lui 
arrachent les yeux : ils le tuent sur un trône qu'ils 
regardent comme sacré. C’est ainsi qu'ils en usent 
depuis Aurengzeb. 

On peut juger si, pendant ces orages, les soubas, les 
nababs, les raïas de midi de Pinde se disputerent 
les provinces envahies par eux; et si les factions an- 

glaise et française fesaient LÉ efforts pour partager 
Ja proie. 

Nous avons fait voir comment un faible détache- 
ment d'Européans trainait au combat ou dissipait des 
armées de Gentous. Ces soldats de Visapour, d’Ar- 
cate, de Tanjaour, de Golconde, d’Orixa, du Ben- 
gale, depuis le çap de Comorin jusqu’au promontoire 


(a) Nous ne cherchons que le vrai, nous ne prétendons faire le por- 


trait ni des princes ni des hommes d’État qui ont vécu à six mille lieues 


de nous, comme on s’avise tous les jours de nous tracer jusqu'aux plus 
petites nuauces du caractère de quelques souverains qui régnaient il y 
a deux mille aus, et des ministres qui régnaient sous eux ou sur eux. Le 
charlatanisme qui s'étend partout varie ces tableaux en mille maniéres; 
on fait dire à ces hommes qu’on connaît si peu ce qu’ils n’ont jamais dit ; 
on leur attribue des harangues qu’ils n’ont jamais prononcées, ainsi que 
des actions qu’ils n’ont jamais faites. Nous serions bien en peine de 
faire un vrai portrait des princes que nous avons vus de prés, et on 
veut nous donner celui de Numa et de Tarquin! 
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des Palmiers et à l'embouchure du Gange , sont de 
mauvais soldats sans doute : point de discipline mili- 
taire, point de patience dans les travaux, nul atta- 
chement à leurs chefs, uniquement occupés de leur 
paie, qui est toujours fort au-dessus du salaire des 
laboureurs et des ouvriers, par un usage directement 
contraire à celui de toute l'Europe. Ni eux, ni leurs 
officiers ne s’inquiètent jamais de l'intérêt du prince 
qu’ils servent , ils s’inquiétent seulement de la caisse 
de son trésorier. Maïs enfin, Indiens contre Indiens 
vont aux coups, et leur force ou leur faiblesse est 
égale; leurs corps, qui soutiennent rarement la fa- 
tigue, affrontent la mort. Les cailles se combattent ct 
se tuent aussi bien que les dogues. 

Îl faut excepter de ces faibles troupes les mon- 
tagnards, appelés Marattes, qui tiennent un peu plus 
de la constitution robuste de tous les habitans des 
lieux escarpés. Ils ont plus de dureté, plus de courage 
et plus d’amour de la hberté, que les habitans de la 
plaine. Ces Marattes sont précisément ce que furent 
les Suisses dans les guerres de Charles VIIL et de 
Louis XIT : quiconque les pouvait soudoyer était sûr 

de la victoire, et on payait chèrement leurs services. 

Ils se choisissent un chef auquel-ils n’obéissent que 
pendant la guerre; et encore lui obéissent-ils très- 
mal : les Européans ont appelé roi çe capitaine de 
brigands , tant on prodigue ce nom. On les vit armés 
tantôt pour les empereurs, ét tantôt contre eux. Ils 
ont servi tour à tour nabab contre nabab, et Français 
contre Anglais. 

Au reste, on ne doit pas croire que ces Gentous 
maratles , quoique de la religion des brames, en 
observent les rites rigoureux : eux et presque tous 


. 


les soldats mangent de la viande .et du poisson ; 
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ouvent. On accommode par tout pays sa religion 
avec ses passions. 

Ces Maraties empéchérent Abdala de conquérir 
l’Inde. Il aurait été sans eux un Tamerlan, un 
Alexandre ! Nous venons de voir le petits-fils de Mah- 
moud livré à la mort par un de ses sujeis. Son suc- 
cesseur Alumgir éprouva les mêmes révolutions dans 
une courte vie, et finit par le même sort. Les Marattes 
déclarés contre lui entrerent dans Délhi, et la sac- 
cagèrent pendant sept jours. Abdala revint encore 
augmenter la confusion et le désastre en 1757. L’em- 
pereur Alumgir, tombé en démence, gouverné et 
maltraité par son vizir, implora la protection de cet 
-Abdala même; le vizir indigné mit en prison son 
_maïtre, et bientôt après lui fit couper la tête. Cette 
dernière catastrophe arriva peu d’années après. Nos 
mémoires, qui s'accordent sur le fond, se contredi- 
_sent sur les dates : mais qu'importe pour nous en 
quel mois, en quelle année on ait tué dans l’Inde un 
mogol cHémite: tandis qu’on assassinait tant de sou- 
verains en Europe. | 

Cet amas de crimes et de malheurs qui se suivent 
sans interruption dégoûte enfin le lecteur : leur nom- 
bre et l’éloignement des lieux diminuent la pitié que 
ces calamités inspirent. : 


ARTICLE X. 


Description sommaire des côtes de la presqu'île où 
les Français et les Anglais ont commerce et fait 
la guerre. 


Après avoir fait voir quels étaient les empereurs, 
les grands, les peuples, les soldats, les prêtres, avec 
qui ta cnbdl Ealli avait à combattre et à négocier, 
il faut montrer en quel état se trouvait la fortune des 
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Anglais auxquels on l’opposait, et commencer par 
Ft quelque idée des établissemens formés par 
tant de nations d'Europe sur les côtes occidentales et 
orientales de l’Inde. 

Il est désagréable de ne point mettre ici unè carte 
géographique sous les veux du lecteur : nous n’en 
avons ni le temps ni la facilité, mais quiconque vou- 
dra lire avec fruit ces mémoires, pourra aisément en 
consulter une. S’il n’en a point, qu’il se figure toutes 
les côles de la presqu’ile de l'Inde couvertes d’éta- 
blissemens de marchands d'Europe, fondés par les 
concessions des naturels du pays, ou les armes à la 
main. Commencez par le nord-ouest. Vous trouvez 
d’abord, sur la côte, la presqu'île de Cambaie, où l’on 


a prétendu que les hommes vivaient communément 


deux cents années. Si cela était, elle aurait cette eau 
d’immortalité qui a fait le sujet des romans de l'Asie, 
ou cette fontaine de Jouvence connue dans les ro- 
mans de l’Europe. Les Portugais y ont conservé Diu 
ou Diou, une de leurs anciennes conquêtes. 

Au fond du golfe de Cambaie est Surate, ville 
immédiatement gouvernée par le grand mogol, dans 
laquelle toutes les nations commerçantes de la terre 
avaient des comptoirs, et surtout les Arméniens, qui 
sont les facteurs de la Turquie, de la Perse et de 
l'Inde. 

La côte de Malabar, proprement dite, commence 
par une petite île qui appartenait aux jésuites : elle 

orte encore leur nom; et par un singulier contrasie, 
lie de Bombai qui suit est aux Anglais. Cette île de 
Bombai est le séjour le plus malsain de l'Inde et le 
plus incommode. C’est pourtant pour la conserver 
que les Anglais ont eu une guerre avec le nabab de 
Décan, qui affecte la souveraineté de ces côtes. Il faut 
bien qu’ils trouvent leur profit à garder un établisse- 
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ment si triste ; et nous vérrons comment ce poste a 

servi à une des plus étonnantes aventures qui aient 
jamais rendu le nom anglais respectable dans l'Inde. 

Plus bas est la petite île de Goa. Tous les naviga- 
teurs disent qu'il n’y a point de plus beau port au 
monde : ceux de Naples et de Lisbonne ne sont ni 
plus grands nt plus commodes. La ville est encore 
un monument de la supériorité des Européans sur 
les Indiens, ou plutôt du canon que ces peuples ne 
connaissaient pas. Goa est malheureusement célèbre 
par son inquisition , également contraire à l'humanité 
et au commerce, Les moines portugais firent accroire 
que le peuple adorait le diable, et ce sont eux qui 
Vont servi. 

Descendez vers le sud, vous rencontrez Cananor, 
que les Hollandais ont enlevé aux Portugais qui l’a 
valent ravi aux propriétaires. 

On trouve après cet ancien royaume de Calicut, 
qui coûta tant de sang aux Portugais. Ce royaume est 
d'environ vingt de nos lieues en tous sens. Le souve- 
rain de te pays s’'inlitulait Zamorin , roi des rois; et 
les rois ses vassaux possédaient chacun environ cinq à 
six lieues. C’était la place du plus grand commerce ; 
ce ne l’est plus, les marchands ne fréquentent plus 
Calicut. Un Anglais, qui a long-temps voyagé sur 
toutes ces côtes, nous a confirmé que ce terrain est le 
plus agréable de l'Asie, et le climat le plus salubre; 
que tous les arbres y conservent un feuillage perpé- 
tuel; que la terre y est en tout temps couverte de fleurs 
et de fruits. Mais l’avidité humaine n’envoie pas les 
marchands dans l’Inde pour respirer un air doux et 
pour cueillir des fleurs. 

Un moine portugais écrivit autrefois que quand 
le roi de ce pays se marie, 1l prie d’abord les prêtres 
les plus jeunes-de coucher avec sa femme; que toutes 
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les dames et la reine elle-même peuvent avoir cha- 
cuve sept maris ; que les enfans n’héritent point, mais 
les neveux; et qu’enfin tous Îles habitans y font de 
pompeux sacrifices au diable. Ces absurdités ridicules 
sont répétées dans vingt histoires, dans vingt livres de 
oéographie, dans La Martinière lui-même. On s'in- 
digne contre cette foule de compilateurs qui transcri- 
vent de sang-froid tant d’inepties en tout genre, 
comme si ce n’était rien de tromper les hommes (a). 
Nous regardons comme un devoir de redire ici que 
les premiers brachmanes , ayant inventé la sculpture, 
la peinture, les hiéroglyphes, ainsi que arithmétique 
et la géométrie, représentèrent la vertu sous lem- 
blème d’une femme à laquelle ils donnaient dix bras 
pour combattre dix monstres, qui sont les dix péchés 
auxquels les hommes sont le plus sujets. Ce sont ces 
figures allégoriques que des aumôniers de vaisseaux, 
isnorans, trompés et trompeurs, prenaient pour des 
statues de Satan et de Belzébuth , anciens noms per- 


(a) Le fameux jésuite Tachard conte qu'on lui a dit que les dames 
nobles de Calicut peuvent avoir jusqu’à dix maris à la fois. ( Tome III 
des Lettres édifiantes, page 158.) Montesquieu cite cette niaiserie, 
comme s’il citait un article de la coutume de Paris; et ce qu'il y a de 
pis, C’est qu’il rend raison de cette loi. 

L'auteur de ces fragmens, ayant avec quelques amis envoyé un vaisseau 
dans l'Inde, s’est informé soigneusement si cette loi étonnante existe dans 
le Calicut ; on lui a répondu en haussant les épaules et en riant. En effet, 
comment imaginer que le peuple le plus policé de toute la côte de Ma- 
labar ait une coutume si contraire à celle de tous ses voisins, aux lois 
de sa religion et à la nature humaine? comment croire qu'un homme 
de qualité, un homme de guerre, puisse se résoudre à être le dixième 
favori de sa femme? à qui appartiendraient les enfins ? quelle source 
abominable de querelles et de meurtres continuels! Il serait moins ri- 
dicule de dire qu’il y a une basse-cour où dix coqs se partagent tran- 
quillement la jouissance d'une poule. Ce conte est aussi absurde que 
celui dont Hérodote amusait les Grecs, quand il leur disait quetoutes 
les dames de Babylone étaient obligées d’aller au temple vendre leurs: 
faveurs au premier étranger qui voulait les acheter. Un suppôt de Puni- 
versité de Paris a voulu justifier cette sottise, 1! n°y 4 pas réussi, 
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sans qui jamais n’ont été connus dans la presqu’ile (a). 
Mais que diraient les descendans de ces brachmanes, 
premiers précepteurs du genre humain, s’ils avaient 
la curiosité de voir nos pays si long-temps barbares, 
comme nous avons la rage d’aller chez eux par ava- 
rice ? fi | 

Tanor, qui suit, est encore appelé royaume par 
les géographes : c’ést une petite terre de quatre 
lieues sur deux, une maison de plaisance, située 
dans un lieu délicieux, où les voisins vont acheter 
quelques denrées précieuses. 

Immédiatement après est le royaume de Cranga- 
nor, à peu prés de la même étendue. La plupart des 
relations peuplent cette côte d'autant de rois que 
nous voyons en Îtalie et en France de marquis sans 
marquisat, de comtes sans comté, et en Allemagne 
de barons sans baronnie. | 

Si Cranganor est un royaume, Coulan, qui est au- 
prés, peut s'appeler un vaste empire; car il a environ 
douze lieues sur près de trois en largeur. Les Hollan- 
dais, qui ont chassé les Portugais des capitales de ces 
États, ont établi dans Cranganor un comptoir dont 
ils ont fait une forteresse imprenable à tous ces mo- 
narques réunis. [ls font un commerce immense à 
Cranganor, qui est, dit-on, un jardin de délices. 

En allant toujours au midi, sur le rivage de cette 
péninsule qui se resserre de plus en plus, les Hol- 
landais ont encore pris aux Portugais la forteresse 
qu'ils avaient dans le royaume de Cochin, petite 
‘province qui dépendait autrefois de ce roi des rois, 
zamorin de Calicut. [l y a près de trois siècles que 
ces souverains voient des marchands armés venus 
d'Europe s'établir dans leurs territoires, se chasser 


(a) Voyez Varticle Brames (Article VIF) 
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les uns les autres, et s’emparer tour à tour de tout. 


le commerce du pays, sans que les habitans de trois 
cents lieues de côtes aient jamais pu y mettre obstacle. 
Travancor est la dernière terre qui termine la pres- 
qu’ile. On est surpris de la faiblesse des voyageurs 
et des missionnaires qui ont titré de royaume le petit 
pays de Travancor, aussi-bien que tous ces autres 
assemblages de riches bourgades que nous venons de 
parcourir. Pour peu que ces royaumes eussent occupé 
chacun cinquante lieues seulement le long de la côte, 
il y aurait plus de douze cents lieues depuis Surate 
jusqu’au cap Comorin; et si on ‘avait converti la cen- 
tième partie des Indiens, parmi lesquels 1l n’y a pas 
un chrétien, il y en aurait plus d’un million (a). 
Avant de quitter le Malabar, quoiqu'il n'entre 
(a) Un jésuite, nommé Martin, raconte, dans le cinquième volume 
des Lettres curieuses et édifiantes , que c’est une coutame vers Fravancor 
de faire un fonds tous les ans pour le distribuer par le sort. Un Indien, 
dit-il, fit vœu à saint François Xavier de donner une somme aux jé- 
suites s’il gagnait à cette espèce de loterie. Il eut le gros lot : il fit 
encore un vœu, et eut le second lot. Cependant, ajoute le jésuite 


Martin, cet Indien conserva, ainsi que tous ses compatriotes, une 
horreur invincible pour la religion des Francs, qu’ils appellent le 


franguinisme. C'était un ingrat. Qu’on joigne à tous ces traits dont 
( 


les Lettres curieuses sont remplies, les miracles attribués à saint 
François Xavier, ses sermons dans tous les idiomes de l’Inde et du 
Japon, dés qu’il débarquait dans ces pays, les neufs morts ressuscités 
par lui, les deux vaisseaux dans lesquels il se trouva en même temps 
à cent lieues l’un de l’autre, et qu’il préserva de la tempête, son cru- 
cifix qui tomba dans la mer et qui lui fut rapporté par un cancre; et 
qu’on juge si une religion aussi sainte que la nôtre deit être continuelle- 
ment mélée de semblables contes. 

Ce même Martin, qui a pourtant demeuré long-temps dans l'Inde, ose 
dire qu’il y a un petit peuple nommé les Coleries, dont la loi est que, 
dans leurs querelles et dans leurs procés , la partie adverse est obligée de 
faire tout ce que fait l’autre. Celle-ci se crève-t-elleun œil, celle-là est obligée 
de s’en arracher un. Si un Colerie égorge sa femme et la mange, son ad- 
versaire aussitôt assassine et mange la sienne. M, Orm, savant anglais, 
qui a vu beaucoup de ces Colcries, assure en propres mots que ces cou- 
tames diaboliques sont absolument inconnues, et que le père Mariin eu 
a menti. 


Pa 


ARTICLE XI 355 
point du tout dans notre plan de faire l’histoire na- 
turelle de ce pays délicieux, qu’on nous permette 
seulement d’admirer les cocotiers et l'arbre sensitif. 
On sait que les cocotiers fournissent à l’homme tout 
ce qui lui est nécessaire , nourriture et boisson agréa- 
bles, vêtement, logement et meubles; c’est le plus 
beau présent.de la nature. L'arbre sensitif , Moins 
connu, produit des fruits qui s’enflent et qui bon- 
dissent sous la main qui les touche. Notre herbe sen- 
sitive, aussi inexplicable, a beaucoup moins de pro- 
priétés. Cet arbre, & nous en croyons quelques na- 
turalistes, se reproduit de iui-même en quelque sens 
qu'on le coupe. On ne l’a point pourtant mis au 
rang des animaux zoophytes, comme Leuvenhoeck 
y a mis ces pelits joncs, nommés polypes d’eau douce, 
qui croissent dans quelques marais, et sur lesquels 
on a débité tant de fables trop légèrement accréditées. 
On clierche du merveilleux, il est partout, puisque 
les moindres ouvrages de la nature sont incompré- 
hensibles. Il n’est pas besoin d’ajouter des fables à 
ces mystères réels qui frappent nos yeux, et que nous 
foulons aux pieds (1). 


ARTICLE XI. 


Suite de la connaissance des côtes de l'Inde. 
$ 
Exrin on double ce fameux cap de Comor ou Co- 

morin, connu des anciens Romains dés le temps 

d'Auguste, et alors on est sur cette côte des perles 
qu'on appelle la Pécherie. C’est de là que les plon- 

geurs indiens fournissaient des perles à l'Orient et à 


(1) FJoyez la note des éditeurs de Kehl sur le chap. III des Singula- 
rites de la nature, et celle sur l’article Pozyres dans le Dictionnaire 


philosophique. 
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l'Occident. On en trouvait encore beaucoup lorsque 
les Portugais découvrirent et envahirent ce rivage 
dans notre seizième siècle, Depuis ce temps-là, cette 
branche immense de commerce a diminué de jour en 
jour, soit que les mers plus orientales produisent au- 
jourd’hui des perles d’une plus belle eau, soit que la 
matière qui les forme ait changé sur la plage de ce 
promontoire de l'Inde, comme tant de mines d’or, 
d'argent et de tous les métaux, se sont épuisées dans 
tant de terres. | 
Vous allez alors un peu au nord du huitième degré 
de l'équateur: où vous êtes, et vous voyez à votre 
droite la Trapobane ou Taprobane des anciens, 
nommée depuis par les Arabes lile de Serindib , et 
enfin Ceiïlan. C’est assez, pour la faire connaitre, de 
dire que le roi de Portugal, Emmanuel, demandant 
à un de ses capitaines de vaisseau, qui en revenait , 
si elle méritait sa réputation, cet officier lui répondit: 
J'y ai vu une mer semée de perles , des rivages cou- 
verts d’ambre gris, des forêts d’ébène et de cannelle , 
des montagnes de rubis, des cavernes de cristal de 
roche, et je vous en apporte dans mon vaisseau. 
Quelle réponse! et il n’exagérait pas. 

Les Hollandais n’ont pas manqué de chasser les 
Portugais de cette île des trésors. Il semblait que le 
Portugal n’eût entrepris tant de pénibles voyages, et 
conquis tant d’États au fond de l'Asie, que pour les 
Hollandais. Ceux-ci, s’étant rendus maitres de toutes 
les côtes de Ceïlan, en interdisent l’abord à tous les 
peuples. Ils ont fait le souverain de l’île leur tribu- 
taire; et il n’est jamais tombé dans l’esprit des raïas, 
des nababs et des soubas de l’Inde, de tenter seu- 
lement de les en déposséder. 

_ Vous remontez de la côte de Malabar, que nous 
avons parcourue, à celles de Coromandel et de Ben- 


/ 


ARTICLE XL. . 35 
gale, théâtres des guerres entre les princes du pays ; 
_et entre la France et Angleterre. ur | 

Nous ne parlerons plus ici de monarques et de za- 
morins, rois des rois; mais de soubas, de nababs, de 
raïas. Cette côte de Coromandel est peuplée d’Euro- 
péans comme celle de Malabar. Ce sont d’abord les 
Hollandais à Négapatam, qu’ils ont encore enlevé au 
Portugal, et dont ils ont fait, dit-on, une ville assez 
florissante. 

Plus haut c’est Tranquebar, petit terrain que les 
Danois ont acheté, et ou ils ont fondé une ville plus 
belle que Négapatam. Prés de Tranquebar, les Fran- 
çais avaient le comptoir et le fort de Karical. Les 
Anglais, au-dessus, celui de Goudelour et celui de 
Saint-David. 

Tout près du fort Saint-David, dans une plaine 
aride et sans port, les Français ayant, comme les 
autres, acheté du souba de la province de Décan un 
petit territoire où ils bâtirent une loge, ils firent, avec 
le temps, de cette loge une ville considérable : c’est 
Pondichéri dont nous avons déja parlé. 

Ce n’était d’abord qu’un comptoir entouré d’une 
forte haie d’acacias, de palmiers, de cocotiers, d’aloës ; 
et l’on appelait cette place la haïe des limites. 

_ À trente lieues au nord est Madras, comme nous 
avons vu , ce chef-lieu du grand commerce des An- 
glais. La ville est bâtie en partie des ruines de Mélia- 
pour ; et cet ancien Méliapour avait été changé par 
les Portugais en Saint-Thomé, en l'honneur de saint 
Thomas Didyme, apôtre. On trouve encore dans ces 
quartiers des restes de Syriens , nommés d’abord 
chrétiens de Thomas, parce qu’un Thomas, marchand 
de Syrie et nestorien, était venu s’y établir avec ses 
. facteurs au sixième siècle de notre ère. Bientôt aprés 
on ne douta pas que ce nestorien n’eùt été saint Tho- 


| 
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mas Didyme lui-même. On à vu partout des tradi- 
tions, des croyances publiques, des monumens , des 
usages fondés sur de telles équivoques. Les Portugais 
croyaient que saint Thomas était venu à pied de 
Jérusalem à la côte de Coromandel, en qualité de 
charpentier, bâtir un palais masriliqhe pour le roi 
Gondafer. Le jésuite Tachard a vu pres de Madras 
Vouverture que fit saint Thomas au milieu d’une 
montagne, pour s'échapper par ce trou des mains 
d’un brachmane qui le poursuivait à grands coups de 
lance, quoique les brachmanes n’aient Jamais donné 
de coups de lance à personne. Les chrétiens anglais 
et les chrétiens français se sont détruits de nos jours, 
à coups de canon, sur ée même terrain que la nature 
ne semblait pas avoir fait pour eux. Du moins les 
prétendus chrétiens de saint Thomas étaient des mar- 
chands paisibles. 

Plus loin est le petit fort de Paliacate, appartenant 
aux Hollandais. C’est de la qu’ils vont acheter des 
diamans dans la nababie de Golconde. 

À cinquante lieues plus au nord, les Anglais et les 
Francais se disputaient Mazulipatan , où se fabriquent 
les plus belles toiles peintes, et où toutes les nations 
commercaient. M. Dupleix obtint du nabab cet éta- 
blissement entier. On voit que des étrangers ont par- 
tagé tout ce rivage, et que les Indiens n’ont rien gardé 
pour eux sur leur propre territoire. 

Quand on a franchi la côte de Coromandel, on est 
à la hautenr de la grande nababie de Géleohdé , OÙ 
sont les plus grands objets de l’avarice , les mines de 
diamans. Les nababs avaient long-temps empêché les 
nations étrangères de se faire des établissemens fixes 
dans cetté province. Les facteurs anglais et hollandais 
y vénaient d’abord acheter les diamans qu'ils ven- 
daient en Europe. 
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Les Anglais possédaient au nord de Grolconde la 
petite ville de Calcuta, bâtie par eux sur le Gange 
dans le Bengale, province qui passe pour la plus belle, 
la plus riche et la plus délicieuse contrée de univers. 
Pour les Français, ils avaient Chandernagor et un 
autre petit comptoir sur le Gange. C’est à Chander- 
nagor que M. Dupleix commenca sa grande fortune , 
qu'il perdit depuis. Il y avait équipé pour son compte 
quinze vaisseaux qui allaient dans tous les ports de 
l'Asie, avant qu’il fût nommé gouverneur de Pondi- 
Du 

Les EM ont la ville d’Ougli entre Calcuta 
et Chandernagor. Il est bien à remarquer que, dans 
toutes ces dernières guerres qui ont bouleversé l'Inde, 
qui ont mis les Anglais sur le penchant de leur ruine, 
et qui ont détruit ke Francais , jamais les Hollandais 
n'ont pris ouvertement de parti: ils ne se sont point 
exposés, ils ont joui tranquillement des avantages de 
leur commercé, sans prétendre former des empires. 
Ils en Here un assez beau à Batavia. On les vit 
agir en grands guerriers contre les Espagnols et les 
Portugais ; mais dans tes dernières guerres ils se sont 
REA en négocians habiles, 

Observons surtout que tant de peuples del Europe 
‘ayant de grands vaisseaux armés en guerre sur tous 
les rivages de l'Inde, il n’y a que les Indiens qui n’en 
aient point eu, si nous exceptons un seul pirate. Est- 
ce faiblesse et igorance du gouvernement ? est- ce 
mollesse , est-ce confiance dans la bonté de leurs vastes 
et fertiles terres, qui n’ont aucun besoin de nos den- 
rées ? c’est tout cela ensemble. 
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ARTICLE XIL 


Ce qui se passait dans l'Inde avant l'arrivée du 
général Lalli. Histoire d’'Angria ; Anglais dé.- 


truits dans le Bengale. 


Avanr fait connaitre, autant que nous l’avons pu 
dans ce précis, les côtes de l'Inde qui intéressent 
les nations commerçantes de l’Europe et de l'Asie, 
commencons par rendre compte d’un service que Îles 
Anglais leur rendirent à toutes. 

Il y a cent ans qu'un Maratte, nommé Gonogé 
Angria, qui avait commandé leo barques de 
sa nation contre les barques de l’empereur des Indes, 
se fit pirate ; et s'étant retranché vers Bombai, il US 
indifféremment ses compatriotes, ses voisins et tous 
les commercans qui naviguaient dans cette mer. Il 
s'était aisément emparé sur cette côle de quelques 
petites Îles qui ne sont que des rochers inabordables. 
Il en fortifia une en creusant des fossés dans le roc. 
Ses bastions étaient soutenus par des murs épais de 
dix à douze pieds, et garnis de canons. C’était là 
qu. il renfermait son butin. Son fils et son petit-fils 
continuërent le même métier, et avec plus de succes. 
Une province entière , derrière Bombaï, était soumise 
à ce dernier Angria. Mille vagabonds marattes, in- 
diens , renégats chrétiens, nègres, étaient venus aug- 
menter cette république de brigands , presque sem- 
blable à celle d'Alger. Les Angria fesaient bien voir 
que la terre et la mer appartiennent a qui sait s’en 
rendre maître. Nous voyons, tour à tour , deux voleurs 
se former de grandes dominations au dora et au sud 
de lPinde: lun est Abdala vers Caboul; lautre, 
Angria vers Bombai. Et combien de grandes puis- 
sances n’ont pas cu d’autres commencemens | 
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11 fallut que l'Angleterre armât consécutivement 
deux flottes contre ces nouveaux conquérans. L’a- 
miral James, en 1755, commenca cette guerre qui en 
méritait le nom, et l’amiral Watson l’acheva. Le 
capitaine Clive, depuis si célèbre, ÿ signala ses ta- 
lens militaires. Toutes les retraites de ces illustres 
voleurs furent prises l’une après l’autre. On trouva 
dans le rocher qui leur servait de capitale des amas 
immenses de marchandises ; deux cents canons, des 
arsenaux d'armes de toute espèce, la valeur de cent 
cinquante millions, monnaie de France, en or, en 
diamans, en perles, en aromates : ce qu'on rassem- 
blerait à peine dans toute la côte de Coromandel 
et dans celle du Pérou était caché dans ce rocher. 
Angria échappa. L’amiral Watson prit sa mère , sa 
femme et ses enfans prisonniers. Il les tralta avec 
humanité, comme on peut bien le croire. Le plus 
jeune des enfans, entendant dire qu'on n'avait pu 
trouver Angria, se jeta au cou de l'amiral, et lui 
dit: Ce sera donc vous qui me servirez de père. 
M. Watson se fit expliquer ces paroles par un in- 
terprète; elles l’attendrirent jusqu'aux larmes, et en 
effet il servit de père à toute la famille. Gette ac- 
tion et ce bonheur mémorables étaient compensés 
dans le chef-lieu des établissemens anglais au Ben- 
gale par un désastre plus sensible. 

Il s’éleva une querelle entre leur comptoir de Cal- 
cuta sur le Gange , et le souba du Bengale. Ce prince 
crut que les Anglais avaient x Calcuta une garnison 
considérable, puisqu'ils Pavaient bravé. Cette ville ne 
renfermait pourtant qu’un conseil de marchands, et 
environ trois cents soldats. Le plus grand prince de 
l'Inde marcha contre eux avec soixante mille soldats , 
trois cents canons et trois cents éléphans. 

Le gouverneur de .Calcuta, nommé Drak, était 
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bien différent du fameux amiral Drak. On a dit, on: 
a écrit qu'il était de cette religion nazaréenne pri- 
milive, professée par ces respectables Pensylvaniens 
que nous connaissons sous le nom de quakers. Ces 
primitifs, dont la patrie est Philadelphie dans le nou- 
veau monde, et qui doivent faire rougir le nôtre, ont 
la même horreur du sang que les brames. Ils regar- 
dent la guerre comme un erime. Drak était un mar- 
chand très-habile et un honnète homme : il avait 
jusque-là caché sa religion ; il se déclara, et le con- 
soil le fit embarquer sur le Gange pour le mettre à 
couvert. 

Qui croirait que les Mogols au premier assaut per 
dirent douze mille hommes ? les relations l’ont assuré. 
Si le fait est vrai, rien ne peut mieux confirmer ce 
que nous avons tant dit de la supériorité de l'Europe. 
Mais on ne pouvait résister long-temps : la ville fut 
prise, tout fut mis aux fers. Il y eut parmi les captafs 
cent quarante-six Anglais, ofliciers et facteurs, con- 
duits dans une prison qu'on appelle le érou noir. Ils 
firent une funeste expérience des effets de lair en- 
fermé et échauffé, ou plutôt des vapeurs continuelle- 
ment exhalées de tous les corps, et auxquelles on a 
donné le nom d'air et d’élément. Gent vingt-trois 
hommes en moururent en peu d'heures. Bourhave (a), 
dans sa chimie, rapporte un exemple plus singulier : 
c'est celui d’un homme qui tomba sur-le-champ en 
pourriture dans une raflinerie de sucre à linstant 
qu’on en eut fermé la porte. Ce pouvoir des vapeurs 
: fait voir la nécessité des ventilateurs, surtout dans 


(a) Les Hollandais ecrivent et impriment Bær-have; æ chez eux se 
prononce ou : mais nous devons écrire suivant notre prononciation. On 
imprime tous les jours ÆFestphake, HW'irtembers, Wirsbours ; on ne sait 
pas que ce caractère JF” est l’e consonne des Allemands. Les Allemands 
prononceut Vestphalie, Virtemberg, Virsbourg. 
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les climats chauds, et les dangers mortels qui mena- 
cent les corps humains, non-seulement dans les pri- 
sons, mais dans les spectacles où la foule est pressée, 
et surtout dans les églises où l’on a l’infâme coutume 
d’enterrer les morts, et dont il s’exhale une odeur pes- 
tilentielle (a). 

M. Holwell, gouverneur en second de Calcuta, fut 
un de ceux qui échappèrent à cette contagion subite. 
On le mena lui et vingt-deux officiers de la factorerie 
mourans à Maxadabad , capitale du Bengale. Le souba 
eut pitié d’eux et leur fit ôter leurs fers. Holwell lui 
offrit une rançon. Le prince la refusa, en lui disant 
qu'il avait trop souffert, sans être encore obligé de 
payer sa liberté. 

. C’est ce même Holwell qui avait appris non-seu- 
lement la langue des brames modernes, mais encore 
celle des anciens brachmanes. C’est lui qui a écrit 
depuis des mémoires si précieux sur l’Inde, et qui 
a traduit des morceaux sublimes des premiers livres 
écrits dans la langue sacrée , plus anciens que ceux du 
Sanchoniathon de Phénicie, du Mercure de l'Egypte 
et des premiers législateurs de la Chine. Les savans 
brames de Bénarès attribuent à ces livres environ cinq 
mille ans d’antiquité. 

Nous saisissons avec reconnaissance cette occasion 
de rendre ce que nous devons à un homme qui n’a 
voyagé que pour s’instruire. Îl nous a dévoilé ce qui 

(a) À Saulieu en Bourgogne, au mois de juin 1573, les enfans étant 
assemblés dans l’église au nombre de soixante pour faire leur première 
communion , on s’avisa de creuser une fosse dans cette église pour y en- 
terrer le soir même un cadavre : il s’éleva de la fosse, où étaient entassés 
d’anciens cadavres, une exhalaison si maligne, que le curé, Île vicaire , 
quarante enfans et plusieurs paroissiens qui entraient alors en moururent , 
si lon en croit les papiers publics. Ce terrible avertissement de ne plus 
souiller les temples de corps morts sera-t-il encore inutile en France ? 


C'était autrefois un sacrilége : jusqu'à quand cette horreur sera-t-elle un 
acte de piété ? 
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était caché depuis tant de siècles; il a fait plus que les 


Pythagore et les Apollonius de Thyane. Nous exhor- 


tons quiconque veut s’instruire comme lui à lire at- 
tentivement les anciennes fables allégoriques, sources 
primitives de toutes les fables qui ont depuis tenu 
lieu de vérités en Perse, en Chaldée, en Égypte, en 
Grèce et chez les plus petites et les plus misérables 
hordes, comme chez les plus grandes et les plus flo- 
rissantes nations. Ges objets sont plus dignes de l’é- 
tude du sage (a) que ces querelles de quelques commis 
pour de la mousseline et des toiles peintes, dont 
nous serons obligés, malgré nous, de dire un mot 
dans le cours de cet ouvrage. | 

Pour revenir à cette révolution dans l’Inde, le 
souba, qui s'appelait Suraia-Doula, était un Tar- 
tare d’origine. On disait qu’a l’exemple d’Aurengzeb, 
son dessein était de s'emparer de l’Inde entière : on 
ne peut douter qu’il ne füt très-ambitieux, puisqu'il 
était à portée de l’être : on ajoute qu’il méprisait son 
empereur , faiblé et dur, inappliqué et sans courage ; 
et qu’il haïssait également tous ces marchands étran- 
gers qui venaient profiter des troubles de l'empire, 
et les augmenter. Dès qu'il eut pris le fort des Anglais, 
il menaça ceux des Hollandais et des Français : ils se 
rachetèrent pour des sommes d’argent très-modiques 


(a) Ce n’est pas que nous ayons une foi aveugle pour tout ce que nous 
débite M. Holwell ; il ne faut l'avoir pour personne : mais enfin il nous a 
démontré que les Gangarides avaient écrit une mythologie, bonne ou 
mauvaise, il y a cinq mille ans, comme le savant et judicieux jésuite 
Parennin nous a démontré que les Chinois étaient réunis en corps de 
peuple vers ces temps-là. Et s'ils l’étaient alors, il fallait bien qu'ils le 
fussent auparavant : de grandes peuplades ne se forment pas en un jour. 
Ce n’est donc pas à nous, qui n’étions que des sauvages barbares, quand 
ces peuples étaient policés et savans, à leur contester leur antiquité. Il 
se peut que, dans la foule des révolutions qui ont dù tout changer sur la 
terre, l’Europe ait cultivé des arts et connu des sciences avant Asie ; 
mais il n’eu reste aucun vestige ; et l'Asie est pleine d’ancieus monumens. 


ur 
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dans ce pays; les Francais, pour environ six cent 
mille livres, les Hollandais, pour douze cent mille 
francs, parce qu'ils sont plus riches. Ce prince ne 
s’occupa point alors à les détruire. Il avait dans ses 
armées un rival de son ambition , son parent et parent 
du grand mogol, plus à craindre pour lui qu’une 
société de marchands. Suraia-Doula pensait d’ailleurs 
comme plus d’un vizir turc et plus d’un sultan de 
Constantinople, qui ont voulu chasser quelquefois 
tous les ambassadeurs des princes d'Europe et toutes 
leurs factoreries, mais qui leur ont fait payer chère- 
ment le droit de résider en Turquie. 

À peine eut-on recu à Madras la nouvelle du dan- 
ger où les Anglais étaient sur le Gange, qu’on envoya 
par mer à leur secours tout ce qu'on put ramasser 
d'hommes portant les armes. 

M. de Bussi, qui était dans ces quartiers avec quel- 
ques troupes, profita de cette conjoncture; lui et 
M. Lass s’emparèrenit de tous les comptoirs anglais 
par dela Masulipatan, sur la côte de la grande pro- 
vince d’Orixa, entre celles de Golconde et de Ben- 
gale. Ce succès rendit quelques forces à la compagnie 
affaiblie, qui devait bientôt succomber. 

Cependant l’amiral Watson et ke colonel Clive, 
vainqueurs d’Angria et libérateurs de toute la côte. 
du Malabar, venaient aussi au Bengale par la mer 
de Coromandel. Ils apprirent dans leur route qu'il 
n’y avait plus de retour pour eux dans la ville de 
Calcuta qu’en combattant, et ils firent force de voi- 
les. Ainsi la guerre fut partout, en peu de temps, de- 
puis Surate jusqu'aux bouches du Gange, dans un 
contour d’environ mille lieues, comme elle l’est s1 
souvent en Europe entire tant de princes chrétiens, 
dont les intérêts se croisent et changent continuel- 
lement pour le malheur des hommes. 

Quand lPamiral Watson et le colonel Clive arri- 
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vèrent à la rade de Calcuta, ils trouvèrent- ce bon 
quaker , gouverneur de la ville, et ceux qui s'étaient 
sauvés avec lui, retirés dans des barques délabrées 
sur le Gange : on ne les avait point poursuivis. Le 
souba avait cent mille soldats, des canons, des élé- 
phans, mais point de bateaux. Les Anglais, chassés 
de Calcuta , attendaient patiemment sur le Gange 
qu’on vint de Madras à leur secours; l’amiral leur 
donna des vivres dont ils manquaient. Le colonel, 
aidé des officiers de la flotte et des matelots qui gros. 
sissaient sa petite armée, courut affronter toutes les 
forces du souba ; mais il ne rencontra qu’un raïa, gou- 
verneur de la ville, qui venait à lui à la tête d’un: 
corps considérable : il le mit en fuite. Cet étrange 
gouverneur, au lieu de se retirer dans sa place, s’en 
alla porter l'alarme au camp de son prince, en lui 
disant que les Anglais qu'il avait rencontrés étaient 
d’une espece bien différente de ceux qui avaient élé 
pris dans Calcuta. 

Le colonel Clive confirma le prince dans cette idée à 
en lui écrivant ces propres mots, si nous en croyons 
les mémoires du temps et les papiers publics. « Un 
» amiral anglais qui commande une flotte invincible, 
» et un soldat dont le nom est assez connu de vous, 
» sont venus vous punir de vos cruautés. Il vaut 
» mieux pour vous nous faire satisfaction que d’at- 
» tendre notre vengeance. » Il pouvait hasarder ce 
style audacienx et oriental. Le souba savait bien que 
son compétiteur, dont nous avons parlé, raïa trés- 
puissant dans son armée, et qu’il n’osait faire arrêter, 
négociait secrètement avec les Anglais. Il ne répondit 
à cette lettre qu’en livrant une bataille ; elle fut in- 
décise entre une armée d’environ quatre-vingt mille 
combattans et une d'environ quatre mille, moitie An- 
glais, moitié Cipayes. Alors on négocia, et ce fut à 
qui serait le plus adroit. Le souba rendit Calcuta et 
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les prisonniers ; mais il traitait sous main avec M. de 
 Bussi ; et le colonel, ou plutôt le général Clive , trai- 
tait sourdement de son côté avec le rival du souba. Ce 
rival s'appelait Jaffer ; 1l voulait perdre le souba son 
parent, et le détrôner. Le soùba voulait perdre les 
Anglais par les Français, ses nouveaux amis, pour 
exterminer ensuile ses amis même. Voici les articles 
du traité singulier que le prince mogol Jaffer signa 
dans sa tente. | 

« En présence de Dieu et de son prophète, je jure 
» d’observèr cette convention tant que je vivrai, moi, 
» Jaffer, etc. 
» Les ennemis des Anglais seront les miens, etc. 
» Pour les indemniser de la perte que Lavia-Oda (a) 
» leur a fait souffrir, je donnerai cent laks ( c’est 
» vingt-quatre millions de nos livres ). 

» Pour les simples habitans, cinquante autres laks 
» (douze millions). | 

» Pour les Maures et les Gentous au service des 
» Anglais, virigt laks ( quatre millions huit cent mille 
» livres). 

» Pour les Arméniens qui trafiquent à Calcuta, 
» sept laks (seize cent quatre-vingt mille livres; le 
» tout fesant environ quarante-deux millions quatre 
» cent quatre-vingt mille livres ). 

» Je paierai comptant, sans délai, toutes ces som- 
» mes, dès qu’on m’aura fait souba de ces provinces. 

» L’amiral, le colonel, et quatre autres officiers 
» (qu’il nomme) pourront disposer de cet argent 
» comme il leur plaira. » | | 

Cet article était stipulé pour les mettre à couvert 
de tout reproche. 


Outre ces présens , le souba, désigné par le colonel 
Clive, étendait prodigieusement les terres dela compa- 


(a) C'est le nom du général qui prit Calcuta. 
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gnie. M. Dupleix n’avait pas, à beaucoup près, obtenu 
les mêmes avantages, quand il créait des nababs. 

On ne voit pas que les officiers anglais aient juré ce 
traité sur l’évangile;peut-êtrenes’entrouva-t-il point ; et 
d’ailleurs c’était plutôt un billet au porteur qu’un traité. 

Le souba Suraia-Doula, de son côté, envoyait des 
secours réels d'argent à MM. de Bussi et Lass, tandis 
que son rival ne donnait que des promesses. Il voulut 
faire tuer Jaffer, mais ce prince se fesait trop bien 
garder. L’un et l’autre, dans l’excès de leurs hames 
et de leurs défiances, se jurérent sur l’Ælcoran une 
amitié inviolable. 

Le souba , trompé et voulant tromper, mena Jaffer 
contre la troupe anglaise, que nous n’osons appeler 
une armée. Enfin, le 30 juin 1756, la bataille déci- 
sive se donna entre lui et le colonel Clive. Le souba 
la perdit : on lui prit son canon, ses éléphans, son 
bagage, son artillerie. Jaffer était à la tête d’un camp 
séparé. Il ne combattit point; c’est la prudence des, 
perfides. Si le souba était vainqueur, il s’unissait à 
lui ; siles Anglais l’emportaient, il marchait avec eux. 
Les vainqueurs poursuivirent le souba; ils ertrérent 
après lui dans Maxadabad , sa capitale. Le souba s’en- 
fuit, et fut errant misérablement pendant quelques 
jours. Le colonel Clive salua Jaffer, souba des trois 
provinces, Bengale, Golconde et Orixa, qui compo- 
saient un des plus beaux royaumes de la terre. 

Suraia-Doula, ce prince détrôné , fuyait seul, sans 
secours, sans espérance. Il apprit qu'il y avait une 
grotte où vivait un saint faquir (ce sont des moines , 
des ermites mahométans). Doula se réfugia dans la 
grotte de ce saint. Sa surprise fut extrême quand :il 
reconnut dans le faquir un fripon auquel il avait fait 
autrefois couper le nez et les deux oreilles. Le prince 
et le saint se réconcilièrent au moyen de quelque ar- 
gent; mais, pour en avoir davantage, le faquir dé- 
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honcça le fugiuif a son vainqueur. Doula fut pris, et 
condamné à Ja mort par Jaffer : ses prières et ses 
larmes ne le sauvérent pas; il fut exécuté impitoyable- 
ment ; apres qu’on lui eut jeté de l’eau sur la tête, par 
une cérémonie bizarré établie de temps ee a 
sur le bord du Gange, à l’eau duquel les peuples ont 
attribué de singulières propriétés. C’est une espéce de 
purification iitée depuis par les Ég gypuens ; c’est l’o- 
rigine de l’eau lustrale chez les Grecs et chez les 
Romains, et d’une cérémonie pareille chez des peuples 
plus nouveaux. On trouva dans les papiers de ce 
” malheureux prince toute sa correspondance avec 
MM. de Bussi et Lass. 

C'est pendant le cours de ceite expédition que le 
général Clive courut à la conquête de Chandernagor, 
le poste alorsle plusimportant que les Francais eussent 
dans l'Inde, rempli d’une quantité prodigiense de 
marchandises, et défendu par cent soixante pièces de 
canons, cinq cents soldats francais, et sept cents 
noirs. 

Clive et Watson n'avaient que qu uatre cents hommes 
de plus : cependant au bout de cinq jours 1Î fallut se 
rendre. La capitulation fut signée d’un côté par le 
général et l’amiral, et de l’autre par Îles préposés 
Fournier, Nicolas, L a Poticre et Caillot, le 25 mars 
1707. Ces commissaires demandèrent que le vain- 
queur laissät les jésuites dans Ja ville; Clive répondit : 
Les jésuites peuvent aller partout où ils voudront, 
hors chez nous. | 

Les marchandises qu’on trouva dans les magasins 
furent vendues cent“vingt-cinq mille livres Ra 
(environ deux millions huit cent soixante mille PR 
Tous les succès des Anglais dans cette partie de l'Inde 
furent principalement dus aux soins de ce célèbre 
Clive. Son nom fut respecté à la cour du grand mo- 

2/ 
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, qui lui envoya un éléphant chargé de présens 
HE van) et une palente de raïa. Le roi d’Angle- 
terre le créa pair en Irlande. C’est fui qui, dans les 
derniers débats qui s’élevèrent au sujet de Ja compa- 
enie des Indes, répondit à ceux qui lui demandaient 
compte des millions qu'il avait ajoutés à sa gloire : 
J'en ai donné un à mon secrétaire, deux à mes amis, 
et j ai gar dé le reste pour moi. Dans,une autre séance 
1l dit à Nul n'altaquera mon honneur impunément ; 
mes juges doivent songer a garder.le leur. 

Presque tous les principaux agens de la compagnie 
Aiise en ont usé de même. Leurs profusions ont 
à leurs richesses. Les actionnaires y perdent, 
l'Angleterre y gagne; puisqu'au bout de quelques 
années chacun vient répandre dans sa patrie ce qu 711 
a pu amasser sur les bords du Gange, et sur Îles côLes 
de Coromandel et de Malabar ; pl ainsi que Îles 
trésors immenses conquis par l’amiral Anson, en fe- 
sant le tour du monde, et ceux que tant d’autres 
amiraux acquirent par tant de prises, augmenterent 
l’opulence de la nation. 

Depuis les victoires de lord Clive, les Anglais ont, 
régné dans le Bengale; les nababs qui ont voulu les 
attaquer ont été repoussés. Mais enfin on a cramt à 
Londres que la compagnie ne pér it par l’excés de son 
bonheur, comme la compagnie française a été dé- 
truite par la discorde, la disette, la modicité des se- 
cours venus trop tard, les changemens continuels de 
ministres, qui, ne pouvant avoir sur l’Inde que des 
idées confuses et fausses, changeaient au hasard des 
ordres donnés aveuglément par leurs prédécesseurs. 

Tous les malheurs de la Brance retombaient né- 
cessairemient sur la compagnie. On ne pouvait la se- 
courir efficacement quand on était battu en Alle- 
magne , lorsqu'on per le Canada, la Martinique, 
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ù Ja Guadeloupe en Amérique, l’île de Gorée en Afri- 

que, tous les établissemens sur le Sénégal , que tous 
les vaisseaux étaient pris, et qu’enfin le roi et les ci- 
toyens vendaient leur vaisselle pour payer des soldats; 
faible ressource dans de si grandes calamités. 
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Arrivée du général Lalli: ses succès , SES U'averses. 
Conduite d’un jésuite nommé Lavaur. < 
+ 


Ce fut dans ces circonstances que le général Lalli et 
le chef d’escadre d’Aché, aprés avoir séjourné quel- 
que temps à l’ile de Bourbon , entrérent dans la rade 
de Pondichér: le 28 avril 1758. Le vaisseau, nommé 
le Comte de Provence, qui portait le général, fut sa 
lué à coups de canons à boulets, dont il fut très-en- 
dommagé. Cette étrange méprise, ou cette méchan- 
ceté de quelques subalternes, fut d’un trés- mauvais 
augure pour les matelots toujours supersttieux, et 
même pour Lalli qui ne l’était pas. 

Ce commandant avait en perspective le bâton de 
maréchal de France, qu'il croyait poùvoir obtenir, s’il 
opérait une grande révolution dans l’Inde, et s’il ré 
parait l'honneur des armes francaises, peu soutenu 
alors dans les autres parties du monde. Sa seconde 
passion était d'humilier la grandeur anglaise, dont il 
était l'ennemi implacable. 

Dés qu'il fut arrivé, il assiégea’trois places ; l’une 
était Goudelour , ville commercante et défendue par 
un petit fort à quatre lieues de Pondichéri; la seconde, 
Saint-David , citadelle bien plus considérable ; la troi- 
sième , Divicotey, qui se rendit à son approche. Il était 
flatteur pour lui d’avoir sous ses ordres, dans ses pre- 
miéres expéditions, un comte d'Estaing, descendant 
de ce d'Estaing qui sauva la vie à Philippe-Auguste à - 
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Ja bataille dé Bovines, et qui transmità sa maison les ar- 
moiries des rois de France ; un Crillon, arrière-petit-fils 
de ce Crillon'‘surnomméle Brave, digne d’être aimé du 
grand Henri EV ; un Montmorenci, un Conflans , dont 
la maison ést si ancienne et si illustre; un La fare, 
et plusieurs autres officiers de la première qualité. Ce 
n’était pas l'usage qu'on fit servir des jeunes gens d’un 
grand nom dans l’iInde. Il est vrai qu'il eüt fallu avec 
eux plus, de troupes et plus d'argent. Cependant le 
comte d'Estaing avait investi Goudelour, et le sur- 
lendemain la place s'était rendue au sénéral Eall, 
qui, suivi de cçtte florissante jeunesse, alla sur -le- 
‘champ mettre le siége deyant importante place de 
Saint-David. | | | 

Il ny avait pas un moment de perdu chez les deux 
palions rivales ; pendant que l’on prenait Goudelour, 
une flotte anglaise, commandée par l'amiral Pococke, 
‘attaquait celle du comte d'Aché à la rade de Pondi- 
chéri. Des hommes blessés ou tués, des mâts brisés, 
des voiles déchirées, des agrès rompus, furent tout 
l'effet de cette bataille indécise. Les deux flottes, en- 
dommagées, resterent dans ces parages également hors 
d'état de se nuire. La francaise était la plus maltrai- 
tée : elle n'avait que quarante morts, mais cinq cents 
hommes blessés : le comte d’Aché et son capitaine 
V'étaient aussi; et après la bataille on eut encore le 
malheur de perdre un vaisseau de soixante-quatorze 
canons qui échoua sur la côte (1). Mais une preuve 
évidente que l'amiral français (a) partagea avec l'ami- 
ral anglais l'honneur de la journée, c’est que PAnglais 


(x) Ce vaisseau était celui da capitaine Bouvet , officier de la com- 


pagnie. Il avait montré dans cejte bataille un courage et une habileté. 


qui eussenl fait honneur à l’officier de marine le plus expérimenté. 

(a) Nous donnons le nom d’amiral au chef d’escadre, parce que c’est 
le titre des chefs d’escadre anglais. Le grand-amiral est en Angleterre ce 
qu'est Pamiral en France, 


Et 


f 
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ABTICLE  Xliu 
ne tenta point de jeter du secours dans le fort de Saint- 
David assé. 

Tout s Appogrit dans Pondichéri à l’entreprise ne 
général. Rien n’était prèé pour le seconder. Il deman- 
dait des bombes, des mortiers, des outils de toute.es- 
pèce, on n'en avait point. Le siége traïnait en lon- 
gueur; on commencait à craindre l’affront de l’aban- 
donner ; l’argent même manquait. Les deux millions 
apportés sur la"flotte, et remis au lrésor de la compa- 
gnie , étaient déjà consommés ; le conseil marchand de 
Pondichéri avait cru nécessaire de payer des dettes 
pressantes pour ranimer un crédit expiré : 1l avait 
mandé à Paris que si on ne le secourait pas de dix mil- 
lions, tout était perdu. Le gouverneur dePondichér1, 
pour l’administration marchande, successeur de Go- 
deheu, écrivait au général, le 24 mai, ce billet qu'il 
recut à la tranchée. | È 

‘« Mes ressources sont épuisées, et nous n'avons 
» plus rien à attendre que d’un succès. Où en trou- 
» verai-je de suflisantes dans un pays ruimé par 
» quinze ans de guerres, pour fournir aux dépenses 
» de votre armée et aux besoins d’une escadre, par 
» laquelle nous attendions bien, des espèces de se- 
» cours, et. qui se trouve au contraire dénuée de 
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» tout ? » 

Ce seul billet explique la cause de tous les désastres 
qu’on avait éprouvés, et de tous ceux qui suivirent. 
Plus la disette de toutes les choses nécessaires se fesait 
sentir dans la ville, plus on blämait le général d’avoir 
entrepris le siége de Saint-David. 

Malgré tant sE traverses et tant d'obstacles, le g 
néral emporte, l'épée à la main, quatre forts.qui cou- 
vraient Saint-David, et force le commandant anglais 
à se rendre, On tWouva dans la place cent quatre- 
vingts canons, des provisions de, toute espèce, dont 


M 
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on manquait à Pondichéri, et de largent dont 6n. bi 
manquait encore davantage. Îl y avait trois cent mille 
livres en espèces et autant en elfets, qui furent remis 
au trésorier de la compagnié. Nous ne spécifions ici 
que les faits dont tous les partis conviennent. 

Le comte de Lalli fit démolir celte forteresse et 
toutes les métairies voisines. C'était un ordre du mu- 
nistère, ordre dangereux qui attira bientôt de tristes 
représailles. Le fort Saint-David pris, le général dis- 
posa tout sur-le-champ pour la conquête de Madras. 
T1 écrivit à M. de Bussi, qui était alors au fond du 
Décän : « Dès que je serai maître de Madras, je me 
» porte sur le Gange, soït par terre, soit par mer. 
» Ma politique est dans ces cinq mots : plus d’An- 
» glais dans la péninsule. » Son ardeur ne put alors 
être satisfaite ; la flotte n’était pas en état de le secon- 
der. Elle venait d’essuyer un second combat naval le 
a juillet 1758, à la vue de Pondichéri, plus désavan- 
lageux éncore qué le premier. Le comte d'Aché y 
avait recu deux blessures ; et dans ce combat meur- 
trier, il avait soutenu avec cinq vaisseaux délabrés les 
efforts d’uné armée navale plus forte que là sienne. Il 
quitte l’Inde le 2 septembre, malgré les efforts qué 
fésaïient pour le retenir le général , les principaux ofli- 
ciers de l’armée, les membres du conséil, et part pour 
Vile de France, où il croyait sans doute que sa pré- 
sence serait plus utile et sa flotte plus en sûreté. 

À l'entrée de la côte de Coromandel est une assez 
belle province qu’on norme Tanjaour. Le raïa de ce 
pays, à qui les Français et les Anglais donnaient Île 
nom dé roi, était un prince très-riche. La compagnie 
prétendait que ce prince lui devait environ treize 
millions de France. | 

Le gouverneur de Pondichéri, pour la compagnie ; 
exigca du général qu'il allât redemander cet argent 


Ÿ ARTICLE XII. 970 
Vépée à la main. Un jésuite francais, nommé Lavaur, 
supérieur de la mission des Andes, lui disait et lui 
écrivait que la Providence Béñiss aie ce projet d’une 
manière sensible. Nous serons obligés de parler en- 
core de ce jésuite, qui a joué un grand et funeste rôle 
dans toutes ces aventures, I suffit de dire à présent. 
que le général, dans sa route, passa sur les terres d’un 
autre peut prince , dont Les neveux. avaient offert de- 
puis peu à la compagnie quatre laks de roupies, en 
“viron un million, pour avoir le petit État de leur 
oncle, et le SG du pays. Le jésuite exhorta vive- 
ment le comte de Lalii à cette bonne œuvre. Voici 
mot pour mot une de ses lettres : « La loi des succes- 
» sions dans ce päys-ci est la loi du plus fort. [l ne 
» faut pas regarder l’expulsion d’un prince sur le 
» même pied qu’on la regarderait en Europe. » 

Il lui disait dans une autre lettre : « Il ne faut pas 
travailler pour la seule gloire des armes de sa ma- 
jesté. À bon entendeur, deri-mot. » Ges traits 
font connaître l'esprit du pays et celui du jésuite. 

Le prince de Fanjaour eut recours aux Anglais de 
Madras. Ils se disposèrent à faire une anal il eut 
le temps de faire entrer d’autres troupes eriisAr es 
dans sa ville capitale menacée d’un siége. La petite 
armée francaise ne reçut de Pondichéri ni les vivres 
ni les muuitions nécessaires :-on fut forcé d’abandon- 
ner cette entreprise; la Providence ne la bémissait pas 
autant que le jésuite le prétendait. La compagnie 
n'eut n1 argent du prince ni celui des deux neveux 
qui voulaient déposséder leur oncle. 

Comme on préparait la retraite, un nègre du pays, 
commandant d’une troupe de cavaliers nègres dans 
le Tanjaour, vint se présenter à la garde avancée du 
camp des Français, suivi de cinquante cavaliers; il dit 
qu’il voulait parler au général, et prendre parti à son 
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service. Le comte, qui était au hit, sortit de sa tente ÿ 


presque nu, tenant un bâton d’épine à la main. Le 


capitaine nègre lui porte sur-le-champ un coup de 
sabre qu'a peine il put parer : les autres cavaliers 
nègres fondent sur lui. La garde du général accourut 
dans linstant même; on tua presque tous ces assas- 
sins. Ce fut l’unique fruit de cette expédition du Fan- 
jaour; mais du moins les troupes, à qui les vivres 
manquaient, avaient vécu pendant quelques mois aux 
dépens des ennemis. 


| ARTICLE XIV. 


Le comte de Lalli prend Areate, assiége Madras. 
Commencement de ses TEE 


ExriN, malgré l’éloignement de la flotte francaise, 
conduite par le comte d’Aché aux îles de Bourbon 
et de France, le général chasse les Anglais de tous les 
postes qu’ils occupaient dans les environs d’Arcate, 
s'empare de cette ville, et n’est arrêté dans ses con- 
quêtes que par l'impossibilité où il se trouva de payer 
les noirs qui fesaient partie de son armée. Cependant 
il reprend son projet favori d’assiéger Madras. 

Vous avez trop peu d’argent et de vivres, lui di- 
sait-on ; il répondit, nous en prendrons dans la ville. 
Quelques membres du conseil de Pondichéri, joints 
aux plus riches habitans, prétèrent trente-quatre 
mille roupies , environ quatre-vingt-deux mille livres. 
Les fermiers des villages, ou aldées (a) de la compa- 
gme , avancérent quelque argent. Le général fournit 
seul soixante mille roupies. On fit des marches for- 


(a) Aldée est un mot arabe conservé en Espagne. Les Arabes qui 
allérent dans l'Inde y introduisirent plusieurs termes de leur langue. ‘Une 
étymologie bien avérée sert quelquefois à prouver les émigrations des 


‘peuples. 
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cées; on arriva devant cette ville, qui ne s’y atten- 
dait pas. 

Madras, comme lon sait, est partagée en deux par- 
ties fort différentes l’une de l’autre ; la premiére, où 
est le fort Saint-George, était très-bien fortifiée de- 
puis’ l'expédition de La Bourdonnais. La seconde, 4 
beaucoup plus grande, est pehplée de négocians de 
toutes les nations. On l'appelle la ville Noire, parce 
qu’en effet les noirs y sont les plus nombreux. Le 
grand espace qu’elle occupe n’a pas permis qu'on la 
fortifiât; une muraille et un fossé fesaient sa défense. 
Cette grande ville tres-riche fut surprise et pillée. 

On imagine assez tous les excès, toutes les barba- 
ries où s’emporte alors le soldat qui n’a plus de frein, 
et qui regarde comme son droit incontestable le 
meurtre, le viol, l’incendie, la rapine. Les officiers 
les continrent autant qu'ils le purent (*); mais ce qui 
les arrêta le plus, c’est qu'à peine étaient-1ls entrés 
dans cette ville bâsse, qu’il fallut s’y défendre. La 
garnison de Madras tomba sur eux; on se battit de 
rue en rue; maisons, jardins , temples chrétiens, in- 
diens et maures furent autant de champs de bataille 
où, les assaillans, chargés de butin, combattatent en 
désordre ceux qui venaient leur arracher leur proie. 
Le comte d'Estaing accourut le premier contre une 
troupe anglaise qui marchait dans la grand’rue. Le 
bataillon de Lorraine, qu'il commandait, félait pas 
encore rassemblé; il combattait presque seul, et fut 
fait prisonnier : malheur qui lui en atura de plus 
grands; car étant depuis pris par les Anglais sur mer, 
et transporté en Angleterre, il fut plongé à Port- 

(*) Oui, plusieurs; mais quelques-uns se livrèrent aux mêmes excés 
que les soldats : on en vit se colleter et se battre à coups de poings avec 
ces soldats. C’est ce que j'ai entendu attester à M. de Voltaire par des 


officiers mêmes et par d’autres particuliers témoins oculaires. 
(Note de feu Wagnière, secrétaire de F oltaire.) 
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smouth dans une prison affreuse : traitement indigne : 
de son nom, de son courage, de nos mœurs ét de la 
générosité anglaise. | 

La prise du comte d’ Estaing, au commencement 
du combat, pouvait entraîner la perte de la petite ar- 
mée qui, aprés avoir surpris la ville Noire , était sur- 
prise à son tour. Leénéral, accompagné de toute 
celte noblesse francaise’ dont nous avons parlé, réta- 
blit Pordre. On poussa les Anglais jusqu’à un pont 
établi entre le fort Saint-George et la ville Noire, Si 
le général eut été secondé, on eût pu couper toute la 
garnison anglaise, et le fort serait resté sans défense. 
Le chevalier de Crillon seul courut avec uné petite 
troupe à ce pont, où il tua cinquante Anglais; on y 
fit trente-trois prisonniers, on resta maître de la ville. 

L’espérance de prendre bientôt le fort Saint- 
George, ainsi que Pavait pris La Bourdonnais, anima 
tous les officiers; et, ce qui est singulier, cinq ou six 
mille habitans de Pondichéri accoururent à cetle ex- 
pédition, quelques - uns pour piller, d’autres par 
curiosité , comme on va à une fête. Les assiégeans 
n'étaient composés que de deux mille sept cents Eu- 
FOpéAns d'infanterie, et de trois cents cavaliers. Ils 
n'avaient que dix éoutiiré et vingt canons. La ville 
était défendue par seize cents Éuropéans et deux 
mille cinq cents Cipayes; ainsi les assiégés étaient plus 
forts d’onZe cents howinres: Il est reçu dâris la tactique 
qu'il faut d'ordinaire cinq assiégeans contre un as- 
siégé. Les exemples d’une prise de ville par un 
nombre égal au nombre qui la défend sont très-rares: 
réussir sans provisions est plus rare encore 

Ge qu'il y eut de plus triste, c’est que deux cents 
déserteurs francais passérent dans le fort Saint- 
Gorge. Il n’est point d’armées où la désertion soit 
plus fréquente que dans les armées francaises, soit 


| ARTICLE xiVe 3-9 
inquiétude naturelle de la nation, soit espérance 
d’être micux traité ailleurs. Ces déscrteurs parais- 
saient quelquefois sur les remparts tenant une bou- 
teille de vin dans une main et une bourse dans l’au- 
tré ; ils exhortaient leurs compatriotes à les imiter. 
On voyait pour la première fois la dixième partie 
d’une armée assiégeante réfugiée dans la ville as- 
siégée. 

Le siége de Madras, entrepris avec allégresse, fut 
biéntôt regardé comme impraticable par tout le mon- 
de. M. Pigot, mandataire de la compagmie anglaise 
et gouverneur de la ville, promit cinquante mille 
roupies à la garnison si elle se défendait bien, et 1 
tint parole. Celui qui récompense aïnsi est mieux 
‘servi que délui qui n’a point d'argent. Cependant le 
comte dé Lalli avait repoussé et battu quatre fois 
uu corps de cinq mille hommes envoyé au secours 
de la place : on avait fait uné bréche considérable, 
et il se disposait à tenter un assaut. Mais dans le 
temps même qu’on se préparait à une action si au“ 
dacieuse, il parut dans le port de Madras six Vais- 
seaux de guerre, détachés de la flotte anglaise qui 
était alors vers Bombai. Ces vaisseaux apportaient 
des renforts d'hommes et de munitions. À leur vue, 
Voflicier qui commandait la tranchée la quitta. Il 
_ fallut lever le siége en hâte, et aller défendre Pon- 
dichéri., que les Anglais pouvaient attaquer plus aïsé- 
ment encore qué l’on n'avait attaqué Madras. 

Il ne s'agissait plus alors d’aller faire des con- 
quêtes auprés du Gange. Lalli ramena sa petite ar- 
imée, diminuée et découragée, dans Pondichéri, plus 
découragé engore. Il n’y trouva que des ennemis de 
sa personne, qui lui firent plus de mal que les An- 
glais ne lui en pouvaient faire. Presque tout le conseil 
et tous les employés de la compagnie, irrités contre 


fe 
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lui, insultaient à son malheur. Il s'était attiré leur 
haine par des reproches durs et violens, par des 
lettres injurieuses que lui dictait le dépit de n’être 


pas assez secondé dans ses entreprises. Ce n’est pas. 


qu'il ne sût très-bien que tout commandant qui n’a 


e » . . » e {r . . 
qu'une autorité limitée doit ménager un conseil qui 


la partage ; que s il fait des actions de vigueur, il doit 
avoir des paroles de douceur : mais les do tra doi 
continuelles Paigrissaient, et la place même qu’il oc- 
cupait lui attirait la mauvaise volonté de presque 
ioute une colonie qu'il était venu défendre. 

On est toujours ulcéré , sans même qu’on s’en aper- 
çcoive, de se voir sous les ordres d’un étranger. L’a- 
liénation des esprits augmentait par les ‘instructions 
même envoyées de la cour au général. Ilgavait ordre 
de: veiller sur la conduite du conseil; les directeurs 
de la compagnie des Indes à Paris lui avaient donné 
des notes sur des abus inséparables d’une administra- 
tion si éloignée. Eüt-1l été Le plus doux des hommes, 
il aurait été haï. Sa lettre écrite le 14 février à M. de 
Leirit, gouverneur de Pondichéri, avant la levée du 
siéve de Madras, rendait cette haine implacable. La 
Jettre finissait par ces mots : J’rais plutôt comman- 
der les Cafres de Madagascar, que de rester dans 
votre Sodome, qu’il n’est pas possible que le feu 
des Anglais ne détruise tôt ou tard, au défaut de 
celui du ciel. 

Le mauvais succès de ML dnaé enverima toutes ces 
plaies. On ne lui pardonna point d’avoir été mal- 
heureux ; et de son côté il ne pardonna point a ceux 
qui le haïssaient. Des officiers joignirent bientôt leurs 
voix à ce cri général; surtout ceux du,bataillon de 
l'Inde, troupe appartenante à la compagmie, furent 
les plus aigris. Ils surent malheureusement ce que 
portait linstruction du mimistère. fous aurez l'atten- 
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tion de ne confier aucune expédition aux seules 
troupes de la compagnie. Il est à craindre que l’es- 
prit d’insubordination , d’indiscipline et de cupidité, 
leur fasse commettre des fautes, et il est de la sa- 
gesse de les prévenir pour n'avoir pas à les punir. 
Vout concourut donc à rendre le général odieux, 
sans Îe.faire respecter. 

Avant d'aller à Madras, toujours rempli du projet 
de chasser les Anglais de lfnde, mais manquant de 
tout ce qui élait nécessaire pour de 81 grands eflorts, 
il pria le brigadier de Bussi de lui prêter cinq mil- 
lions, dont 1l serait la seule caution. M. de Bussi, en 
homme sage, ne jugea point à propos de hasarder 
une somme si forte, payable sur des conquêtes si 
incertaines; il prévit qu'une lettre de change signée 
Lalh, remboursable dahs Madras ou dans Calcuta, ne 
serait jamais acceptée par les Anglais. Il est des cir- 
constances où si vous prêtez votre argent vous vous 
faites un ennenu secret; refusez-le, vous avez un enne- 
mi ouvert. L’indiscrétion de la demande et la nécessité 
du refus firent naître entre le général et le brigadier 
une aversion qui dégénéra en une haine irréconci- 
liable, et qui ne servit pas à rétablir les affaires de 
la colonie. Plusieurs autres officiers se plaignirent 
amérement. On se déchaïna contre le général; on 
Vaccabla de reproches, de lettres anonymes, de 
satires. 1 en tomba malade de chagrin : quelque 
temps apres, la fièvre et de fréquens transports au 
cerveau le troublérent pendant quatre mois; et pour 
consolation on lui insultait encore. 


ARTECLE X V. 
Malheurs nouveaux de la compagnie des Indes. 


Dans cet état, non moins triste que celui de Pon- 
dichéri, le général formait de nouveaux projets de 
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campagne. Il envoya au secours de l établissement 
irés-considérable de Masulipatan, à soixante lieues 
au nord de Madras, M. de Moracin, officier dans 
le civil et dans le militaire, homme de tête ®t de ré- 
solution, capable d’affronter la flotte anglaise, mai- 
tresse de la mer, et de lui échapper. Morur était 
un de ses ennemis les plus déclarés et les plus ar— 
dens. Le général était réduit à ne pouvoir guere en 
employer d’autres. Get officier, membre du conseil, 
partit avec cinq cents hommes ; tant Cipayes que 
matelots; mais Masulipatan était déjà pris (a). Mo- 
racin alla quatre-vingts lieues plus He sur un Vals- 
seau qui lui appartenait, faire la guerre à un raïa qui 
devait de l'argent à la compagnie; il perdit quatre 
cents hommes et son argent: 

Quels étaient donc ces princes à qui un particulier 
d'Europe venait redemander quelques milliers de 
‘roùpies à main armée ? | 

Un autre exemple bien plus étrange du gouverne- 
ment indien mérite plus d'attention. 

Pondichéri et Madras sont, comme on l’a déja dit, 
sur la côte de la grande nababie de Carnate, que les 
Luropéans appell ent toujours un royaume. Le partit 

anglais, avec cinq ou six cents hommes de sa nation, 
tout au a AE ct le parti français, avec le même nombre 
de la siennfprotésenient depuis long-temps chacun son 
nabab ; et c'était toujours à qui ferait un souverain. 

Le Se de ue maréchal-de- camp, était 

(a) M. de Lalli avait donné l'ordre en décembre, étant encore devant 
Madras ; il ne fut exécuté qu'après son retour, et dans le mois de mars, 
Cependant le secours n’arriva que deux jours aprés la prise de la place, 
Mais nous nous garderons bien d'entrer dans tous Îles petits détails des 
querelles entre MM. de Lalli et de Moracin, entre MM. de Moracin et 
de Leirit, entre tant de plaintes *éciproques. S'il fallait détailler toutes 
ces miséres de tant d'Européans transplantés dans l'Inde, on ferait un livre 


beaucoup plus gros que l'Encyclopédie. On ne saurait trop étendre les 
sciences, et trop resserrer le tableau des faiblesses humaines. 
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depuis long-temps dans la province d’Arcate avec . 


quelques soldats français, quelques noirs et quelques 
Cipayes mal armés et mal payés. Le chevalier de 
Soupire se plaignait aussi qu’ils ne fussent point vêtus ; 
mais ce n’est pas un grand mal dans la zone torride. 


Il ÿa dans celte province un poste qu’on dit de la 


plus grande importance; c’est la forteresse de Van- 
davachi, qui couvrait les établissemens des Français. 
Vandavachi est situé dans une petite île formée par 
des rivières. La colonie francaise était encore maîtresse 


de cette place : les Anglais vinrent pour l’attaquer. 


Le comte de Lalli marcha pour la secourir avec quatre 


cents hommes , et les Anglais n’osèrent l’attendre. Es 


revinrent quelques mois après au nombre de deux 
cents Européans et de quatre mille noirs; et M. de 
Geoghegan, aveconze cents hommes seulement, rem- 
porta sur eux une victoire complète. | 
Une chose qu’on ne voit guère que dans ce pays-là, 
c'est que les deux nababs pour lesquels on combattait 
étaient chacun à cent lieues du Ghamp de bataille. 
Pondichéri respirait un peu aprés ce petit succès. 
Mais l’armée navale du comte d’Aché ayant reparu sur 
la côte, elle fut encore attaquée par l'amiral Pococke, 
et plus maltraitée dans cette troisième bataille que 
dans les premiéres; car un de ses grands vaisseaux de 
guerre prit feu , et la mâture fut brüulée ; quatre vais- 
seaux de la compagnie s’enfuirent. Cependant l'amiral 
français échappa à l'amiral anglais, qui, malgré la 
supériorité du nombre et de la marine, ne put prendre 
aucun de ses vaisseaux. 
- Le comte d’Aché alors voulut reparur pour les 
iles de Bourbon et de France. Les officiers de l’armée, 
le conseil de Pondichéri, protestèrent contre le départ 
de l’amiral, et le rendirent responsable de la rune 
de la compagnie : tous croyaient alors que le départ 
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de la flotte était la perte de Pondichéri. L’amiral les 
laissa protester; il donna le peu d'argent qu'il avait 
apporté , et débarqua environ huit cents hommes ; 
aussitôt il alla se radouber à l’île de France. net 
chéri, sans munitions, sans vivres, resta dans la dis- 
corde et dans la consternation. Le passé , le présent 
et l'avenir étaient effrayans. 

Les troupes qui couvraient Pondichéri se révol- 
tèrent. Ce ne fut point une de ces séditions tumul- 
tueuses qui commencent sans raison et qui finissent 
de même. La nécessité sembla les Roue dans ce 
parti, le seul qui leur restait pour être payées et pour 
avoir de quoi subsister. Donnez-nous, disaient-elles, du 
pain et notre solde , ou nous allons en demander: aux 
Anglais. Les Hi en corps écrivirent au général 
qu ls attendraient quatre jours ; mais qu ’au bout de 
ce temps, toutes leurs ressources étant épuisées , ils 
passeraient à Madras. 

On a prétendu que cette révolte avait été fomentée 
par un jésuite missionnaire nommé Saint-Estevan, 
jaloux de son supérieur, le P. Lavaur, qui de son 
côté trahissait le général autant que le missionnaire 
Saint-Estevan lés trahissait tous deux. Gette conduite 
ne s'accorde pas avec ce zèle pur qui éclate dans les 
Lettres édifiantes, ét avec la foule de miracles dont 
le Seigneur a récompensé ce zele. 

_ Quoi qu'il en soit, il fallut trouver de l'argent : on 
n’apaise point les séditions dans Inde avec des pa- 
roles. Le directeur de la Monnaie, nommé Boyleau, 
donna le peu qui lui restait de matières d’or et d’ar- 
gent. Le chevalier de Crillon prêta quatre mille rou- 
pies, M. de Gadeville autant. M. de Lalli, qui avait 
heureusement cinquante mille francs chez lui, les 
donna ; et engagea méme le jésuite Lavaur, son 
ennemi secret, à prêter trente-six mille livres de 
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l'argent qu'il réservait pour son usage ou pour ses 
missions, le tout remboursable par la compagnie, si 
elle était en état de le faire. On devait aux troupes 
dix mois de paie, et cette paie était forte : elle mon- 
tait à plus d’un écu par jour pour chaque cavalier, 
et à treize sous pour les soldats, Nous savons com- 
bien ces détails sont petits; mais nous'sentons qu'ils 
sont nécessaires. 

La révolte ne fut apaisée qu’au bout de sept jours ; 
la bonne volonté du soldat en fut affaiblie. Les An- 
glais revinrent à ce lieu fatal de Vandavachi : ils lie 
vrérent dans cet endroit une seconde bataille qu'ils 
gagnérent complètement. M. de Bussi y fut fait pri- 
sonnier : tout fut désespéré alors. 

Aprés cette défaite, la cavalerie se révolta encore, 
et voulut passer aux Anglais, aimant micux servir 
les vainquéurs dont elle était sûre d’être bien payée, 
que Îles vaincus qui lui devaient encore une grande 
partie de sa solde. Le général la ramena une seconde: 
fois avec son argent; mais il ne put empêcher que 
plusieurs cavaliers me désertassent (a). 

(a) Quelle est donc cette fureur de désertion ? L'amour de la palrie se 
perd-il à mesure qu'on s'éloigne d'elle P Le soldat, qui tirait hier sur les 


ennemis, tire demain sur ses compatriotes. Il s’est fait un nouveau de- 
voir de tuer d’autres hommes, ou d’être tué par eux. Mais pourquoi y 
avait-il tant de Suisses dans les iroupes anglaises, et pas un dans les 
troupes de France ? Pourquoi parmi ces Suisses, unis à la France par tant 
de traités, s'est-il trouvé tant d'officiers et de soldats qui ont servi les 
Anglais contre cette même France en À mérique et en Asie ? 

D'où vient enfin qu’en Europe, pendant la paix même, des milliers de 
Français ont quitté leurs drapeaux pour toucher la même Paie de Pe_ 
tranger ? Les Allemands désertent aussi, les ‘Espagnols rarement, les 
Anglais presque jamais, Il est inoui qu'un Tarc et un Russe désertent. 

Dans la retraite des dix mille, au milieu des plus grands dangers et des 
fatigues les plus décourageantes, aucun Grec ne déserta. Ils n'étaient pour- 
tant que des mercenaires, officiers et soldats, qui s'étaient vendus pour 
un peu d'argent au jeune Cyrus, à un rebelle, à un usurpateur. C’est au 
lecteur, et surtout au militaire éclairé, de trouver la cause et le remède 
de cette maladie contagieuse, plus commune aux Français qu’aux autres 
nations depuis plusieurs années, dans la guerre comme pendant la paix. 
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: Les désastres se suivirent rapidement pendant une 
année entière. La colonie perdit tous ses postes; les 
troupes noires , les Cipayes, les Européans désertaient 
en foule. On avait eu recours à ces Maraites que cha- 
que parti emploie tour à tour dans tout le Mogol : 
nous les avons comparés aux Suisses; mais s'ils ven- 
‘dent comme eux leurs services, et s'ils ont quelque 
chose de leur valeur, ils n’en ont pas la fidélité. 

Des missiganaires se mêlent de tout dans cette 
partie de l'Inde : un d’eux, qui était Portugais et dé- 
coré du titre d’évêque d’Halicarnasse, avait amené 
deux mille Marattes. Ils ne combattirent point à la 
bataille de Vandavachi ; mais pour faire quelque 
exploit de guerre, ils pillèrent tous les villages ap- 
partenans encore à la France, et partagèrent le butin 
avec l’évêque (a). 

Nous ne prétendons pas faire un journal de toutes 
les minuties du brigandage, et détailler les malheurs 
particuliers qui précédèrent la prise de Pondichéri 
et le malheur général. Quand une peste a détruit une 
peuplade, à quoi bon fatiguer les vivans du récit de 
tous les symptômes qui ont emporté tant de morts ? 
il nous suflira de dire que le général Lalli se retira 
dans Pondichéri, et que les Anglais bloquèrent bien- 
iÔt cette capitale. 


(a) Un évêque latin de la ville grecque d'Halicarnasse qui appartient 
aux Turcs! un évêque d'Halicarnasse qui prêche et qui pille! et quon 
dise, après cela, que ce monde ne se gouverne pas par des contradic- 
tions. Cet homme s'appelait Norogna; c'était un cordelier de Goa, qui 
s'était enfui à Rome, où il avait obtenu un titre d’évêque missionnaire, 
M. de Lalli lui disait quelquefois: Mon cher prélat, comment as-tu fait 
pour n’étre pas brûlé ou pendu. ? 


ARTICLE XVI. 38" 


ARTICLE XVI. 


Aventure extraordinaire dans Surate, Les Anglais 


Y dominent. 


Penpanr que la colonie française était dans le trou- 
ble et dans la détresse, les Anglais donnèrent dans 
lInde, à cinq cents lieues de Pondichéri, un exemple 
qui tint toute l’Asie attentive. 

Surate, où Surat, au fond du golfe de Cambaie, 
était depuis Tamerlan le grand marché de l'Inde, 
de la Perse et de la Tartarie. Les Chinois même y 
avaient envoyé souvent des marchandises. Elle con= 
servait encore un tres-grand lustre, habitée principa- 
lement par des Arméniens et par des Juifs, courtiers 
de toutes les nations; et chaque nation ÿ avait son 
comptoir. C'était là que se rendaient tous les sujets 
mahométans du grand mogol, qui voulaient faire le 
pélerinage de la Mecque. Un seul grand vaisseau que 
empereur entretenait à Pembouchure de la rivière 
qui passe à Surate, transportait de là les pélerins à la 
mer Rouge. Ce vaisseau et les autres petits navires in- 
diens étaient sous les ordres d’un cafre, qui avait 
amené une colonie de cafres à Surate. 

Cet étranger mourut, et son fils obtint sa place. 
Deux cafres, amiraux du grand mogol, l’un aprés 
l'autre, sans qu’on ait pu savoir de quelle côte d’A- 
frique étaient ces hommes ! Rien ne démontre mieux 
combien le Mogol était mal gouverné, et par consé- 
quent malheureux. Le fils exerçait un empire tyran- 
nique dans Surate. Le gouverneur ne pouvait lui 
résister. Tous les marchands gémissaient sous les re- 
doublemens continuels de ses extorsions. Il rancon- 
nait tous les pélerins de la Mecque. Telle était la 
faiblesse du grand mogol Allumgir dans tontes iles 
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parties de l'administration ; et c’est ainsi que les em- 
pires périssent. 

Enfin les pélerins de la Mecque, les Arméniens, 


les Juifs, tous les habitans se réunirent pour deman- 


der aux Anglais leur protection contre un cafre que 
Je successeur de Tamerlan n’osait punir. L’amiral Po- 
cocke, qui était alors à Bombai, envoya deux vais- 
sceaux de guerre à Surale. Ce secours suflit avec Îles 
troupes commandées par le capitaine Maitland, qui 
marcha à la tête de huit cents Anglais et de quinze 
cents Cipayes. 

L’amiral et son parti se retranchérent dans les jar- 
dins du comptoir français, au-delà d’une porte de la 
ville. Il était naturel que , les Anglais le poursuivant, 
les Francais lui donnassent un asile. 

On canonna, on bombarda cette retraite. Il y avait 

lusieurs factions dans Surate ; et il était à craindre 
qu'une de ces factions n’appelât les Marattes, qui 
sont toujours prêts à profiter des divisions de lem- 

ire. Enfin on s’'accommoda, on se réunit avec les 
Anglais; les portes du château leur furent ouvertes. 
Le comptoir de France, dans la ville, ne fut pas 
garanti du pillage, mais aucun des employés ne fut 
tué ; et la journée ne coûta la vie qu’a cent personnes 
du parti de l'amiral, et à vingt soldats du capitaine 
Maitland. 

Les cafres se retirèrent où ils purent. S'il était rare 
qu'un homme de cette nation eût été amiral de l’em- 
pire, il y eut une chose plus rare encore, c'est que 
l’empereur donna le titre et les appointemens d’amiral 
x Ja compagnie anglaise. Cette place valait trois laks 
de roupies et queiques droits. Le tout montait à huit 
cent mille francs par an. La facilité d'attirer à elle 
tout le commerce de Surate lui valait vingt fois da- 


vantage. 


ARTICLE XVII. 389 

Cette aventure étrange semblait affermir la püis- 
sance et l'élévation des Anglais dans l’Inde, du moins 
pour un trés-long temps; et la compagnie de Pon- 


dichéri descendait à grands pas vers sa destruction. 


ARTICLE XVII. 
Prise et destruction de Pondicheri. 


PExpanr que l’armée änglaise s’avançait vers lOc- 
cident, et qu'une nouvelle flotte menaçait la ville à 
l'Orient, le comte de Lalli avait peu de soldats. Il 
se servit d’une ruse assez ordinaire dans la guerre 
et dans la vie civile : c’est de paraître avoir plus qu’on 
n'a. Il commanda une parade sous les murs de la ville 
du côté de la mer. Il ordonna que tous les employés 
de la compagnie y parussent comme soldats, en uni- 
forme, pour en imposer à la flotte ennemie qui était 
à la rade. 

Le conseil de Pondichéri et tous les employés 
vinrent lui déclarer qu’ils ne pouvaient obéir à cet 
ordre. Les employés dirent qu’ils ne reconnaissaient 
pour leur commandant que le gouverneur établi par 
la compagnie. Tout bourgeois d’ordinaire se croit 
avili d’être soldat, quoiqu’en effet ce soient les sol- 
dats qui donnent les empires. Mais la véritable raison 
est qu’on voulait contrarier en tout celui qui avait 
encouru la haine publique. 

Ce fut la quatrième révolte (x) qu’il essuya en peu 
desjours. Il ne punit les chefs de la cabale qu’en Îles 
fesant sortir de la ville; mais il joignit à cette peine | 
si modérée des paroles accablantes qui ne s'oublient 


(1) Dans une de ces révoltes, une troupe de grenadiers armés de 
sabres pénètre dans la chambre du général, et lui demande de Pargent 
avec insolence : Lalli seul les charge l'épée à la main, et les chasse de 
sa chambre : on a imprimé depuis qu’il était un lâche. 
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jamais, et qui reviennent bien fortement au cœur 
lorsqu’on peut s’en venger. De plus, le général dé- 
fendit au conseil dé s’assembler sans son ordre. L’ani- 
mosité de celte compagnie fut aussi grande que celle 
des parlemens de France l'était alors contre les com- 
mandans qui leur apportaient des ordres sévères de 
la cour , et souvent des ordres contradictoires. Il eut 
donc à combattre les citoyens et les ennemis. 

La place manquait de vivres. IL fit rechercher dans 
toutes les maisons le peu de superflu qu’on y pourrait 
trouver pour fournir aux troupes une subsistance né- 
cessaire. On commença par celle du général ; mais On 
prétendit que ceux qui étaient chargés de ce triste 
détail n’en usaient pas avec assez de discrétion chez 
des officiers principaux, dont le nom ou la personne 
méritait des ménagemens. Les cœurs déjà trop irrilés 
furent ulcérés au dernier point : on criait à la tyran- 
nie. M. Dubois, intendant de l’armée, qui remplit 
ce devoir, devint l’objet de l’exécration publique. 
Quand des ennemis vainqueurs ordonnent une telle 
recherche, personne n’ose murmurer ; mais lorsque 
_le général l’ordonnait pour sauver la ville, tout s’éle- 
vait contre lui. | 

L’officier était réduit à une demi-livre de riz par 
jour, le soldat à quatre onces (x). La ville n'avait plus 
que trois cents soldats noirs et sept cents Français 
pressés par la faim, pour se défendre contre quatre 
mille soldats d'Europe el dix mille noirs. Il fallait 
bien se rendre. Lalli, désespéré , agité de convultions, 
Pesprit accablé et égaré, voulut renoncer au com- 
mandement, et en charger le brigadier de Landivi- 
siau, qui se garda bien d'accepter un poste si délicat 


(1) Le général avait deux rations et deux petits pains. Une pauvre 
femme chargée d’enfans lui demanda des secours ; et il ordonna de lui 
donner tous les jours la moitié de ce qui était réservé pour Jui. 


# 
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et si funeste. Lalli fut réduit à ordonner le malheur 
et la honte de la colonie. Au milieu de toutes ces 
crises , il recevait chaque jour des billets anonymes 
qui le menacaient du fer et du poison. Il se crut en 
effet empoisonné ; il tomba en épilepsie ; et le mission- 
naire Lavaur alla dire dans toute la ville qu’il fallait 
prier Dieu De ce pauvre [Irlandais qui était devenu 
fou. 

Cependant le péril croissait : les troupes anglaises 
avaient abattu la malheureuse haie qui entourait la 
ville. Le général voulut assembler le conseil mixte 
du civil et du militaire qui tâcherait d'obtenir une 
capitulation supportable pour la ville et pour la colo- 
nie. Le conseil de Pondichéri ne répondit que par un 
refus. La démarche nous semble précipitée, disait-l. 
Lalli fit une seconde démarche , et essuya un nouveau 
refus. fous nous avéz cassés, dit alors le conseil, 
nous ne sommes plus rien... Je ne vous ai point 
cassés, répondit le général, je vous ai défendu de 
vous assembler sans ma permission, et je vous com- 
mande au nom du rot de vous assembler et de fornier 
un conseil mixte, qui cherche les moyens d’adoucir 
Le sort de la colonie entiere et le vôtre. Le conseil ré- 
pliqua par cette sommation qu’il lui fit signifier. 

Nous vous sommons, au nom de tous les ordres 
» religieux, de tous les habitans, et au nôtre, de 
» demander dans linstant une suspension d’armes 
» à M. Cootes ( c'était le commandant anglais); et 
» nous vous rendons responsable envers le roi de tous 
» les malheurs que des délais hors de saison pour- 
» raient occasioner. » | 

Cependant les Anglais s’'approchent : on croit qu’ils 
préparent un assaut. Lalli ordonve à la garnison et aux 
habitans de prendre les armes, distribue aux soldats 
exténués de fatigue le seultonneau de vin qui lui reste, 
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ei quoique mourant, se fait porter sur la brèche, où il 
espérait trouver une mort glorieuse. Les Anglais se gar- 
dérent bien d’attaquer une place qu'ils allaient pren- 
dre sans combat. 

Le général assembla alors un conseil de guerre, 
composé de tous les principaux officiers qui fesaient 
encore le service; 1ls conclurent à se rendre; mais 
ils différaient sur les conditions. Le comte de Lalh, 
outré contre les Anglais, qui avaient, disait-1l , violé 
en plas d’une occasion le cartel établi entre les deux 
nations , fit une déclaration particulière, dans laquelle 
il leur reprochait leurs infractions aux traités. Ce n'é- 
tait pas une politique prudente de parler de leurs torts 
à des vainqueurs, et d’aigrir ceux qu'il fallait fléchir ; 
mais tel était son caractère. Aprés leur avoir exposé 
ses plaintes, il demandait qu’on laissât un asile à la 
mère et aux sœurs d’un raïa, qui s'étaient réfugiées à 
Pondichéri lorsque ce raïa eut été assassiné dans le 
camp des Anglais mêmes. Il leur reprochait vivement, 
selon sa coutume, d’avoir souffert cette barbarie. Le 
colonel Cootes ne fit aucune réponse à cette déclara- 
tion hardie. Le conseil de Pondichéri envoya de son 
côté au commandant anglais des articles de capitula- 
tion, rédigés par le jésuite Lavaur : ce missionnaire 
les porta lui-même. Cette démarche aurait été bonne 
au Paraguai , mais non pas avec des Anglais. Si Lalh 
les offensait en les accusant d’injustice et.de cruauté, 
on les offensait davantage en députant un jésuite in- 
irigant pour négocier avec des guerriers victorieux. 
Le colonel ne daigna pas seulement lire les articles du 
jésuite ; mais il donna les siens. Les voici. 

« Le colonel Cootes veut que les Français se ren- 
» dent prisonniers de guerre, pour être traités comme 
» il conviendra aux intérêts du roi son maïtre. Il aura 
» pour eux toute l’indulgence qu’exige Phumanité. 


ARTICLE XVII. 393 

«© ITenverra demain matin, entre huit et neuf heu- 

» res, les grenadiers de son ace prendre posses- 
» sion de la porte Vilmour. 

» Après demainffa la même heure, il prendra pos- 
» session de Ja porte Saint-Louis. 

» La mére et les sœurs du raïa seront escortées à Ma- 
» dras. On auratout le soin possible d’elles ,eton ne les 
» livrera point à leurs ennemis. Fait à notre quartier 
» général, prés de Pondichéri, le 15 janvier 1761. » 

11 fallut obéir aux ordres du colonel Cootes. Il en- 
tra dans la ville. La petite garnison mit bas les armes. 
Le colonel ne dina point avec le général contre le- 
quel ilétait piqué, mais chez le gouverneur de la com- 
pagnie , nommé Duval de Leirit , avec plusieurs mem- 
bres du conseil. à 

M. Pigot, gouverneur de Madras pour la compa- 
gnie anglaise, réclama son droit sur Pondichéri : on 
ne put le lui disputer, parce que c'était lui qui payait 
les troupes. Ce fut lui qui régla tout après la conquête. 
Le général Lalli était toujours très-malade ; il demanda 
à ce gouverneur anglais la permission de rester en- 
core quatre jours à Pondichéri; il fut refusé; on lui 
signifia qu'il fallait partir le lendemain pour Madras. 

Nous pouvons remarquer comme une chose assez 
singulière que Pigot était d’une origine française, 
comme Lalli d’une origine irlandaise : l’un et l’autre 
combattaient contre son ancienne patrie. 

Cette rigueur fut la plus légère que le général 
essuya. Les employés de la compagnie, les officiers 
de ses troupes, qu'il avait insultés lorsqu'il devait 
les punir, se réunirent tous contre lui. Les employés 
surtout l’insultèrent jusqu'au moment de son dé- 
part, affichant contre lui des placar "ds, jetant des 

ierres à ses fenêtres, l'appelant : a gra re cris traître 
et scélérat. La troupe grossissait par les indiflérens 
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qui sy joignaient et qui étaient bientôt échauffés de 
la fureur des autres. Une troupe d’assassins à la tête 
de laquelle on voyait un conseiller de l'Inde, depuis 
un des principaux témoins adnff à déposer contre 
lui, l’attendait à la place par laquelle on devait le 
transporter couché sur un palanquin, suivi au loia 
de quinze houssards anglais nommés pour lescorter 
pendant sa route jusqu’à Madras. Le colonel Cootes 
lui avait permis de se faire accompagner de quatre 
de ses gardes jusqu’à la porte; les séditieux environ- 
nèrent son lit en le chargeant d’injures, et en le me- 
nacant de le tuer. On eût cru voir des esclaves qui 
voulaient assommer de leurs fers un de leurs com- 
pagnons. Il continua sa marche au milieu d’eux, 
tenant de ses mains aflaibliés deux pistolets. $es 
gardes et les houssards anglais le garantirent de leur 
fureur (a). | 

Les séditieux s’ex prirent à M. Dubois, ancien et 
brave officier , âgé de soixante et dix ans, intendant 
de l’armée, qui passa un moment après. Get inten- 
dant, l’homme du roi, fut assassiné ; on le vola, on 
le dépouilla nu; on l’enterra dans un jardin : ses pa- 
piers furent saisis sur-le-champ dans sa maison, et 
on ne les a jamais revus. 

Pendant que le général Ealli était conduit à Ma- 
dras, des employés de la compagnie obtinrent à 
Pondichéri la permission d’ouvrir ses coffres , comp- 
tant y trouver des trésors en or, en diamans, en 
lettres de change : ils n’y trouvérent qu'un peu de 
vaisselle, des hardes, des papiers inutiles, et ils n'en 
furent que plus acharnés ; ces mêmes effets furent 
saisis par la douane anglaise jusqu’à ce que Lalhi eût 


(a) L'officier anglais voulait charger ces misérables. Lalli Ven empéchs, 
ei eut la générosité de leur sauver la vie. 


\ 


ARTICLE XVII. 395 


_salisfait aux dettes qu’il avait contraciées en son nom 


pour la défense de la place. 

Accablé de chagrins et de maladies, Lalli, pri- 
sonnier dans Madras, demanda vainement qu’on 
cifférat son transport en Angleterre : il ne put ob- 
tenir cette grace. On le mena de force à bord d’un 
vaisseau marchand, dont le capitaine le traita in- 
humainement pendant toute la traversée. On ne lui 
donnait pour tout soulagement que du bouillon de 
porc. Ce patron anglais croyait devoir traiter ainsi 
un Irlandais au service de France. Bientôt les offi- 
ciers , le conseil de Pondichéri et les principaux em- 


: ployés furent obligés de le suivre; mais avant d’être 


transférés, 1ls eurent la douleur de voir commencer 
la démolition . les fortifications qu’ils avaient 
faites à leur ville, la destruction de leurs immenses 
magasins, de leurs halles, de tout ce qui pouvait 
servir au commerce, comme à la défense; et jusqu’à 
leurs propres maisons. Lalli avait obtenu du général 
Cootes Ja conservation de fa ville, mais Cootes ne 
commandait plus à Pondichéri. 

M. Dupré, nommé gouverneur par le conseil de 


: Madras, pressait cette destruction. C’était (a ce qu'on 


a mandé}) le petit-fils d’un de ces Français que la 
rigueur de la révocation de l’édit de Nantes forca de 
s’exiler de leur patrie et de servir contreelle. Louis XIV 
ne s'attendait pas qu'au bout d'environ quatre-vingts 
ans , la capitale de sa compagnie des Indes serait dé- 
truite par un Français. 

Le jésuite Lavaur eut beau lui écrire : « Monsieur, 
» êtes-vous également pressé de détruire la maison 
» où nous avons un autel domestique pour y conti- 
» nuer en cachette l'exercice de notre religion, etc. ?» 

Dupré se soucia fort peu que Lavaur dit la messe 
en cachette : il lui répondit que Le général Lalli avait 


La 
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rasé Saint- David, et n'avait donné que trois jours 
aux babitans pour transporter leurs effets; que le 
gouverneur de Madras avait accordé trois mois aux 
habitans de Pondichéri; que les Anglais égalaient au 
moins les Francais en générosité ; mais qu'il fallait 
partir, et aller dire la messe ailleurs. Alors la ville fut 
impitoyablement rasée , sans que les Francais pussent 
avoir le droit de se plaindre. 


ARTICLE XVIHI. 


Lalli et les'autres prisonniers conduits en Angle- 
terre, relächés sur leur parole. Procès criminel 


de Lall. 


Les prisonniers continuérent dans la route et en 
Angleterre leurs reproches mutuels, que le désespoir 
aigrissait encore. Le général avait ses partisans, sur 
tout parmi les officiers du régiment de son nom: 
presque tous les autres étaient ses ennemis déclarés ; 
chacun écrivait aux munmistres de France, chacun ac- 
cusait le parti opposé d’être la cause du désastre. Mais 
la véritable cause était la même que dans les autres 
parties du monde ; la supériorité des flottes anglaises, 
l’opiniätreté attentive de la nation, son crédit, son 
argent comptant , et cel esprit de patriotisme, qui est 
plus fort à la longue que l’esprit mercantile et que la 
cupidité des richesses. 

Le général Lalli obtint de lamirauté d'Angleterre 
la permission de repasser en France sur sa parole. Son 
premier soin fut de payer ce qu'il avait emprunté 
pour le service public. La plupart de ses ennemis 
revinrent en même temps que lui; ils arrivérent pré- 
cédés de toutes les plaintes, des accusations formées 
de part et d'autre, et de mille écrits dont Paris était 
inondé. Les partisans de Lalli étaient en trés-petit 
nombre, et ses adversaires, innombrables. 


ARTICLE XVII. 397 

Un conseil entier; deux cents employés sans res- 
sources ; les directeurs de la compagnie des Indes 
voyant leur grand établissement anéanti; les action- 
naires tremblant pour leur fortune, des ofliciers irri- 
tés , tous se déchainaient avec d’autant plus d’animosité 
contre Lalli, qu'ils croyaient qu’en perdant Pondi- 
chéri 1l avait gagné des millions. Les femmes, tou- 
jours moins modérées que les hommes dans leurs ter- 
reurs et dans leurs plaintes, criaient au traître, au 
concussionnaire, au criminel de lése-majesté. 

Le conseil de Pondichéri en corps présenta une 
requête contre lui au contrôleur général. Il disait dans 
cette requête : Ce n’est point le. désir de venger nos 
injures et notre ruine personnelle qui nous anime, 
c’est la force de la vérité, c’est le sentiment pur de 
nos consciences, c’est le cri general. 

Îl paraissait pourtant que le sentiment pur des con- 
sciences était un peu corrompu par la douleur d’avoir 
tout perdu, par une haine personnelle peut-être ex- 
cusable , et par la soif de la vengeance qu’on ne peut 
excuser. 

Un très-brave officier, de la noblesse la plus an- 
tique, fort mal à propos outragé par le général, et 
même dans son honneur, écrivait en termes beaucoup 
plus violens que le conseil de Pondichéri : Voila, 
disait-il, ce qu'un étranger sans nom, sans actions 
devers lui, sans naissance , sans aucun titre enfin , 
comblé cependant des honneurs de son maître , pré- 
pare en général à toute cette colonie. Rien n'a été 
sacre pourisés mains sacrilèges ; ce chef les a portées 
jusqu’à l'autel, en s’appropriant six chandeliers d'ar- 
gent.et un crucifix, que le général anglais lui a fait 
rendre à la sollicitation du supérieur ds Capucins, 
elc., etc. 

Le général s’élait attiré par ses fougues indiscrètes 


’ 
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et par ses reproches injustes une accusation si cruelle : 
il est vrai qu’il avait fait porter chez lui ces chande- 
liers et ce crucifix, mais si publiquement qu’il n’était 
pas possible qu’au milieu de tant de grands intérêts 
il voulût s'emparer d’un objet si mince. Aussi l'arrêt 
qui le condamna ne parle point de sacrilége. 

Le reproche d’une basse naissance était bien 1n- 
juste : nous avons ses titres munis du grand sceau du 
roi Jacques. Sa maison élait très- ancienne (1). On 
passait donc les bornes avec lui, comme il les avait 
passées avec tant d’autres. Si quelque chose doit in- 
spirer aux hommes la modération, c’est sans doute 
cette fatale aventures 

Le ministre des finances devait naturellement pro- 
téger mne compagnie de commerce dont la ruine sem- 
blait si préjudiciable au royaume : il y eut un ordre 
secret d’enfermer Lalli à la Bastille. Lui-même offrit 
de s’y rendre ; il écrivit au duc de Choiseul : J'ap- 

orte ici ma tête et mon innocence. J'attends vos 
ordres. Quelque temps auparavant , un des agens de 
ses ennemis lui avait offert de lui révéler toutes leurs 
intrigues, et il refusa cette offre avec mépris. 

Le duc de Choiseul, ministre de la guerre et des 
affaires étrangères , était généreux à l’excés, bienfesant 
et juste; la hauteur de son ame était égale à la gran- 
deur de ses vues ; mais il eut le malheur de céder aux 
clameurs de Paris : on avait décidé d’abord qu’on ne 
prendrait un parti qu'après le rapport fait au conseil 
des accusations intentées contre Laili et des preuves 
sur lesquelles on les appuyait. Cette résolution si sage 
ne fut pas suivie : Lalli fut enfermé à la Bastille dans 


(1) Une branche de cette famille a possédé le château de Tolendal 
en Irlande depuis un temps immémorial jusqu'à la derniére révolution. 
Le lord Kelli, vice-roi d'Irlande sous Élisabeth, était de nom de Lalii, 
mais d’une autre branche. | 
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la même chambre où avait été La Bourdonnais, et 
n'en sortit pas de même. 

Il s'agissait d’abord de voir quels juges on lui don- 
nerait. Un conseil de guerre semblait le tribunal le 
plus convenable ; mais on lui imputait des malversa- 
tons, des concussions, des crimes de péculat, dont 
les maréchaux de Fes ne sont pas juges. Le comte 
de Lalli avait d’abord formé ses plaintes : ainsi ses 
adversaires ne firent en quelque sorte que récriminer. 
Ge proces était si compliqué, il fallait faire venir tant 
de témoins, que le prisonnier resta quinze mois à la 
Bastille sans être interrogé, et sans savoir devant quel 
tribunal 1l devait répondre. C’est là, disaient quel- 
ques jurisconsultes , le triste destin des citoyens d’un 
royaume célebre par les armes et par les arts, mais 
qui manque encore de bonnes lois, ou plutôt chez 
qui les sages lois anciennes sont quelquefois oubliées. 

Le jésuite Lavaur était alors à Paris; il deman- 
dait au gouvernement une modique pension de qua- 
tre cents francs, pour aller prier Dieu le reste de ses 
jours au fond du Périgord où il était né, Il mourut, 
et on lui trouva douze cent cinquante mille livres 
dans sa cassette, en or, en diamans, en lettres de 
change. Cette aventure d’un supérieur des missions 
de l'Orient, et la banqueroute de trois millions que 
fit en ce temps-là le supérieur des missions de lOc- 
cident, nommé La Valette, excitèrent dans toute la 
France une indignation égale à celle qu’on inspirait 
contre Lalli, et fut une des causes qui produisirent 
enfin l’abolissement des jésuites; mais en même temps 
la cassette de Lavaur prépara la perte de Lallhi. On 
trouva dans ce coffre deux mémoires, l’un en faveur 

b. Bidou comte, l’autre qui le chargeait de tous les crimes. 
* fidevait féile usage de l’un ou de l’autre de ces écrits, 
selon que les aires tourneraient. De ce couteau tran- 
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chant à double lame, on porta au procureur général 
celle qui blessait l’accusé. Cet homme du roi fit sa 
plainte au parlement contre le comte, de vexations, 
de concussions, de trahisons, de crimes de lèse-ma- 
jesté. Le ROTH renvoya laffaire au châtelet en 
premiére instance. Et bientôt aprés des létites -patentes 
du roi renvoyérent à la grand’chambre et à la tour- 
nelle assemblées la connaissance de tous les délits 
commis dans l'Inde, pour étre le procés Jait et 
parfait aux auteurs desdits délits, selon la rigueur 
des ordonnances. Lie mot de justice conviendrait 
mieux peut-être que celui de rigueur. 

Comme le procureur général avait inséré dans sa 
plainte les termes de crimes de haute trahison, de 
lèse-majesté, on refusa un conseil à accusé. Il n’ent 
pour sa défense d’autres secours que lui-même. On 
lui permit d'écrire : 1l se servit de cette permission 
pour son malheur. Ses écrits irritérent encore ses 
adversaires, et lui en firent de nouveaux. Il repro- 
chait au comte d'Aché d’avoir été cause de la perte 
de l'Inde, en ne restant pas devant Pondichéri. Mais 
ce chef d’escadre avait préféré de défendre les îles de 
Bourbon et de France contre une invasion dont sans 
doute 1l les croyait menacées. Il avait combattu trois 
fois contre la flotte anglaise, et avait été blessé dans 
ces trois batailles. M. de Lalli fesait des reproches 
sanglans au chevalier de Soupire, qui lui répondit, 
et qui déposa contre lui avec une modéralion aussi 
estimable qu’elle est rare. | 

Enfin, se rendant à lui-même le témoignage qu'il 
avait toujours fait rigoureusement son devoir, il se 
livra avec la plume aux mêmes emportemens qu'il 
avait eus quelquefois dans ses discours. Si on lui eût 


donné un conseil, ses défenses auraient été plus cir- 


conspecles : mais il pensa toujours qu'il lui suffisait 
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de se croire innocent. Il força surtout M. de Bussi à 
lui faire une réponse, et cette réponse d’un homme 
en faveur duquel l’opinion s’était alors déclarée > Pa- 
raissant quelques jours avant le jugement, ne pouvait 
manquer de faire effet sur des esprits déjà prévenus. 
Lalli, qui tant de fois avait prodigué sa vie, et que 
M. de Bussi affectait de soupconner de manquer de 
courage, en avait trop en insultant tous ses adver- 
sares dans ses mémoires. C’était se battre seul contre 
une armée; 1] n’était guère possible que cette multi- 
tude ne l’accablât pas : tant les discours de toute une 
ville font impression sur les juges, lors même qu'ils 
croient être en garde contre cette séduction ! 


ARTICLE XIX. 
Fin du proces criminel contre Lalli. Sa mort. 


. Par une fatalité singulière, et qui ne se voit peut- 
être qu’en France, le ridicule se mêle presque tou- 
jours aux événemens funestes. C’élait un très-grand 
ridicule en effet de voir des hommes de paix, qui 
n'étaient Jamais sortis de Paris que pour aller à leurs 
maisons de campagne, interroger, avec un greflier, 
des officiers généraux de terre et de mer sur leurs 
opérations militaires. | 

Les membres du conseil marchand de Pondichér: : 
les actionnaires de Paris, les directeurs de la com- 
pagnie des Indes, les employés, les commis, leurs 
femmes, leurs parens, criaient aux juges et aux amis 
des juges contre le commandant d’une armée qui con- 
sistait à peine en mille soldats. Les actions étaient 
tombées parce que le général était un traître, et que 
Panural s'était allé radouber, au lieu de livrer un 
quairième combat naval. On répétait les noms de 


26. 
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Trichenapali, de Vandavachi, de Chétoupet. Les 
conseillers de la grand” Hnbré achetaient de mau- 
vaises cartes de l'Inde, où ces places ne se trouvaient 
pas (1). | 

On fésait un crime à Lalli de ne s’être pas emparé 
de ce poste nommé Chétoupet avant d’aller à Mädras. 

Tous les maréchaux de France assemblés auraient eu 
bien de la peine à décider de si loin si on devait as- 
siéger Chétoupet ou non :ét on portait cette question 
à la grand’ chambre! Les accusations étaient s1 multi- 
| pliées, qu'il n’était pas possible’ que, parmi tant de 
noms indiens, un juge de Paris ne prit souvent une 
ville pour un homme, et un homme pour une ville. 

Le général de he accusait le général de mer 
d’être la premiere cañse de la chute des actions, tan- 
dis que lui-même était accusé par tout le conseil de 
Pondichéri d'être P unique principe ‘de tous les 
malheurs. 

Le chef d’escadre fut assigné pour être ouï. On l’in- 
terrogeait, apres serment a dire la vérité, pourquoi 

il avait mis le cap au sud, au lieu des ’être embossé 
au nord-est entre es et Goudelour? noms 
qu aucun Parisien n'avait entendu prononcer aupa- 
ravant. Heureusement il n’avait point de cabale for- 
mée contre lui. 

A l'égard du général Lalli, on le chargeait d’avoir 
assiégé scdelote au lieu Panne d’abord Saint- 
David: de n'avoir pas marché aussitôt à Madras ; 
d’avoir évacué le poste de Chéringan; de n’avoir pas 
envoyé trois cents hommes de renfort, noirs ou blancs 
à Masulipatan ; d’avoir Capitulé à RUE et de 
n'avoir pas capitulé (a). 


(r) On Sedéchd qu’un des juges demanda à une personne de la famille 
de M. de Lalli, si Pondichéri était bien à dus cents lieues de Paris. 


(a) Le maréchal Keith disait à une impératrice de Russie : Madame, 


o) 
Il fut question de savoir si M. de Séupire, maré- 
chal de camp , avait continué ou non le sérvicé mili- 
taire depuis là perte de Cangivaron, poste aséez in- 
connu à la tournelle: Il est vrai qu’en intertogéant 
Lalli sur de-tels faits, on avait soir de lui dire qué 
c’étaient des opérations militaires sur lesquelles on 
n'insistait pas; mais on men tirait pas moins des in- 
düctions contre. lui. À ces chefs d'accusation que nous 
avons entre les mains, en suécédaiént d’autres sur sa 
conduite privée, On lui ,reprochait de s'être mis en 
colère contre un cônséiller de Pondichéri, et d’avoir 
dit à ce conseiller qui sé vantait dé donnét son sang 
pour la compagnie : Avezivous asséz de sang pour 
fournir du boudin aux troupes du roi qui manquent 
dépain?..,"8 A Hp sfroieul ak este | én L: : 
On l’äccusait d’avoir dit dés sottises à 
un autre,consefHepi 8-60 OU 15815 fe 87. 
D’avoir condamné un perruquier, qui 
avait brülé de son fer chaud l’épaulé d’une 
négresse ; à recevoir un coup du mémefer | 
SAP OH pale Qr Jp OL se 208200 Gr à Es ind © 
De s’être enivré ŒUERANE OS PSE ETAT 10/4. 
D’avoit fait chanter un Capucin dans la 
Done nt es ete PL OR RPDEL MONA Pots 
D’avoir dit que Pondichéri ressem- 
bläit à un bordel, où les uns caressaient à 
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si vous envoyez en Allemagne un général traître et lâche, vous pouvez 
le faire pendre à son retour, Mais s’il n’est qu'incapable, tant pis pour 
Yous, pourquoi l’avez-vous choisi? «c’est votré faute, il a fait ce qu'il 4 
pu, vous. lui devez encore des remercimens. Ainsi, quand on aürait 
prouvé que Lalli était incapable , ce qu’on était encore bien loin de prou- 
ver, puisqu'il avait eu du succés tant qu’il n’avait pas manqué de troupes 
et d'argent, tant qu'on lui avait obéi, il aurait encorerété trés-injuste de 
le condamner. j 

- (1) Cette accusation est trés-remarquable ; elle prouve quelles idées 


les gens de Pondichéri ont de la justice , et quelle espèce de témoins on 
entendait. 
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les filles, et où les autres les voulaient je- 

ter par les fenêtres. . . . . . + + . . N° 106. 
D’avoir rendu quelques visites à. ma- 

dame Pigot, qui s’était échappée de chez 

on “Marie 1 00 a ue tot SN cl ST STONES HD 
D’avoir fait donner du riz à ses chevaux, 

dans le temps qu’il n’avait point de che- 

ee tt diuis 59 à ED ARO UIOION 
D’avoir donné une fois aux soldats du de 

punch fait avec du coco. . + +)... N° 137. 
De s'être fait traiter d’un abcès au foie, 

sans que cet abcès eüt crevé ; et si Pabces 

eût crevé, il en serait heureusement mort. N°: 147. 
Ces griefs étaient mélés d’accusations 

plus importantes. La plus forte était d’a- 

voir vendu Pondichéri aux Anglais; et la 

preuve en était que pendant le blocus il 

avait fait tirer des fusées, sans qu’on en 

sût la raison, et qu'il avait fait la ronde aave 

la nuit, tambour battant. . . . N° 144 et 145. 


RER 


Le célèbre d’Aguesseau a dit dans une de ses 
mercuriales, en adressant la parole aux magistrais, 


ARTICLE XIX. 405 
en 1714 : Justes par la droiture de vos intentions, 
êtes-vous toujours exempts de l'injustice des préju- 
ges ? el n'est-ce pas cette espèce d’injustice que nous 
pouvons appeler l'erreur de la vertu, et si nous 
losons dire , le crime des gens de bien? 

Le terme de crime est bien fort; un honnête 
homme ne commet point de crime, mais il fait sou- 
vent des fautes pernicieuses; ét quel homme, quelle 
Compagnie n’a pas commis de telles fautes? 

Le rapporteur passait pour un homme dur, préoc- 
cupé et sanguinaire, S’il avait mérité ce reproche dans 
toute son étendue, le mot crime alors n’aurait pas été 
peut-être trop violent. Il se vantait d’aimer la justice; 
mais il la voulait toujours rigoureuse, et ensuite ä 
‘s’en repentait. Ses mains étaient encore teintes du 
sang d’un enfant (l’on peut donner ce nom à un jeune 
gentilhomme d’environ dix-sept ans), coupable d’un 
excès dont l’âge l'aurait corrigé, et que six mois de 
prison auraient expié. C'était lui qui avait déterminé 
quinze juges contre dix à faire périr cette victime par 
la mort la plus affreuse, réservée aux parricides (a). 
Cette scène se passait chez un peuple réputé sociable, 
dans le temps même où le monstre de Pinquisition 
s’apprivoisait ailleurs, et où les anciennes lois des 
temps barbares s’adoucissaient dans les autres États. 
Tous les princes, tous lés peuples de l’Europe eurent 
horreur de cet effroyable assassinat juridique. Ce ma: 
gistrat même en eut des remords ; mais il n’én fut pas 
moins impitoyable dans le procès du comte Lalli. 


(a) Cinq voix ont done sufli pour condamner un enfant aux supplices 
accumulés de la torture ordinaire et extraordinaire, de la langue arrachée 
avec des tenailles, du poing coupé et d’être jeté dans les flammes. Un 
enfant ! un petit-fils d'un lieutenant général qui avait bien servi l'État! et 
cet événement; plus horrible que, tout ce ‘qu'on a jamais rapporté ou 
inventé sur les Cannibales, s’est passé chez une nation qui passe pour 
éclairée et humaine! pis | 
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Quelques autres juges et lui élaient persuadés de 
la nécessité des supplices dans les affaires les plus gra- 
ciables ; on eùt dit que c’était un plaisir pour eux. 
Leur maxime était qu'il faut toujours en croire les 
délateurs plus que les accusés ; et que s’il suflisait de 
nier, il n’y aurait jamais de coupables. Ils oubhaäient 
cette réponse de l’empereur Julien-le-Philosophe, 
qui avait lui-même rendu la justice dans Paris : S°1/ 
suffisait d’accuser, il n’y aurait jamais d’innocens. 

Il fallait lire et relire un tas énorme de papiers, 
mille écrits contradictoires d’opérations militaires, 
faites dans des lieux dont la position et le nom étaient 
inconnus aux magistrats; des faits dont il leur était 
impossible de se former une idée exacte; des inci- 
dens, des objections, des réponses qui coupaient à tout 
moment le fil de l’affaire. Il n’est pas possible que 
chaque juge examine par lui-même toutes ces pièces : 
quand on aurait la patience de les lire, combien peu 
sont en état de démêler la vérité dans cette multitude 
de contradictions! on s’en repose presque toujours 
sur le rapporteur dans les affaires compliquées, 1l 
dirige les opinions; on l’en croit sur sa parole; la 
vie et la mort, l'honneur et l’opprobre sont dans sa 
main. | 

Un avocat général, ayant lu toutes les pièces avec 
une attention infatigable, fut pleinement convaincu 
que laccusé devait être absous. C'était M. Séguier, 
de la même famille que ce chancelier qui se fit un 
nom dans l'aurore des belles-lettres, cultivées trop 
tard en France, ainsi que tous les arts; homme 
d’ailleurs de beaucoup d’esprit, et plus éloquent en- 
core que le rapporteur, dans un goût différent. Il 
était si persuadé. de l'innocence du comte, qu’il s’en 
expliquait hautement devant les juges et dans tout 
Paris : M. Pellot, ancien conseiller de grand’chambre, 
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le : juge do le RS. apphqné et du plus grand 
sens, fut entiérement de Pavis de M. Séguier. 

on a cru que le parlement, aigri par ses fréquentes 
querelles avec des officiers généraux chargés de lui 
annoncer les ordres du roi; exilé plus d’une fois pour 
sa résistance, et résistant toujours ; devenu enfin, sans 
presque le savoir, l'ennemi naturel de. tout. militaire 
élevé en dignité, pouvait goûter une secrète salisfac- 
tion en déployant son autorité sur un homme qui 
avait exercé un pouvoir souverain. Il humiliait en 
lui tous les commandans. On ne s'avoue pas ce 
sentiment caché au fond du cœur; mais ceux qui le 
soupconnent peuxent ne se pas tromper. 

Le vice-roi cle l'Inde francaise fut, après plus de 
cinquante ans de services, ne a la mort, à 
Vâge de soixante- huit ans (1766). 

Quand on lui prononça son arrêt, l’exces de son 
indignation fut égal à celui de sa surprise. Il s'em- 
porta contre ses jug es AINSI qu 11 s’était emporté con- 
tre ses accusateurs; et tenant à la main un compas 
qui lui avait servi à tracer des cartes géographiques 
dans sa prison, il s’en frappa vers le cœur : le coup 
ne pénétra pas assez pour lui ôter la vie. Réservé à 
la perdre sur léchafaud, on le traina dans un tom- 
bereau de boue , ayant dans la bouche un large bäillon 
qui, débordant sur ses lèvres et défigurant son visage, 
formait un spectacle affreux. Une curiosité cruelle 
attire toujours une foule de gens de tout état à un tel 
spectacle. Plusieurs de ses ennemis vinrent en jouir, 
et pousserent l’atrocité jusqu’à l'insulter par. des 
battemens de mains. On lui bâillonnait ainsi la 
bouche, de peur que sa voix ne s’élevät contre ses 
juges sur l’échafaud, et qu’étant si vivement per- 
suadé de son innocence, 1l n’en persuadät le peuple. 
Ce tombereau, ce bäillon , soulevèrent.les esprits de 
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tout Paris; et la mort de l’infortuné ne les révolta 
pas. | 
L'arrêt portait que T'homas-Arthur Lalli était 
condamne à étre décapité, comme düment atteint 
et convaincu d'avoir trahi les intéréts du rot, de 
l'État et de la compagnie des Indes, d'abus d’au- 
torile, vexations et exactions. 

On a déjà remarqué ailleurs que ces mots trahir 
les intérêts ne signifient point une perfidie, une tra- 
hison formelle, un crime de lèse-majesté, en un mot 
la vente de Pondichéri aux Anglais, dont on l’avait 
accusé. Trahir les intérêts de quelqu'un, veut dire 
les mal ménager, les mal conduire. Il était évident 
que dans tout ce procès il n’y avait pas l'ombre de 
trahison ni de péculat. L’ennemi implacable des An- 
glais, qui les brava toujours, ne leur avait pas vendu 
la ville. S'il l'avait fait, on le saurait aujourd’hui. De 
plus, les Anglais n'auraient pas acheté une ville qu ils 
étaient sûrs de Hg Enfin Lalli aurait joui à 
Londres du fruit de sa trahison, et ne füt pas venu 
chercher la mort en France parmi ses ennemis. À 
Pégard du péculat, comme il ne fut jamais chargé 
de l'argent du roi ni de celui de la compagnie, on ne 
pouvait l’accuser de ce crime, qu’on dit trop commun. 

Abus d'autorité, vexations, exactions, sont aussi 
des termes vagues et équivoques, à la faveur desquels 
il n’y a point de présidial qui ne püt condamner à 
mort un général d’armée, un maréchal de France. 
Il faut une loi précise et des preuves précises. Le 
général Lalli usa sans doute très-mal de son autorité, 
en outrageant de paroles quelques officiers, en man- 
quant d’égards, de circonspection, de bienséance : 
mais, comme il n’y a point de loi qui dise: Z'out 
maréchal de France , tout général d'armée qui sera 
un brutal, aura la tête tranchée, plusieurs personnes 
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impartiales pensérent que c’était le parlement qui 
paraissait abuser de son autorité. 

Le mot d’exactions est encore un terme qui n’a 
pas un sens bien déterminé. Lalli n'avait jamais im- 
posé une contribution d’un denier ni sur les habi- 
tans de Pondichéri, ni sur le conseil. Il ne demanda 
même jamais au trésorier de ce conseil le paiement 
dé ses appointemens de général : il complait le rece- 
voir à Paris, et il n’y recut que la mort. | 

Nous savons de science certaine (autant qu'il est 
permis de prononcer ce mot de cértaine ) que trois 
Jours après sa mort, un homme trés - respectable 
ayant demandé à un des principaux juges sur quel 
délit avait porté Parrêt : Z/ n’y a point de délit par- 
ticulier , répondit le juge en propres mots, c’est sur 
l'ensemble de sa conduite qu'on à assis le juge- 
ment (1). Cela était très-vrai; mais cent incongruités 
dans la conduite d’un homme en place, cent défauts 
. dans le caractère, cent traits de mauvaise humeur 
mis ensemble, ne composaient pas un crime digne 
du dernier supplice. S'il était permis de se battre 
contre son général, s’il fût mort dans un combat de la 


(x) Sous Charles Ier, en Angleterre, le parlement entreprit de faire le 
procés à l’archevêque Laud, dont le crime réel était d’être le favori du 
roi, et dont le crime imaginaire était celui de qui n’en a pas ( comme dit 
Montesquieu, en parlant de ceux de lése-majesté et de trahison). Jean 
Herne, plaidant pour lui, disait : « Milords, je représenterai humblement 
» à vos grandeurs que ce que nous entreprenons de faire aujourd’hui est 
». une affaire de la plus haute et de la plus grande conséquence. Il s’agit 
» ici de la vie d’un archevêque élevé à la plus haute dignité... — 
» M. Herne, dit alors le conseiller Wild, en Pinterrompant , nous 
» n'avons jamais allégué que chacune de ses actions, prises en particu- 
» lier, rendit cet archevêque coupable de trahison et de mort; mais 
» nous disons que toutes les fautes de cet archevêque, soit grandes soit 
» petites, mises ensemble, forment par voie d’accumulation une grande 
» trahison, —M.le conseiller, répliqua Herne, je vous demande pardon; 
» mais je n'avais pas su jusqu'ici que deux cents lapins pussent jamais 
» faire un cheval. » 
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main des officiers outragés par lui, on eùt pu ne pas 
le plaindre ; mais ilne méritait pas de mourir du glaive 
de la justice, qui ne connaît ni haine ni colère. On 
peut assurer qu'aucun militaire ne leût acçusé. si 
violemment, s'ils avaient prévu que leurs plaintes, le 
conduiraient à l’échafaud ; au contraire, ils l’auraient 
excusé. Tel est le caractère des officiers français. 

Cet arrêt semble aujourd’hui d'autant, plus cruel 
que dans le temps même où lon avait instruit ce 
procès, le châtelet, chargé par ordre du roi de punir 
les concussions évidentes faites en Canada par des 
gens de plume, ne les avait condamnés qu’a des res- 
titutions, à des amendes et à des bannissemens. Les 
magistrats du châtelét avaient senti que dans l'état 
d’humiliation et de désespoir où la France était ré- 
duite en ce temps malheureux, ayant perdu ses trou- 
pes, ses vaisseaux, son argent, son commerce, $es 
colonies, sa réputation, on ne lui aurait rien rendu 
de tout cela , en fesant pendre dix ou douze coupables 
qui, n'étant point payés par un gouvernement alors 
obéré, s'étaient payés par eux-mêmes. Ces accusés 
w’avaient point contre eux de cabale ; et il yen avait 
une acharnée et terrible contre un frlandais qui parais- 

sait avoir été bizarre, capricieux, emporté, jaloux de 
la fortune d’autrui, appliqué à son intérêt sans doute 
comme tout autre, mais point voleur, mas brave, 
mais attaché à L'État, mais innocent. Il fallut du 
temps pour que la pitié prit la place de la haine: on 
ne revint en faveur de Lalli qu'après plusieurs mois, 
quand la vengeance assouvie laissa entrer lPéquité 
dans les cœurs avec la commisération. 

Ce. qui contribua le plus à rétablir sa mémoire 
dans le public, c’est qu’en effet, après bien des re- 
cherches, on trouva qu'il n'avait laissé qu'une for- 
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tune médiocre. L'arrêt portait qu'on prendrait sur la 
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confiscation de ses biens cent mille écus pour les 
pauvres de Pondichéri. Il ne se trouva pas de quoi 
payer cette somme, dettesipréalables acquittées; et 
le conseil de. Pondichéri avait, dans ses requêtes, 
fait monter ses trésors à dix-sept millions. Les vrais 
pauvres inléressans étaient ses parens : le roi leur 
accorda des grâces qui ne réparerent pas le malheur 
de la famille. La plus grande grâce qu’elle espérait 
était de faire revoir, s’il était possible, le procès par 
un autre parlement, ou d’en faire remettre la déci- 
sion à un conseil de guerre, aidé de magistrats. 
I parut enfin aux hommes sages et compatissans 
que la condamnation du général Lalli était un de 
ces meurtres commis avec le glaive de la justice. 
Il n’est point de nation civilisée chez qui les lois, 
faites pour protéger l'innocence, n’aient servi quel- 
quefois: à l’opprimer. C’est un malheur attaché à la 
nature humaine , faible, passionnée, aveugle. Depuis 
le supplice des templiers, point de siècle où les juges 
en France n’aient commis plusieurs de ces erreurs 
meurtrières. T'antôt c'était une loi absurde et bar- 
bare qui commandait ces iniquités judiciaires, tantôt 
c'élait une loi sage qu’on pervertissait (a). 
Qu'il soit permis de remettre ici sous les yeux 


(a) La maréchale d’Ancre fut accusée d’avoir sacrifié un coq blanc à 
la lune, et brülée comme sorciére, 

On prouva au curé Gaufredi qu’il avait eu de fréquentes conférences 
avec le diable, Une des plus fortes charges contre Vanini était qu’on 
avait trouvé chez lui un grand crapaud, et en conséquence: il: fut dé- 
claré sorcier et athée. 

Le jésuite Girard fut accusé d’avoir ensorcelé La Cadiéres le curé 
Grandier, d’avoir ensorcelé tout un couvent, 

Le parlement défendit d'écrire contre Aristote, sous peine des galères. 

Montécuculi, chambellan, échanson du dauphin Francois, fut con- 
damné comme séduit par l’empereur Charles-Quint, pour empoisonner 
ce jeune prince, parce qu’il se mélait un peu de chimie. Ces exemples 
d’absurdité.et de barbarie sont innombrables. | 
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ce que nous avons dit autrefois, que si on avait 
différé les supplices de la plupart des hommes en 
place, un seul à peine aurait été exécuté. La raison 
en est que cette même nature humaine, si cruelle 


v 


quand elle est échauffée , revient à la douceur lors- 
qu’elle se refroïdit (1). 


(x) Les ennemis du comte de Lalli avaient tellement excité la haine 
contre lui, qu’un bruit vrai ou faux s'étant répandu que le parlement 
avait envoyé au roi une députation pour le prier de ne point accorder 
de grâce, personne ne parut s'étonner d'une démarche qui, faite par 
des juges contre un homme qu’ils viennent de condamner, serait un aveu 
de leur partialité ou de leur corruption. On a dit aussi que la crainte de 
voir cet acte de la justice et de la bonté du roi empêcher une mort de- 
venue nécessaire à l'existence et à la fortune des ennemis de Lalli, avait 
fait accélérer l'exécution, et que ce fut cette raison qui fit négliger à son 
égard toute espèce de bienséance; mais on ne peut le croire sans accuser 
ceux qui présidaient à exécution d’être les complices des calomniateurs | 
de Lalli. D’autres ont aussi prétendu que l’on avait voulu le punir par 
cette humiliation d’avoir cherché à se tuer; cette idée est absurde; on 
ne peut soupçonner des magistrats d’une superstition aussi cruelle que 
honteuse. Le fait du bäillon n’est que trop vrai; mais personne, dès le 
lendemain de l'exécution, n’osa s’avouer l’auteur de cet abominable raf- 
finement de barbarie. Dans un pays où les lois seraient respectées, un 
homme capable d’ajouter à la sévérité d’un supplice prononcé par un 
arrêt, serait sévérement puni; et l'impunité de ceux qui ont donné l’ordre 
du bäillon, est un opprobre pour la législation française, à laquelle les 
étrangers ne font déjà que trop de reproches. 

Le comte de Lalli a laissé un fils né d’un mariage secret. Il apprit en 
même temps sa naissance , la mort horrible de son pére, et l'ordre qu'il 
lui donnait de venger sa mémoire : forcé d’attendre sa majorité, tout ce 
temps fut employé à s’en rendre digne. Enfin l'arrêt fatal fut cassé, au 
rapport de M. Lambert, par le conseil, qui fut effrayé de la foule de 
violations des formes légales qui avaient précédé et accompagné ce ju- 
gement. M. de Voltaire était mourant lorsqu'il apprit cette nouvelle; elle 
le tira de la léthargie où il était plongé : Je meurs content, écrivit-il au 
jeune comte de Lalli, je vois que le roi aime la justice. 

Le parlement de Normandie fut chargé de revoir le procès; la haïne 
pour Lalli ne subsistait plus que dans le cœur de ce ramas de brigands 
qui jouissaient à Paris du fruit des rapines qu'ils aÿaient exercées dans 
l'Inde. L'opinion publique avait changé, et le parlement de Paris se con- 
duisit avee la modération et la dignité convenables à des juges qui savent 
que ce n’est pas l’erreur, tnais la partialité qui peut les déshonorer. Le 
neveu d’un des employés de la compagmie crut devoir au parlement de 
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+ ARTICLE XX. 
Destruction de la compagnie française des Indes. 


La mort de Lalli ne rendit pas la vie à la com- 
pagnie des Indes : elle ne fut qu’une cruauté inutile. 
S'il est triste de s’en permettre de nécessaires, com- 
bien doit-on s’abstenir de celles qui ne servent qu’à 
faire dire aux nations voisines : ce peuple, auparavant 
généreux et redoutable, n était en ce temps-là dan- 
gereux que pour ceux qui le servaient. 

Ce fut depuis un grand problème à la cour, dans 
Paris, dans les provinces maritimes, parmi É né- 
gocians, parmi les ministres, sil fallait soutenir ou 
abandonner ce cadavre à deux têtes, qui avait fait 
également mal à la fois le commerce et la guerre, 
et dont le corps était composé de membres qui 
changeaient tous les jours. Les ministres qui pen- 
chaient vers le dessein de lui Ôter son privilége 
exclusif, employérent la plume de M. abbé Morellet, 
à la vérité licencié en théologie, mais homme (rs 
instruit, d’un esprit net et méthodique, plus propre 
à rendre service à l'État dans des affaires sérieuses, 
qu’à disputer sur des fadaises de l’école. IL prouva 


Paris, et à la mémoire de son oncle, qui lui avait prescrit le contraire 
de se rendre partie dans un procès qui lui était étranger. Le parlement 
de Rouen admit son intervention, que toutes les lois devaient lobliger 
de rejeter; le conseil fut forcé de casser encore cet arrêt, et de renvoyer 
de nouveau le jugement au parlement de Bourgogne. Le fils du comte 
de Lalli a défendu lui-même dans tous les tribunaux la cause de son 
père avec une éloquence simple, noble et pathétique; la piété filiale en 
a fait un jurisconsulte et un orateur; et quel que soit l’événement de 
cette grande cause, l'estime et Le respect de toutes les ames honnêtes 


sera sa récompense (. 


(*) L'arrêt du parlement de Dijon à confirmé celui du parlement de Paris, et même avec plus 


d té. 
tin ( Addition de VVagnière, secrétaire de V oltaire, ) 
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que dans l'état où se trouvait Ja ILE , 1l n'é- 
tait pas possible de lui conserver un privilége qui 
l'avait ruinée. Il voulut prouver aussi qu’il eût fallu 
ne lui en jamais dônner. C’était dire en effet que les 
Français ont dansleur caractère, et trop souvent dans 
leur gouvernement quelque chose qui ne leur  per- 
met pas de former de grandes associations heureuées ; 
car les compagnies anglaise, hollandaise et même 
danoise, prospéraient avec leur privilége exclusif. 1] 
fut propre que les différens ministères , depuis 1725 
jusqu'a 1709, avaient fourni à la compagnie des 
Indes aux dépens du roi et de l’État la somme éton- 
nante de trois cent soixante et seize millions, sans 
que jamais elle eùt pu payer ses actionnaires du 
produit de son commerce, comme on ne peut trop 
le redire. | 

Enfin le fantôme de cette compagnie qui avait 
donné de si grandes espérances fut anéanti. Il n'avait 
pu réussir par les soins du cardinal de Richelieu, ni 
par. les libéralités de Louis XIV, ni par : celles du qui 
d'Orléans, ni sous aucun des ministres’ de Louis XV. 
Il fallait cent millions pour lui donner une nouvelle 
existence ; et cette compagnie aurait encore été exposée 
à les perdre. Les actionnaires et les rentiers conti- 
nuérent à être payés sur la ferme du tabac; de sorte 
que: si le tabac passait de mode ; la en serait 
inévitable. | | : 

La compagnie ass mieux dirigée, mieux se- 
courue par des flottes maîtresses des mers, animée 
d’ uñ esprit plus patriotique, s’est Vue aû comble de la 
puissance et de la gloire qui peuvent être passagères. 
Elle a eu aussi ses querelles avec les actionnaires et 
avec le gouvernement : mais ces querelles étaient 
des disputes de vainqueurs qui ne s’accordaient pas 
sur le partage des dépouillés ; et celles de la com- 
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pagnie française ont été des plaintes et des cris de 
vaincus, s’accusant les uns les autres de leurs infor 
tunes au milieu de leurs débris. à 6 

On a voulu, dans le parlement d'Angleterre ravir 
au lord Clive et à ses officiers les richesses immenses 
acquises par leurs victoires. On a prétendu que tout 
devait appartenir à l’État et non à des particuliers ; 
ainsi que le parlement de Paris semblait l'avoir pré- 
jugé. Mais la différence entre le parlement d’Angle- 
terre et celui de Paris était infinie, malgré équivoque 
du nom : l’un représentait légalement la nation en- 
tiére ; l’autre était un simple tribunal de judicature ; 
chargé d'enregistrer les édits des rois. Le parlement 
anglais décida, le 24 mai 1773, qu'il était honteux 
de redemander dans Londres au lord Clive et à tant 
de braves gens le prix légitime de leurs bélles actions 
dans l’Inde; que cette bassesse serait aussi injuste que 
si on avait voulu punir l’amiral Anson d’avoir fait Le 
tour du globe en vainqueur; et qu'enfin le plus sûr 
moyen d'encourager les hommes à servir leur patrie 
était de leur permettre de travailler aussi pour eux- 
mêmes. Ainsi 1l y eut en tout une différence prodi- 
gieuse entre le sort de l'Anglais Clive et celui de 
Virlandais Lalli : mais l’un était vainqueur, et l’autre 
vaincu; l’un s'était fait aimer, et l’autre s'était fait 
détester. | | 

De savoir à présent ce que deviendra la compagnie 
anglaise ; de dire si elle établira sa puissance dans le 
Bengale et sur la côte de Coromandel sur d’aussi bons 
fondemens que les Hollandais en ont jeté à Batavia ; 
ou si les Marattes et les Patanes trop aguerris prévau- 
dront contre elle; si l'Angleterre dominera dans l'Inde 
comme dans l’Amérique septentrionale... c’est ce: 
que le temps doit apprendre à notre postérité. Ce que 
nous savons de certain jusqu’à présent, c’esl que tout 
change sur la terre. 
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ARTICLE XXI (*). 
De la science des brachmanes. 


C’rsr une consolation de quitter les ruines de la 
compagnie française des Indes, léchafaud sur lequel 
le meurtre de Lalli fut commis, et les malheureuses 
querelles de nos marchands et de nos officiers. On 
sort avec plaisir d’un chaos si triste pour retourner à 
la contemplation philosophique de l'Inde, et pour 
examiner avec attention cette vaste et ancienne partie 
de la terre, que certainement les prévarications du 
jésuite Lavaur, et les mensonges imprimés du jésuite 
Martin, et même les miracles attribués à Francois 
Xavero, appelé chez nous Xavier, ne nous feront 
jamais connaitre. 

Cest d’abord une remarque très-importante que 
Pythagore alla de Samos au Gange pour apprendre 
la géométrie il y a environ deux mille cinq cents ans 
au moins, et plus de sept cents ans avant notre ére 
vulgaire, si récemment adoptée par nous. Or, certai- 
nement Pythagore n’aurait pas entrepris un si étrange 
voyage , si la réputation de la science des brachmanes 
n’avait été des long-temps établie de proche en proche 
en Europe, et si plusieurs voyageurs n'avaient déjà 
enseigné la route. 

On sait avec quelle lenteur tout s’établit : ce ne 
sont pas des prêtres égyptiens qui auront d’abord 
couru dans PInde pour s’instruire. Îls étaient trop in- 
fatués du peu qu’ils savaient. Leurs intrigues et leurs 
propres superstitions occupaient toute leur vie sé- 
dentaire. La mer leur était en horreur; c'était leur 
Typhon. Nulauteur ne parle d'aucun prêtre égyptien 


(*) Cette partie de l'ouvrage, jusqu’à la fin, a été écrite en-1774. 


(Vote de Wagnière.) 
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qui ait voyagé. Ennemis des étrangers, ils se seraient 
crus souillés de manger avec eux; il fallait qu'un étran- 
ger se fit couper le prépuce pour étre admis à leur 
parler : un lévite n’était pas plus insociable. 

l'est vraisemblable que des marchands arabes fu- 
rent les premiers qui passèrent dans l'Inde, dont ils 
élaient voisins. L'intérêt est plus ancien que la science. 
On alla chercher des épiceries pendant des siècles, 
avant de chercher des vérités. 

Nous avons observé ailleurs, dans l’histoire allé 
gorique de Job (*, écrite en arabe long-temps avant 
le Pentateuque, que ce Job parle du commerce des 
Andes et de ses toiles peintes. 

Nous avons rapporté que l’histoire de Bacchus, en 
Arabie, était fort antérieure à Job. Son voyage dans 
lInde est aussi certain qu’une ancienne histoire peut 
l'être ; mais il est encore plus certain que les Arabes 
chargèrent cet événement de plus de fables qu'ils 
n’en mirent depuis dans leurs Mille et une nuits. Ils 
firent de Bacchus un conquérant musicien, débauché, 
ivrogne, magicien et dieu. Des rayons de lumière lui 
sortaient de la tête; une colonne de feu marchait de- 
vant son armée pendant la nuit; il écrivait ses lois 
en chemin sur des tables de marbre; il traversait à 
pied la mer Rouge avec une multitude d'hommes, de 
femmes et d’enfans; d’un coup de baguette il fesait 
jaillir d’un rocher une fontaine de vin; il arrétait à la 
fois d’un seul mot la lune qui marche et le soleil qui 
ne marche pas. Toutes ces merveilles peuvent être des 
figures emblématiques ; mais il est difficile d’en pé- 
nétrer le sens. C’est ainsi que, long-temps après, les 
Grecs ayant équipé un vaisseau pour aller trafiquer 
en Mingrélie, leurs prophètes poëtes embellirent cette 


(*) Chap. XXVHE, v: 16. 
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entreprise utile, en y mêlant des oracles, des mira- 
cles, des demi-dieux, des héros et des prostituées. 
Enfin des sages voyagérent pour s’instruire. 

Le premier qui soit connu pour être venu chercher 
la science dans l'Inde est l’un de ces anciens Zerdust 
que les Grecs appelaient Zoroastre : le second. est 
Pythagore. M. Holwell nous assure qu'il a vu leurs 
noms consacrés dans les annales des brachmanes, à la 
suile des noms des autres disciples venus à l’école de 
Bénarès sur la frontière septentrionale du Bengale. 
Ils ont aussi dans leurs registres le nom d’Alexandre ; 
mais il est parmi les destructeurs, tout grand homme 
qu'il était; et les Pythagore et les Zoroastre sont 
parmi les anciens précepteurs du genre humain qui 
étudièrent chez les brachmanes, et qui rapportèrent 
dans leur patrie le peu de vérités et la foule des er- 
reurs qu'ils avaient apprises. 

Nous avons déjà reconnu que l’arithmétique, la 
géométrie, l’astronomie, étaient enseignées chez les 
brachmanes. Les douze signes de leur zodiaque et 
leurs vingt-sept constellations en sont une preuve 
évidente. 

Les brachmanes connaissaient la précession des 
équinoxes de temps immémorial, et ils se trompérent 
bien moins que les Grecs dans leur calcul; car ce 
mouvement apparent des étoiles était chez eux et est 
encore de cinquante-quatre secondes par an ; de sorte 
que cette période était pour eux de vingt-quatre mille 
ans, au lieu que les Grecs la firent de trente-six mille. 
Elle est chez nous de vingt-cinq mille neuf cent vingt 
ans; ainsi les brachmanes se rapprochaient plus de 
la vérité que les Grecs, qui vinrent long-temps aprés 
Eux. | 

M. Le Gentil, savant astronome, qui a demeuré 
quelque temps à Pondichéri, a rendu justice aux 


k 
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brames modernes, qui ne sont que les échos des pre- 
miers brachmanes. 11 a très-ingénieusement résolu le 
problème de la durée du monde, fixée par ces anciens 
philosophes de l’Inde, à quatre millions trois cent 
vingt mille ans, dont il y a trois millions huit cent 
quatre-vingt-dix-sept mille huit cent quatre-vingt-un 
d'écoulés en l’an 1773 de notre ère. Ainsi notre monde 
n'aurait plus que quatre cent vingt-deux mille cent 
dix-neuf ans à subsister. 

M. Le Gentil s’est très-bien aperçu que ce nombre ; 
qui semble prodigieux, et qui n'est rien par rapport 
au temps nécessairement éternel, n’est qu'une com- 
binaison des révolutions de l’équinoxe, à peu près 
comme la période julienne de Jules Scaliger, qui est 
une mulüuplication des cycles du soleil par ceux de la 
lune et par lindiction, 

Mais, en même temps, M. Le Gentil a reconnu 
avec admiration la science des brachmanes, et l’im- 
mensité des temps qu’il fallut à ces Indiens pour par- 
venir à des connaissances dont les Chinois même n’ont 
jamais eu l’idée, et qui ont été inconnues à l'Égypte, 


et à la Chaldée qui enseigna Égypte. 


Ægyptum docuit Babylon, Ægyptus Achivos. 


ARTICLE XXII. 


De la religion des brachmanes , et surtout de 
l’adoration d’un seul Dieu. 


Le gouvernement chinois accuse d’athéisme. 


La théogonie des bracmanes s'enfonce dans des 
temps qui doivent encore plus étonner l'espèce hu- 
maine, dont la vie n’est qu’un instant. 


M. Dow, M. Holwell, sont d’accord dans Pexpo- 
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sition de cette antique théogonie (4). Tous deux sa- 
vaient la langue sacrée du Hanscrit, où Sanscrit; 
tous deux avaient demeuré long-temps dans le Ben- 
gale, où la première école des brachmanes subsiste 
encore. 

Ces deux hommes, également uules à l'Angleterre 
par leurs services, et au geure humain par leurs 
découvertes, conviennent de ce que nous avons dit, 
et de ce que nous ne pouvons trop répéter, que les 
brames ont conservé des livres écrits depuis près de 
cinq mille années, lesquels prouvent nécessairement 
une suite prodigieuse de siècles précédens. + 

Que les Indiens aient toujours adoré un seulDieu, 
ainsi que les Chinois, c'est une vérité incontestable. 
On n’a qu’à lire le premier article de l'ancien Shasta 
traduit par M. Hoiwell. La fidélité de la traduction 
est reconnue par M. Dow, et cet aveu a d'autant plus 
de poids que tous deux diffèrent sur quelques autres 
articles; voici cette profession de foi : nous n'avons 
point sur la terre d'hommage plus antique rendu à la 
divinité. 

« Dieu est celui qui fut toujours : il créa tout ce 
» qui est; une sphère parfaile, sans commencement 
» ni fin, est sa faible image. Dieu anime et gouverne 
» toute la création par la providence générale de ses 
» principes invariables et éternels. Ne sonde point la 
» la nature de l’existence de celui qui fut toujours; 
» cette recherche est vaine et criminelle : c’est assez 
» que jour par jour et nuit par nuit ses ouvrages t'an- 
» noncent sa sagesse, sa puissance et sa miséricorde. 
» Tâche d’en profiter. » 


(a) On en trouvera quelque chose dans l'Essai sur les mœurs et l'esprit 
des nations : mais c’est surtout chez MM. Holwëll et Dow quil faut s'iu- 
struire. Consultez aussi les judicieuses réflexions de M. Sinner, dans sua 
Essai sur les dogmes de la métempsy cose et du purgatoire. 


( 
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Quand nous écririons mille pages sur ce simple 
passage , selon la méthode de nos commentateurs 
d'Europe, nous n’y ajouterions rien : nous ne pour- 
rions que l’affaiblir. Qu'on songe seulement que dans 
le temps où ce morceau sublime fut écrit, les habi- 
tans de l'Europe, qui sont aujourd’hui si supérieurs 
au reste de la terre , disputaient leurs alimens aux ani- 
maux, et avaient à peine un langage grossier. 

Les Chinois étaient, à peu près dans ce temps, 
parvenus à la même doctrine que les Indiens. On en 
peut juger par la déclaration de l'empereur Cam-hi, 
ürée des anciens livres, et rapportée dans la compila- 
tion de du Halde (a). 

« Au vrai principe de toutes choses. 

» [l n’a point eu de commencement, et il n’aura 
» point de fin. Il a produit toutes choses dès le com- 
» mencement. C’est lui qui les gouverne et qui en est 
» le véritable seigneur. 11 est infiniment bon, infini- 
» ment juste ; il éclaire, il soutient , 1l règle tout avec 
» une suprême autorité et une souveraine justice. » 

L’empereur Kien-long s'exprime avec la même 
énergie dans son poëme de Moukden, composé depuis 
peu d’années.. Ce poëme est simple : 1l célèbre sans 
enthousiasme les bienfaits de Dieu et les beautés de 
la nature. Combien d’ouvrages moraux la Chine n’a- 
t-elle pas de ses premiers empereurs! Confucius était 
vicesroi d’une grande province. Avons- nous parmi 
nous beaucoup d’hommes pareils ? 

N Quand le gouvernement chinois n'aurait montré 
d'autre prudence que celle d’adore# un seul Dieu sans 
superstition, et de contenir toujours les bonzes, aux 
rèveries desquels il abandonne la populace, il méri- 
tcrait nos plus sincères respects. Nous ne prétenäons 


(a) Page 41, édition d'Amsterdam. 
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point inférer de là que ces nations orientales l’'empor- 
tent sur nous dans les sciences et dans les arts; que leurs 
mathématiciens aient égalé Archimède et Newton ; 
que leur architecture soit comparable à Saint-Pierre 
de Rome, à Saint-Paul de Londres, à la façade du 
Louvre; que leurs poëmes approchent de Virgile et 
de Racine ; que leur musique soit aussi savante et 
aussi harmonieuse que la nôtre. Ces peuples seraient 
aujourdhui nos tcoliers en tout ; mais ils ont été en 
tout nos maîtres. 

Les monumens les plus irréfragables sur Punité de 
Dieu qui nous restent des deux nations les plus an- 
ciennement policées de la terre, n’ont pas empêché 
nos disputeurs de l’Occident de ne a des gouver- 
nemens si sages le nom ridicule d’idoltres. Ils étaient 
bien loin de l'être; et 1l faut avouer avec le P. Le- 
comte, qu ils offraient à Dieu un culie pur dans les 
plus anciens temples de l'univers. 

C’est ainsi que les premiers Persans adorèrent un 
seul Dieu dont le feu était l'emblème, comme le sa- 
vant Hide l’a démontré dans un livre qui méritait 
d’être mieux digéré. 

C’est ainsi que les Sabéens reconnurent aussi un 
Dieu suprême dont le soleil et les étoiles étaient les 
émanations, comme le prouve le sage et méthodique 
Salles, le seul bon traducteur de l’Æ/coran. 

Les Égyptiens, malgré la consécration de Aeurs 
bœufs, de leurs chats, de leurs singes, de leurs cro- 
coûiles et de leurs ognons, malgré leurs fables d’Ishet, 
d’Osireth et de Thyphon ,adorèrent un Dieu suprême, 
désigné par une sphere posée sur le frontispice de 
leurs principaux temples. Les mysteres d’ Égypte, de 
Thrace, de Grèce, de Rome, eurent toujours pour 
objet l’adoration d’un seul Dicu. 

Nous avons rapporté ailleurs mille preuves de cette 
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vérité évidente (1). Les Grecs et les Romains, en 
adorant le Dieu très-bon et trés-grand , rendaient aussi 
leurs hommages à une foule de divinités secondaires : 
mais nous répéterons ici qu'il est aussi absurde de leur 
reprocher lidolâtrie parce qu'ils reconnaissaient des 
êtres supérieurs à l’homme et subordonnés à Dieu, 


D) 


(x) Voyez la partie philosophique de cette édition. Nous citerons ici 
un passage de Sénéque qui confirme cette opinion de M. de Voltaire, et 
qui prouve combien ceux qui ont accusé les Romains de polythéisme ou 
d'idolâtrie ont eu d’ignorance ou de mauvaise foi. Dans toutes les nations 
un peu éclairées , les hommes d’un état supérieur au peuple ont reconnu 
un Dieu suprême. 


IVe hoc quidem crediderunt (veteres) Jovem, qualem in Capitolio et in 
cæteris ædibus colimus, mittere manu fulmina, sed eumdem quem nos 
Jovem intelligunt, custodem rectoremque universi, animum ac spiritum 
mundani hujus operis dominum et arti Gcemr, cui nomen omne convenile 
Vis illum fatum vocare ? non errabis; hic est ex quo suspensa sunt om- 
nia, causa causarum. Vis illum providentiam dicere ? rectè dices ; est enim 
cujus consilio huice mundo providetur, ut inconfusus eat, et actus suos 
explicet. Vis illum naturam vocare ? non peccabis; est enim ex quo nala 
sunt omnia, cujus spiritu vivimus. Vis illum vocare mundum ? non fal- 
leris ; ipse enim est totum quod vides, totus suis partibus inditus, et se 
sustinens vi sud. Idem Etruscis quoque visum est ; et ideo fulmina & Jove 
mitti dixerunt, quia sine illo nihil geritur. Sax. Quæst. nat. Lib. IT, 
cap. 45. | 

Ils n’ont pas même cru (les anciens) que le Jupiter qui lancé la foudre 
fùt celui qu’on adore dans le Capitole et dans les autres temples; ils ont 
désigné le même Jupiter que nous, le surveillant et le conservateur de 
l'univers, Pame et l’esprit du grand tout, l'architecte et le maître de ce 
graud édifice du monde, enfin un être à qui tons les noms conviennent. 
Voulez-vous l'appeler Le destin ? vous ne vous tromperez pas; c’est de lui 
que tout dépend, il est la cause des causes. Voulez-vous le nommer l& 
providence ? vous aurez encore raison; c’est lui dont la sagesse pourvoit à 
tous les besoins du monde, y entretient l’ordre, en dirige les mouvemens. 
Voulez-vous lui donner le nom de nature? vous ne serez pas répréhensible; 
c’est lui qui a donné la naissance à tous les êtres; c’est son soufile qui 
nous anime. Voulez-vous enfin je désigner sous le nom général de 
monde ? ce ne sera pas non plus une erreur; le grand tout que vous 
voyez n’est que lui-même ; il est disséminé tout entier dans ses propres 
parties, et se soutient par sa propre énergie. Les Étrusques ont pensé 
comme nous; et s'ils lui ont attribué l'émission de la fondre, c’est que 
rien ne se fait sans lui. Traduction de M. de La Grange. 
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qu'il serait injuste de nous accuser d’être idolâtres ; 
parce que nous vénérons des saints (a). 

Les Métamorphoses d’Ovide n’étaient point la reli- 
gion de l’empire romain; et ni la Fleur des saints, 


ni le Pensez-y bien , ne sont la religion des sages” 


chrétiens. 

Voutes les nations ont toujours élevé les unes con- 
tre les autres des accusations fondées sur l'ignorance 
et sur la mauvaise foi. On a hautement imputé l’a- 
théisme au gouvernement chinois ; et les ennemis des 
jésuites les ont accusés de fomenter l’athéisme à Pé- 
kin. Il ya sans doute à la Chine et dans l'Inde, comme 
ailleurs, des philosophes qui, ne pouvant concilier le 
mal physique et le mal moral dont la terre est inon- 
dée, avec la croyance d’un Dieu, ont mieux aimé ne 
reconnaître dans la nature qu’une nécessité fatale. 
Les athées sont partout, mais aucun gouvernement ne 
le fut par principe, et ne le sera jamais : ce n’est l’in- 
térêt ni des royaumes, ni des républiques, ni des fa- 
milles; 1} faut un frein aux hommes. : 

D'autres jésuites missionnaires aux Indes, moins 
éclairés que leurs confrères de la Chine, et soldats 
crédulés naguère d’un despote artificieux , ceux-là ont 
pris les brames adorateurs d’un seul Dieu pour des 
idolâtres. Nous avons déjà vu avec quelle simplicité ils 
croyaient que le diable était un des dieux de l’Inde. 
Ils lécrivaient à notre Europe ; ils le persuadaient 
dans Pondichéri, dans Goa, dans Diu, à des mar- 
chands plus ignorans qu'eux. L'idée d’adorer le dia- 
ble n’est jamais tombée dans la tête d’aucun homme, 


(a) Que pourraient en effet penser des Chinois, des Tartares, des 
Arabes, des Persans, des Turcs, s'ils voyaient tant d'églises dédiées 
à saint Janvier, à saint Antoine, à saint François, à saint Fiacre, à 
saint Roch, à sainte Claire, à sainte Ragonde, et pas une au maître 
de la nature, à l'essence suprême et universelle par qui nous vivons ? 


À. 
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encore moins d’un brachmane, d’un gymnosophiste. 
Nous ne pouvons ici adoucir les termes : il faut avoir 
bien peu de raison et beaucoup de hardiesse pour 
croire qu'il soit possible de prendre pour son dieu un 
être qu'on suppose condamné par Dieu même à des 
supplices et à des opprobres éternels , un fantôme abo- 
minable et ridicule, occupé à nous ae tomber dans 
labime de ses tourmens. Recherchons dans la mytho- 
logie indienne ce qui peut avoir donné un prétexte à 
l'ignorance de calomnier si brutalement l’antiquité. 


ARTICLE XXII. 


De l’ancienne mythologie philosophique avérée, et 
des principaux dogmes des anciens brachmanes 
sur l’origine du mal. 


Les amciens brachmanes sont sans contredit les 
premiers qui Osérent examiner pourquoi sous un 
Dieu bon 1l y a tant de mal sur la terre. Et ce qui 
est très -remarquable, c’est que ces mêmes phi- 
losophes, qu’on dit avoir vécu dans la tranquillité 
la plus heureuse , et dans une apathie uniquement 
animée par l'étude, furent les premiers qui se fati- 
guérent à seclateter l’origine d’un malheur qu'ils 
n’éprouvaient guère. Ils virent des révolutions dans le 
nord de l’Inde, des crimes et des calamités amenées 
par ces peuples inconnus qui n'avaient pas Même 
alors de nom, et que les Juifs, dans des temps plus 
récens , appelérent Gog et Mages termes qui ne 
pouvaient avoir aucune acception précise chez un 
peuple si ignorant. 

Les crimes et les calamités des nations barbares, 
voisines de l'Inde, et probablement des provinces 
de Inde même, toutes les misères du genre humain, 
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durent pénétrer profondément des esprits philoso- 
phiques. Il n’est pas étonnant que les inventeurs de 
tant d'arts et de ces jeux qui exercent et qui fatiguent 
lesprit humain, aient voulu sonder un abîme que 
nous creusons encore tous les ; jours , et dans lequel 
nous nous perdons. | 

Peut-être était-1l convenable à la faiblesse hu- 
maine de penser qu'il n’y a du mal sur la terre que 
parce qu’il est impossible qu’il n’y en ait pas, parce 
que l'être parfait et universel ne peut rien faire de 
parfait et d’universel comme lui, parce que des corps 
sensibles sont nécessairement soumis aux souffrances 
physiques, parce que des êtres qui ont nécessairement 
des désirs ont aussi nécessairement des passions, etque 
ces passions ne peuvent être vives sans être funestes. 

Cette. philosophie semblait devoir être d’autant 
plus adoptée par les brachmanes, que c’est la phi- 
losophie de la résignation; et les brachmanes dans 
leur apathie semblaient les plus résignés des hommes. 

Mais ils aimérent mieux donner l'essor à leurs 
idées métaphysiques que d'admettre le système de 
la nécessité des choses ; système embrassé par tant 
de grands génies, mais dont l’abus peut conduire 
a cet athéisme qu’on a reproché à beaucoup de 
Chinois, et dont nos philosophes d'Europe sont en- 
core aujourd’hui si soupçonnés (a). 

Les premiers brachmanes imaginèrent donc une 
fable très -ingénieuse et très-hardie, qui semblait 
justifier la providence divine, et db ré raison du 
mal physique et du mal moral. Ils supposèrent que 


(a) L'auteur des Recherches philosophiques sur les Égyptiens et sur les 
Chinois, rapporte (tome Il, page 178) que le minime Mersenne, col- 
porteur des réveries de Descartes, écrivit dans une de ses lettres qu'il y 
avait soixante mille athées dans Paris, de compte fait, et qu’il en con- 
naissait douze dans une seule maison. La police supprima cette lettre pour 
honneur du eorps. 
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l'être suprême m'avait créé d’abord que des êtres 
presque semblables à lui, ne pouvant rien former 
qui l’égalât. [1 forma ces demi-dieux, ces gémies, 
debta , auxquels les Perses donnérent depuis le nom 
de péris, ou féris, “d'où vient le mot de fee. Nous 
n'avons pas de terme pour exprimer ce que les an- 
ciens entendaient précisément par demi-dieux en 
Asie, et même en Grèce et à Rome. Nous employons 
le mot d'ange, qui ne signifie que messager; et nous 
avons attribué mille faits miraculeux à ces messagers 
divins dont il est parlé dans la Sainte Écriture : 
tant les hommes ont aimé également à la fois la 
vérité et le merveilleux (a)! 

Ces demi-dieux, ces génies, ces debta inventés 
dans l’Inde, reçurent la vie long-temps avant que 
l'Éternel créât les étoiles, les planètes et notre terre. 
Dieu tenait lieu de tout avec ses debta, qui parta- 
geaient autour de lui sa béatitude. Voici comme 
Pancien livre attribué à Brama lui-même s’exprime. 

« L’Éternel..... absorbé dans la contemplation 
» de son essence, résolut de communiquer quelques 
» rayons de sa grandeur et de sa félicité à des êtres 
» capables de sentir et de jouir. ... [ls n’existaient 
» pas encore. Dieu voulut, et ils furent. » 
= Il faut avouer que ces mots, ce tour de phrase, 
cette exposition, sont sublimes, et qu'on ne peut 
disputer sur ce passage comme Boileau disputa contre 
l’évêque d’Avranches et contre Le Clerc sur cet en- 


(a) Aggelos, chez les Grecs, ne signifiait que messager. Tous les com-. 
mentateurs de la Sainte Écriture conviennent que Les meleachim hébreux , 
qu’on a traduits par aggeloi, angeli, anges, n’ont été connus que lorsque 
les Juifs furent captifs chez les Babyloniens. Raphaël n'est nommé que 
dans le livre de Tobie, et Tobie était captif en Médie. Michel et Gabriel 
ne se trouvent pour ts premiére fois que dans Daniel. C’est par ces 
recherches qu’on parvient à découvrir quelque chose dans la filiation des 
idées anciennes. 
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droit de la Genèse : il dit que la lumière se fasse, 
et la lumière se fit (a). 

Quoi qu’il en soit, les debta, ces favoris de Dieu, 
abusant de leur Doshièus et de Pene liberté (d) , se ré- 
voltérent contre leur créateur. Une partie de cette 
fable fut sans doute l’origine de la guerre des géans 


(a) Longin, ancien rhéteur grec attaché à Zénobie, reine de Palmire, 
dit daus son Traité du sublime, chap. VII: « Moïse, législateur des 
» Juifs, qui n’était pas sans doute un homme ordinaire, ayant fort bien 
» conçu la grandeur et la puissance de Dieu, l’a exprimée dans toute sa 
» dignité au commencement de ses lois par ces paroles : Dieu dit que la 
» lumière se Jasse , et la lumière se fit ; que la terre se fasse, et la terre se 
» fit. » Ï faut que Longin n’eût pas lu le texte de Moïse, puisqu'il l’altère 
et qu’il l’allonge. On sait qu’il n’y a point que la terre se fusse, et La terre 
se fit. La création est sans doute sublime ; mais le récit de Moïse est très- 
simple, comme le style de toute la Genèse l’est et le doit être. Le sublime 
est ce qui s'élève, et l’histoire de la Genèse ne s'élève jamais. On y raconte 
la production de la lumière, comme tout le reste, en répétant toujours la 
même formule ; et la terre était informe et vide, et les ténèbres étaient sur 
la superficie de l’abîme , et le vent de Dieu soufflait sur les eaux, et Dieu 
dit, que la lumière se fasse, et la lumière se Es et il vit que la lumière 
était bonne, et il divisa la lurière des ténèbres, et il appela la lumière jour, 
et il fut fait un jour, le soir et le matin. Dieu dit aussi que le firmament se 

Jasse au milieu des eaux, et qu’il divise les eaux des eaux; et Dieu 
Jit le firmament , et il divisa les eaux sous le firmarnent des eaux sur le 
Jirmament ; et il appela le firmament ciel ; et il fut fait un second jour, le 
soir et le matin, etc.; et Dieu dit, que les eaux qui sont sous le ciel se 
rassemblent en un seul lieu, et que laride paraisse, et il fut fait ainsi. Et 
Dieu appela l’aride la terre, et il appela l’assemblage des eaux la mer, et 
il vit que cela était bon. I est de la plus grande évidence que tout est éga- 
lement simple, uniforme dans ce récit, et qu’il n’y a pas un mot plus 
sublime qu’un autre, 

Ce fut le sentiment de Huet : Boileau le combattit rndement avant que 
Huet fût évêque. Celui-ci répondit savamment, er Boileau se tut quand 
Huet fut promu à un évêché. Le Clerc ayant soutenu l'opinion de Huet, 
et n'étant point évêque, Boileau tomba plus rudement encore sur Le 
Clerc, qui lui répondit de même. 


(ë) Cet abus*énorme de la liberté, cette révolte des favoris de Dieu 
contre leur maître pouvait éblouir, mais ne résolvait pas la question : car 
On pouvait toujours demander pourquoi Dieu donna à ses favoris le pou- 
voir de l’offenser ; pourquoi il ne les nécessita pas à une heureuse im- 
puissance de mal faire. Il est démontré que cette difficulté est insoluble, 
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contre les dieux, des attentats de Typhon contre 
Ishet et Oshiret, que les Grecs appelérent Isis et Osi- 
ris, et de la rébellion éternelle d’Arimane contre son 
créateur , Orosmade ou Oromase chez les Perses. On 
sait assez que la fable se propage plus aisément et plus 
loin que la vérité. Les extravagances théologiques des 
Indiens firent plus de progrès chez leurs voisins que 
leur géométrie. ‘ 

Il ne paraît pas que les Syriens aient jamais rien 
adopté de la théologie indienne. Ils avaient leur As- 
tarté, leur Moloc, leur Adonis ou Adoni; ils n’enten- 
dirent jamais parler en Syrie de la révolte des debta 
dans le ciel. Le petit peuple juif n’en fut un peu plus 
informé que vers le premier siécle de notre ère, lors- 
que dans la foule de mille écrits apocryphes on en 
supposa un qu on osa attribuer à Énoc, septième 
homme après Adam. On fait dire à ce septième 
homme que les anges firent autrefois une conspira- 
tion; mais c'était pour coucher avec des filles. Le 
D ui Énoc nomme les anges coupables; il ne 
nomme point leurs maîtresses. Il se contente de dire 
que les géans naquirent de leurs amours (a). L’apôtre 
saint Jude ou Juda, ou Lebée, ou Febeus, ou Tha- 
deus, cite ce faux Énoc comme un livre canonique, 
dans la lettre qui lui est attribuée , sans qu’on sache 
à qui elle est adressée. Saint Jude, dans cette lettre, 
parle de la défection des anges. 

Voici ses paroles : « Or je veux vous faire souve- 
» nir de tout ce que vous savez, que Jésus, sauvant 


(a) Dom Calmet était persuadé de lexistence de cette race de géans, 
comme de celle des vampires. Il se prévaut surtout, dans sa dissertation 
sur cette matière, de la découverte que fit en 1613 un fameux chirurgien 
trés-inconnu. Il trouva, dit Dom Galmet, le tombeau et les os du roi 
Feutoboc, qui avait trente pieds de long et douze pieds d'une épaule à 
l'autre; c'était en Dauphiné près de Montrigaut. Ce roi Tentoboc descen- 
dait évidemment dès anges qui daiguérent faire des eufans aux filles, 


e 
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» le peuple de la terre d'Égypte, détruisit ensuite 
» ceux qui ne crurent pas, et qu’il retient dans des 
» chaînes éternelles et dans l'obscurité les anges qui 
» n’ont pas gardé leur principauté, mais qui ont 
» quitté leur domicile. » + 

Et dans un autre endroit, en parlant des méchans: 
«a Ge sont des nuées sans eau, des arbres d'automne 
» sans fruit, deux fois morts et déracinés; des flots de 
» la mer agitée, écumant ses confusions; des étoiles 
» errantes, à qui la tempéte des ténèbres est réser- 
» vée pour l'éternité. Or c’est d’eux qu’a prophétisé 
» Énoc, le septième aprés Adam. » 

On s’est donc servi dans notre occident d’un livre 
apocryphe pour fonder la chute des anges, la pre- 
mière cause de la chute de l’homme. On a corrompu 
aussi le sens naturel d’un passage d’[saïie pour trans- 
former le premier des anges en diable, en tordant 
singuherement ces paroles : Comment es-tu tombé 
du ciel, Lucifer? X] est vrai que notre populace es 
pelle notre diable Lucifer; mais le mot Lucifer n’est 
point dans Isaïe : c’est Hélel; c'est l'étoile du matin; 
c’est l’étoile de Vénus; c’est une métaphore dont Isaïe 
se sert pour exprimer la mort du roi de Babylone : 
Comment as-tu pu mourir, malgré tes musettes ? 
comment es-tu couché avec les vers ? comment es-tu 
tombée, étoile du matin? Les commentateurs figu- 
ristes ont imaginé celte équivoque pour faire accroire 
que le diable, Lucifer, est tombé du ciel; et cette er- 
reur s’est Le soutenue (a). 

Mais la vérité est qu'il n’a jamais été question d’un 
génie, d’un demi-dieu, d’un ange précipité du ciel, 
que dans le Shasta des brachmanes. Ni Lucifer, ni 
Belzébuth, ni Satan n'était son nom. Il s'appelait 
Moisasor : c'était le chef de la bande rebelle; il devint 


(a) Voyez l’article sexer dans le Dictionnaire philosophique. 
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diable, si l’on veut, avec sa suite : il fut du moins 
damné en effet. L’Éternel le précipita dans le vaste 
cachot de l’ondéra ; mais il ne fut point tentateur; il 
ne vint point exciter les hommes au péché; car ni les 
hommes ni la terre n’existaient alors. Dieu l’enferma 
dans ce grand enfer de l’ondéra, lui et les siens, 
pour des milliers de monontours. Or il faut savoir 
qu'un monontour est une période de quatre cent 
vingl+six millions d'années. Chez nous, Dieu n’a pas 
encore pardonné au diable; mais chez les Indiens, 
Moisasor et sa troupe obtinrent leur grâce au bout 
d’un monontour. Ainsi l'enfer de l’ondéra n’avait été, 
à proprement parler, qu’un purgatoire (a). 

Alors Dieu créa la terre, et la peupla d'animaux. 
I fit venir les délinquans, dont il adoucit les peines. 
Ils furent changés d’abord en vaches. C’est depuis ce 
temps que les vaches sont si sacrées dans la presqu'ile 
de l’Inde, et que les dévots n’y mangent aucun ani- 
mal. Ensuite les anges pénitens furent changés en 
“hommes, et distingués en quatre castès. Comme cou- 
pables, ils apportérent dans ce monde le germe des 
vices; comme punis, ils apportérent le principe de 
tous les maux physiques : voilà l’origine du bien et 
du mal. 

On reprochera peut-être à ce système que les ani- 
maux, n'ayant point péché, sont pourtant aussi mal- 
heureux que nous, qu’ils se dévorent tous les uns les 
autres, qu’ils sont mangés par tous les hommes, ex- 
cepté par les brames. C’eüt été une faible objection 
du temps qu'il y avait des cartésiens. 

Nous n’entrerons point ici dans les disputes des 
théologiens de l’Inde sur cette origine du mal. Les 


(a) Vous retrouvez le purgatoire chez les Égyptiens, vous le retrouvez 
trés-expressément dans le sixième chant de l’£ncide. Nous ayons tout 
pris des anciens, presque sans exception. | 
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rêtres ont disputé partout; mais il faut avouer que 
les querelles des brames ont été toujours paisibles. 
Des philosophes pourront s'étonner que des géo- 
mètres, inventeurs de tant d’arts, aient formé un 
système de religion, qui, quoique ingénieux, est 
pourtant si peu raisonnable. Nous pourrions ré- 
pondre qu’ils avaient affaire à des imbéciles, et que 
les prêtres chaldéens, persans, égyptiens, grecs, 
romains, n’eurent jamais de système ni mieux lié, ni 
lus vraisemblable. 
_ Il est absurde, sans doute, de changer des êtres cé- 
lestes en vaches; mais on voit chez toutes les nations 
policées et savantes la plus misérable folie marcher à 
côté de la plus respectable sagesse. Les vaisseaux 
d'Énée changés en nymphes chez les Romains, la fille 
d’Inachus devenue vache chez les Grecs, et de vache 
devenue étoile, valaient bien les debta changés en 
vaches et en hommes. Milton n’a-t-il pas, chez un 
peuple à jamais célebre. pour les sciences exactes, 
transformé notre diable en crapaud, en cormoran, en 
serpent, quoique la Sainte Écriture dise positivement 
le contraire (a)? De pareilles niaiseries eurent cours 
partout, hors chez les sages Chinois et chez les 
Scythes, trop simples pour inventer des fables. 
L’antre de Trophonius fut plus respecté en Grèce 
que l'académie : les augures à Rome eurent plus de 
crédit que les Scipions. La fable s’établit d’abord ; 
ensuite vint la vérité, qui, voyant la place prise, est 
trop heureuse de trouver un asile obscur chez Îles 
sages. 


(a) Or le serpent était le plu: fin de tous les animaux, 


{ 
j'en 
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ARTICLE XXI V. 


De la mélempsycose. 


LE dogme de la métempsycose suivait naturelle 
ment de la transformation des génies en vaches, et 
des vaches en hommes. 

Des gens qui avaient été demi-dieux dans le ciel 
pendant des siècles innombrables, ensuite damnés 
dans l’ondéra pendant quatre cent vingt-six millions 
de nos années solaires, puis vaches douze où quinze 
ans , et enfin hommes quatre-vingts ans tout au plus, 
devaient bien être quelque chose quand ils cessaient 
d’être hommes. N’être rien du tout semblait trop dur. 
Les brachmanes croyaient qu’on avait une ame dans 
J’Inde aussi bien que partout ailleurs, sans être plus 
instruits que le reste du genre humain de la nature de 
cet être ; sans savoin s’il est une substance ou une qua- 
lité; sans examiner si Dieu peut animer la maticre ; 
sans rechercher si, tout venant de jui, il ne peut pas 
communiquer la pensée à des organes formés par lui ; 
en un mot, sans rien savoir. Îls prononcaient vague 
ment et au hasard le nom d’une ame, comrue nous le 
prononcons tous. Ei puisqu'il est plus aisé à tous les 
hommes d'imaginer que de raisonner, ils se fisurèrent 
que l’ame d’un homme de bien pouvait passer dans le 
corps d’un perroquet où d’un docteur, d’un éléphant 
ou d’un raïa, ou même retourner ranimer le corps du 
défunt dans le ciel sa première pairie. C’est pour re- 
voir cetle patrie que tant de jeunes veuves se sont 
jetées: dans le bücher enflammé de leurs maris, et 
souvent sans les avoir aimés. On a vu dans Bénarès 
des disciples de brames, et jusqu'à des bramés même, 
se bruïer pour renaitre bienheureux. C'est assez 
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qu’une femme sensible et superstitieuse , comme il y 
en à tant, se soit jetée dans les flammes d’un bûcher, 
pour que cent femmes l’aient imitée ; comme il suffit 
qu’un faquir marche tout nu, chargé de fers et de ver- 
mine , pour qu’il ait des disciples (a). 

Le dogme de la métempsycose était d’ailleurs spé- 
cieux, et même un peu philosophique ; car, en ad- 
tnetiant dans tous les animaux un principe moteur 
intelligent ( chacun en raison de ses organes), on 
supposait que ce principe intelligent, étant distingué 
de sa demeure, ne périssait point avec elle. Cette 
ame était faite pour un corps, disaient les Indiens, 
donc elle ne pouvait exister sans un corps. Si après la 
dissolution de son étui, on ne lui en donne pas un 
autre , elle devient entièrement inutile. I] fallait en ce 
cas que Dieu füt continuellement occupé à créer de 
nouvelles ames. I] se délivrait de ce soin en fesant 
servir les anciennes. Il en créait de nouvelles quand 
les races se mulupliaient. Le calcul était bon jusque- 
là ; mais lorsque les races diminuaient, il se trouvait 
une grande difficulté. Que fesait-on des ames qui n’a- 
vaient plus de logement (b) ? II n’était guère possible 
de bien répondre à cette objection; mais quel est 
l'édifice bâti par l’imagination humaine qui n’ait des 
murs qui écroulent? 

La doctrine de la métempsycose eut cours dans 
toute l’Inde, et autant au-delà du Gange que vers le 
fleuve Indus. Elle s’étendit jusqu’à la Chine chez le 
peuple gouverné par les bonzes; mais non pas.chez 


(a) Nous lisons dans la relation des deux Arabes qui voyagérent aux 
Indes et à la Chine, dans le neuvième siécle de notre ère, qu'ils virent 
sur les côtes de l'Inde un faquir tout nu, chargé de chaînes, ayant le 
visage tourné au soleil, les bras étendus, les parties viriles enfermées 
dans un étui de fer, et qu’au bout de seize ans, en repassant au 
même endroit, ils le virent dans la même posture. 


(b) Voyez le catéchisme des brachmanes, article XXVI. 
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les colàos et chez les lettrés gouvernés par les lois. 
Pythagore, après une longue suite de siècles, l'ayant 
apprise dans la presqu'île de PInde, put à peine l’éta= 
blir à Crotone, Apparemment qu'il trouva la grande 
Grèce attachée à d’autres fables; car chaque peuple 
avait la sienne. 

Les Egyptiens inventèrent une autre folie ; ile ima- 
ginèrent qu'ils ressusciteraient au bout de trois mille 
ans; et même, enfin, trouvant le terme trop éloigné, 
ils obtinrent de leur choen, de leurs prêtres, que 
leurs ames rentreraient dans leurs corps après dix 
siècles de mort seulement. Dans cette douce espé- 
rance, ils essayérent de ne perdre de leurs corps que 
le moins qu’ils pourraient. L'art d’embaumer devint 
le plus grand art de l'Égypte. Une ame, à la vérité, 
devait être fort embarrassée de se trouver sans ses 
entrailles et sans sa cervelle que les embaumeurs 
avaient arrachées : maïs les difficultés n’arrétérent ja- 
mais les systèmes. Nous avons bien eu parmi nous un 
philosophe qui a dit que nous ressusciterions sans 
derrière. 

Platon enfin, qui avait puisé quelques idées dans 
Pythagore et dans Timée de Locres, admit la mé- 
tempsycose dans son livre d’un République chimé- 
rique , et dans son dialogue non moins chimérique 
de Phèdre. Il semblerait que Virgile crût à ce Sys- 
éme, dans son sixième chant, s’il croyait quelque : 
chose. 

O pater ! anne aliquas ad cœlum hinc ire putandum est 
Sublimes animas, üerumque ad tarda reverti 


Corpora? Que lucis miseris tam dira cupido! 

Enénw., liv. VI, v. 719. 
Quel désir insensé d’aspirer à renaître; 
D'affronter tant de maux, pour le vain plaisir d’être ; 


De reprendre sa chaîne, et d’éprouver encor 
Les chagrius de la vie et l'horreur de la mort! 


Li] 
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On prétend qué les Gaulois, les Celtes, avaient 
adopté la croyance de la métempsycose, quoiqu'ils ne 
connussent mi le léthé de Virgile, ni les embaume- 
mens de l'Égypte. César dit dans ses Commentaires : 
Îls pensent que les ames ne meurent point, mais 
qu'elles passent d’un corps à un autre. Cette idée, 
selon eux, inspire un courage qui fait mépriser la 
InOrÉ. 

_ Mais César, qui était épicurien , ne croyant point à 
l’immortalité de l’ame, avait encore plus de courage 
que les Gaulois. Que César ait eu tort, et que les Gau- 
lois aient eu raison, 1l est toujours indubitable que 
les Indiens sont les inventeurs de la métempsycose, 
et les premiers auteurs de la théologie. 

{E nous semble que c’est aa grand Thibet que la 
sublime folie de la métempsycose a produit le plus 
srand effet. Les lamas ont su persuader aux Tartares 
de ce pays que leur grand prêtre était immortel; et 
la populace, qui croit tout, le croit encore. Le fait est 
que les lamas eux-mêmes étant imbus de Pidée fan- 
tasque que l'ame de leur pontfe passait dans lame de 
son successeur, 1ls ont enté sur cette absurdité sacrée 
une autre folie plus respectée encore du peuple, c’est 
que ce grand lama ne meurt jamaïs. On a vu ailleurs 
des ‘opinions si bizarres, qu'un homme sage est en 
doute de savoir dans quel pays le bon sens a été le 
plus outragé. Optimus ille est qui minimis urgelur. 
Horace, Liv. 197, Satire 3, v. 68 et 69. 

’ 


ARTICLE XXY. 


D'une trinité reconnue par les brames. De leur 
prétendue tdolätrie. 
22 


PERSONNE ne doute aujourd’hui que les brachmanes 


et leurs successeurs n’aient toujours reconnu un Dieu 
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suprême, créateur, conservateur, rémunérateur, fi- 
nisseur et miséricordieux. Ces idoläires, dit le jésuite 
Bouchet (a), reconnaissent un Dieu infiniment par- 

fait, qui existe de toute élernité, et qui renferme en 
soi les plus excellens attributs. Ensuite, pour prouver 
qu'ils sont idolâtres , il dit que, selon eux, i/ y a une 
distance infinie entre Dieu et tous les étres, et qu'il a 
crée des substances intermédiaires entre lui et les 
hommes. Le jésuite Bouchet n’est ni conséquent ni 
poli : il veut empêcher les brames d’ériger des tem- 
plesvë ces êtres subalternes supérieurs à l’homme, 
tandis que ces brames permettaient aux jésuites de 
bâtir des chapelles à Ignace et à Xavier, de baiser à 
genoux le prétendu cadavre de Xavier, de l’invoquer 
et d'offrir de l’encens à ses os vermoulus” Certes, si 
lon avait demandé dans Goa à un voyageur chinois 
quel est lidolâtre, ou de ce jésuite ou de ce brame, il 
aurait répondu, en jugeant selon les apparences, c’est 
ce jésuite. 

Tout le monde convient que les brames reconnu 
rent toujours une espèce de trinité sous un Dieu uni- 
que. Îl paraît qu’en ce point les théologiens des côtes 
de Malabar et de Coromandel diffèrent de ceux qui 
habitent vers le Gange, et de l’ancienne école de Ba- 
narés ; mais où sont les théologiens qui s'accordent ? 
Vous admettent trois dieux sous un seul Dieu. Ces 
trois dieux sont Brama, Vishnou et Sib. Mais ces trois 
dieux sont-ils des substances distinctes, ou simple- 
ment des attributs du grand Dicu créateur ? c’est sur 
quoi les brames disputent. 

Ils ne conviennent guère que sur le dogme de la 
création. Toutes les sectés et toutes les.castes, rassem- 
blées une fois an dans le famenx temple dé Jaganat, 
entre Orixa et le Bengale, y viennent célébrer Je jour 


(a) Recueil IX°, page 6. 
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ù le monde fut tiré du néant par la seule pensée de 
D terne. C’est cette fête surtout que nos missionnaires 
ont appelée la grande fête du diable. 

Les brachmanes représentérent Dieu sous trois em- 
blêmes. Brama est le dieu créateur ; Vishnou ou bien 
Vithnou est le dieu conservateur, qui s’est incarné 
tant de fois; Sib est le dieu D on nt. D’autres 
théologiens indiens très-anciens l’appellent le dieu 
destructeur : tant il est difficile à ceux qui osent dog- 
matiser sur la nature divine, de s’accorder ensemble! 

Nous n'avons pas assez de monumens de lan quité 
pour oser afirmer que l’Zsis , Osiris et l’'Jorus des 
Égyptiens soient une copie dé la trinité indienne, 
Nous ne déciderons pas si les trois frères Jupiter, 
Neptune ét Pluton, qui se partagerent le monde, sont 
une fable imitée d’une autre fable : nous répéterons 
seulement ici combien le nombre trois fut toujours 
mystérieux dans antiquité. Il semblait que dans lO- 
rient un secret instinct eut pressenti quelques idées 
imparfaites d’une vérilé encore ignorée. 

Mais comme tout se contredit chez les hommes, on 
ajouta bientôt une quatrième personne aux trois au- 
tres. Cette quatrième personne est Rouiren, selon plu- 
sieurs docteurs, le dieu destructeur, celui que le grand 
Origene (a) appelle le dieu supplantateur. 

On voit encore dans quelques anciens temples des 
brachmanes cette représentation des quatre attributs 
de Dieu , figurée par quatre têtes.sous une même cou- 


(a) Origène, dans la réfutation qu'il publia de Celse, aprés la mort de 
ce philosophe, assure que les conjurations de la magie ne peuvent réussir 
que quand le magicien se sert des noms propres convenables ; que si lon 
fait une conjuration par le nom du dieu supplantaieur, destructeur, ou 
même par des noms traduits d’après les noms d’Adonai et de Sabaoth, 
on n'opérera rien; mais que si on se sert des noms propres syriaques 
Adonaï, Sabaoth, la cérémonie magique aura son plein et entier effet 
Origèue, contre Celse, article 20 et article 262. 
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ronne ; et c’est cet emblème de la divinité unique et 
multiforme, que nos aumônicrs de vaisseau ne man- 
quèrent pas de prendre pour Le diable dès qu'ils furent 
descendus à terre. | | 

Nous ne chargerons point cet abrégé de toutes les 
superstitions indiennes, mélées dans ce pays, comme 
dans d’autres, avec la connaissance d’un être su- 
prême. Nous ne parlerons point des mille noms de 
Dieu , des voyages de Dieu en homme sur la terre, 
des oracles, des prodiges el de toutes les folies qui 
ont partout déshonoré la sagesse. Nous ne prétendons 
point faire la somme de la théologie des Gangarides. 

Mais n'oublions pas d’observer que l'amour est un 
de leurs dieux, il s'appelle Cam-débo : on lui donne 
encore dix-huit noms qui nous sembleraient barbares, 
et dont aucun du moins ne sonnerait si agréablement 
que celui d’amour à nos oreilles. Ce dieu d’amour est 
le propre fils de Vishnou, et par conséquent le petit- 
fils du Dieu suprème. 

Ils ont des usséra ; ce sont des filles charmantes qui 
chantent dans la musique du ciel, et dont Mahomet 
pourrait bien avoir emprunté ses houris. 

Les Indiens paraissent aussi être les premiers qui 
aient inventé les Salamandres, les Ondàins, les Syl- 

hes et les Gnomes; si pourtant ce n’a pas été une 
idée naturelle à tous les hommes de peupler le ciel et 
les quatre élémens. 


ARTICLE NA NE . 
Du catéchisme indien. 3 


Monsieur Dow nous assure que les brachmanes eu- 
rent depuis quatre mille ans un catéchisme, dont voici 
la substance. C’est un entretien entrela raison humaine, 
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qu'ils appellent narud, et la sagesse de Dieu, qu ils 
nomment Orim ou bram. 


La raison. 

O premicr-né de Dieu! on dit quetu créas le monde. 
T'a fille, la raison , étonnée de tout ce qu’ebe voit, te 
dénioids épéafetit tout fut produit ? 

La sagesse divine. 


Ma fille ,nete trompe point : ne pense pas que j'aie 
créé le nr indépendamment du premier moteur. 
Dieu a tout fait. Je ne suis que linstrument de sa 


volonté. Il m'appelle pour exéculer ses desseins 
éternels. 


{ 


La raison. 
Que dois-je penser de Dieu ? 
La sagesse divine. 
Qu'il est immatériel, incompréhensible, invisible, 
sans forme , éternel, tout-puissant, qu 11 connait tout, 
qu’il est Pénl partout. - 
La raison. 
Comment Dieu créa-t-1l le monde? 


La sagesse divine. 


La Mae demeura dans lui de toute éternité : 
elle était triple, créatrice, conservatrice, extermi- 
nante...... Dans une conjonction des destins et des 
temps, la volonté de Dieu se joignit à sa bonté, et. 
produisit la matière. Les actions opposées de la vo- 
lonté qui crée et de la volonté qui détruit enfante- 
rent le mouvement qui naît et qui périt (a). Tout sorut 
de Dieu, et tout rentra dans Dieu... El dit au senti- 
ment, viens ; et il le logea chez tous les animaux ; mais 
1l de la ion: a l'homme pour Pélever ie 
sus d’eux. | 


(a) Nous passons quelques lignes, de peur d’être longs et obscurs. 


LM 
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La raison. 
Gw entends-tu par sentiment ? 


La sagesse divine. 
Cest une portion de la grande ame de Punivers ; 
elle respire dans toutes les créatures pour un temps 
marqué. | 
La raison. 
Que devient-il après leur mort ? 
æ La sagesse divine. 
Il anime d’autres corps, ou il se replonge, comme 
une goutte d’eau , dans l'océan immense dont il est 
sorLi. 
La raison. 


Les ames vertueuses seront-elles sans récompense, 
et les criminelles sans punition ? 


La sagesse divine. 


Les ames des hommes sont distinguées de celles des 
autres animaux. Elles sont raisonnables. Elles ont la 
conscience du bien et du mal. Si l’homme fait le bien, 
son ame, dégagée de son corps par la mort, sera ab- 
sorbée dans l’essence divine, et ne ranimera plus un 
corps de terre. Mais l’ame du méchant restera revé- 
iue des quatre élémens; et après qu’elles auront été 
punies, elles reprendront un corps; mais si elles ne 
reprennent leur première purcté, elles ne ser gt ja- 
mais absorbées dant le sein de Dieu. 


La raison. 


Quelle est la nature de cette infusion dans Dieu 
même ? | 


La sagesse divine. 

C’est une participation à l'essence suprême : on ne 
convait plus les passions : toute l'ame est plongée dans 
la félicité éterneile. 


LE] 
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La raison. 

O ma mére! tu n'as dit que si l'ame n’est parfaite- 
ment pure, elle ne peut habiter avec Dieu. Les ac- 
tions des hommes sont tantôt bonnes, tantôt mauvais 
ses. Ou vont toutes ces ames Mi-paries immédiate- 1 
ment aprés la mort ? Ë 

La sagesse divine. 

Elles vont subir dans l’ondéra, pendant quelque 
temps, des peines proportionnées à leurs iniquités. 
Ensuite elles vont au ciel, où elles recoivent quelque 
temps la récompense de Teese bonnes actions ; enfin 
elles rentrent dans des corps nouveaux. 


La raison. 

Qu’est-ce que le temps, ma mère? 

La sagesse divine. 

Il existe avec Dieu pendant l'éternité; mais on ne 
peut l’apercevoir et le compter que du point où Dieu 
créa le mouvement qui le mesure. 

Tel est ce catéchisme, le plus beau monument de 
toute P antiquité. Ge sont là ces idoltres auxquels on 

“a envoÿé, pour les convertir, le jésuite Lavaur, le 
jésuite Saint-Estevan, et l’äpostat Norogna (a). 

Au reste, le ledténaht colonel Dow, et le sous- 
gouverneur Hole, ayant gratifié PEUrOgA des plus 
sublimes morceaux de ces anciens livres sacrés , 1S&n0- 
rés jusqu'à présent, nous sommes bien doiètés de 
soupçonner leur véracité, sous prétexte qu’ils ne sont 
pas d’accord sur des objets trés-futiles, comme sur la 
manière de prononcer shasta-bad , ou shastra-beda, 
et si beda signifie science ou livre. Souvenons-nous 
que nous avons vu nier dans Paris les expériences de 
Newton sur la lumière, et lui faire des objections plus 
frivoles. ox 


(a) Voyez l'article XV, page 384. 


#; 
s 
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4 ARTICLE XXVIT. 


Du baptéme indien. 


Iz n’est pas surprenant qu’un fleuve aussi bienfe- 
sant que le Gange ait été regardé comme un don de 
Dieu, qu'il ait élé réputé sacré, et qu’enfin on ait 
imaginé que ses eaux qui lavaient et rafraichissaient le 
corps, en pussént faire autant à l'ame. Car tous les 
peuples de lantiquité, sans exception, fesaient de 
lame une figure légère enfermée dans son logis; et 
qui nettoyait Pun , nettoyait l'autre. 

Le bain expiatoire et sacré du Gange passa bientôt 
vers Le fleuve Indus, ensuite vers le Nil, et enfin vers 
le Jourdain. Les prêtres juifs, imitateurs en tout des 
prêtres d'Égypte, leurs maitres et leurs ennemis, eu- 
rent des jours de bain comme eux. Les isiaques ne 

ouvaient se baptiser, se plonger toujours dans Île 
Nil À cause des crocodiles; et les lévites d’Hersha- 
lim que nous nommons Jérusalem, étant éloignés 
dans leur petit pays d’une cinquantaine de mulles du 
Jourdain, se plongeaient comme les prêtres isiaques 
dans de grandes cuves. Les prêtres de Babylone, de 
Syrie, de Phénicie, en fesaient autant. 

Nous avons remarqué ailleurs que les Juifs avaient 
chez eux deux baptêmes. L'un était le baptême de 
justice pour ceux qui voulaient ajouter cette céré- 
monie à celle de la circoncision; l’autre était le bap- 
tême des prosélytes pour les étrangers, pour leurs 
esclaves quand ils n'étaient pas esclaves eux-mêmes, 
et qu'ils en avaient quelques-uns qui voulaient em- 
brasser la religion juive. On les circoncisait, et en- 
suite on les plongeait nusou dans le Jourdain ou dans 
des cuves. On plongeait aussi des femmes nues, et 
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rois prêtres étaient chargés de les baptiser. Enfin, M 


Von sait comment notre religion sanctifia cet antique 
usage, el apposa le sceau de la vérité à ces ombres. 


ARTICLE XX VIII. 


Du paradis terrestre des fndiens, et de la confor- 
mite apparente de quelques-uns de leurs contes 
avec les vérités de notre Sainte É criture. 


ON dit que, dans la foule de ces opinions théologi- 


ques, quelques brames ont admis une espèce#de pa- 
radis terrestre; cela n’est pas étonnant. Il n’y a point 
de pays au monde où Jes hommes n'aient vanté le 
Passé aux dépens du présent. Partout on a regretté 
un temps où les hommes étaient plus robustes, les 
femmes plus belles, les saisons plus égales, la vie plus 
longue, et la lune plus lumineuse. 

SI nous en croyons le jésuite Bouchet, les Indiens 
eurent leur jardin Chorcam , comme les Juifs avaient 
eu leur jardin den, C’est à ce jésuite à voir si les 
brachmanes avaient été les plagiaires du Pentateu- 
que, ou s'ils s'étaient rencontrés avec lui, et quel est 
Le plus ancien peuple, celui des vastes Inde. , ou celui 
d’une partie de Ja Palestine (a), 

Îl prétend que Brama est une copie d'Abraham, 
parce qu'Abraham s'était appelé Abram en première 


instance, et qu’Abram est évidemment lanagramme 
de Brama. | 
Vishnou est, selon lui, Moïse ; quoiqu'il n’y ait 
pas le moindre rapport entre ces deux personnages, 
et qu'il soit difficile de trouver anagramme de Moïse 
dans Vishnou. | | 
À-t-1l plus heureusement rencontré avec le fort 


(a) Le Bengale est appelé paradis terrestre dans tous Îles rescrits du 
gtand mogol et des soubas. 
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Samson, qui assembla un jour trois cents renards, les 
_aätiacha Lous par la queue, et leur mit le feu au der- 
_rière, moyennant quoi toutes les moissons des Phi- 
listins, dont il était l’esclave, furent brülées (a) ? 
. Le révérend P. Bouchet affirme dans sa lettre à 
M. Fuet, ancien évêque d’Avranches, qu’une espèce 
de dieu ou de génie, ayant la guerre contre le roi de 
Serindib, leva contre lui une armée de singes; et 
ayant mis le feu à leurs queues, brüla toute la can- 
nelle et tout le poivre de Pile. 

Notre Bouchet ne doute pas que les queues des re- 
nards n'aient formé les queues de ces singes. 

C’est ainsi qu'aux Indes, en Perse, à la Chine, on 
lit mille histoires à peu près sembl lables aux nôtres, 
non-seulement sur les choses de la religion, mais en 
morale, et même en fait de romans. Le conte de {a 
Matrone d'É phèse, celui de Joconde ,.sont écrits dans 
les plus anciens livres orientaux. 

On trouve l'aventure de P 4mphitryon parmi les 
plus vieilles fables des brachmanes. Il y a même, ce 
me semble, plus de sagacité dans le dénodmteht de 
l’aventure indienne que dans celui de la grecque. Un 
Indou d’une force extraordinaire avait une très-belle 
femme; il en fut jaloux, la battit, et s’en alla. Un 
égrillardde dieu, non pas un Dre ni un vishnou, 
mais un dieu du bas étage, et cependant fort puissant, 
fait passer son ame dans un corps entiérement sem- 
blable à celui du mari fugitif, et se présente sous 
cette figure à la dame délaissée. La doctrine de la 
métempsycose rendait éette supercherie vraisembla- 
ble. Le dieu amoureux demande pardon à sa pré- 

(a) À Rome, le peuple se donnait tous les ans le plaisir de faire courir 
dans le cirque quelques renards, à la queue desquels on attachait des 
braudons. Bochard l’étymologiste ne manque pas de dire que c'était uue 


? 
commémoration de l'aventure de Samson, três-célèbre dans Pancienue 
Rome. 
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tendue femme de ses emportemens, obtient sa grâce ; 
couche avec elle, lui fait un enfant, et reste le maître 
de la maison. Le mari repentant, et toujoursamoureux 


de sa femme, revient se jeter à ses pieds : il trouve 


un autre lui-même établi chez lui. Il est traité par 
cet autre d’imposteur et de sorcier. Cela forme un 
procès tout semblable à celui de notre Martin-Guerre: 
L'affaire se plaide devant le parlement de Bénarès. Le 
premier président était un brachmane qui devina 
tout d’un coup que l’un des deux maîtres de la maison 
était une dupe, et que l’autre était un dieu. Voici 
comme il s’y prit pour faire connaître le véritable 
mari. Votre époux, madame, dit-il, est le plus ro- 
buste de l'Inde : couchez avec les deux parties l’une 
aprés l’autre en présence de notre parlement indien; 
celui des deux qui aura fait éclater les plus nombreu- 
ses marques de valeur sera sans doute votre mari. Le 
mari en donna douze; le fripon en donna cinquante. 
Tout le parlement brame décida que l’homme aux 
cinquante était le vrai possesseur de la dame. Vous 
vous trompez tous, répondit le premier président : 
l'homme aux douze est un héros; mais il n’a pas 
passé les forces de la nature humaine : l’homme aux 
cinquante ne peut être qu'un dieu qui s’est moqué de 
nous. Le dieu avoua tout, et s’en retourna au ciel en 
riant. 

De pareils contes, dont l’Inde fourmille, ont du 
moins cela de bon qu'ils peuvent tenir une nation 
entière dans une douce joie, ainsi que les métamor- 


phoses recueillies et embellies par Ovide. Ils n’excitent : 


point de querelles, et la moitié d’un peuple ne per- 
sécute point l'autre pour la forcer à croire que la 
fable des deux maris indiens est prise des deux 4m- 
phitryons et des deux Sosies. 


Fa 1 
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ARTICLE XXIX. 
Du Lingam, et de quelques autres superstitions. 


Ox nous a envoyé des Indes un petit Lingam d’une 
espèce de pierre de touche. Il est exposé à la vue de 
tout le monde, et n’a jamais effarouché les yeux de 
personne; soit que sa PEUEe ne puisse faire une im- 
pression déésereuse , Soit qu’on le regarde comme un 
simple objet de curiosité. On nous a assuré que la 
plupart des dames indiennes ont de ces petites figures 
dans leurs maisons, comme on avait des Phallus en 
Égypte, et des Pipe à Rome. 

Les parties naturelles de l’homme sont visibles 
dans toutes nos statues antiques et dans mille moder- 
nes. la plus belle fontaine de Bruxelles est un enfant 
de bronze admirablement sculpté par Francois Fla- 
mand : il pisse continuellement de l’eau, et les dames 
lui donnent un bel habit et une perruque le jour de 
‘sa fête. On fait plus : l'enfant Jésus est représenté avec 
cette partie dans un grand nombre d'Églises catho- 
liques, sans que jamais personne se soit avisé ni 

’être scandalisé de cette nudité, ni d’en faire une 

raillerie indécente, Le Lingam est presque toujours 
représenté chez les Indiens dans lattitude de la pro- 
pagation, et par conséquent serait parmi nous un 
objet obscène et abominable. Cette figure est révérée 
dans plusieurs de leurs temples. II y a même, nous 
dit-on, des filles que leurs mères y conduisent pour 
lui offrir leur virginité avant d’être mariées; quel- 
ques-unes, dit-on, par le besoin d’une opération 
physique, quelques autres par dévotion. 

Nous avons toujours présumé que le culte du Lin- 
gam dans l'Inde, celui du Phallus en Égypte, celui 
même de Priape à Lampsaque, ne put être leffct 
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plicité et de l'innocence. Des que les hommes surent 
tailler des figures, il était trés-naturel qu’ils consa- 
crassent à la Divinité ce qui, perpétuait l'humanité. 
Nous répéterons ici qu'il y asplus de piété, plus de 
reconnaissance à porter en procession l’image du dieu 
conservateur que du dieu destructeur; qu >] est plus 
humain d’arborer le symbole de la vie que Pinstru- 
ment de la mort, comme fesaient les Scythes qui 
adoraient une épée, et à peu près comme nous fesons 
aujourd’hui dans notre Occident, en insultant Dieu 
dans nos temples, où nous entrons armés comme si 
nous allions combaitre, et où quelques évêques d’Al- 
lemagne célébrei:: une fois Van la messe l'épée au 
côté. 

Saint Augustin nous instruit que dans Rome on 
fesait quelquefois asseoir la mariée sur le scepire 
énorme de Priape (a). 

Ovide ne parle point de cette cérémonie dans ses 
Fastes, et nous ne connaissons aucun auteur romain 
qui en fasse mention. Il se peut que la superstition 
ait ordonné cette posture à quelques femmes sié- 
riles. Nous ne voyons pas même que les Romains 
aient jamais érigé un temple à Priape. Il était regardé 
comme une de ces divinités subalternes dont on to- 
lérait les fêtes plutôt qu'on ne les approuvait. Nous 

(a) Sed quid hoc dicam ? cum ibi sit Priapus nimius masculus super 


cuJus imrnanissimum el Lurpissimurm phallum nova nupta sedere Jubeatur , 
more honestissimo et relisiosissimo 7LGITONATUTE, 


Giri traduit : « Mais que dis-je ? on trouve en ce lieu-là même un autre 
» dieu que l’on nomme mâle par excellence : c’est ce dieu dont un objet 
» infàme ayant, comme cesidolätres croyaient, la force d'empêcher la 
» malignité des charmes, c'était une coutume reçue avec tant de religion 
» et de chasteté, parmi les honuêtes femmes, d’y faire asseoir l’épousée. » 
Il est difficile de traduire plus infidélement, plas obscurément, plus 
mal. On croit avoir eu français une traduction de la Cüc de Dieu, el ou 
h'el à point. 


CR 
d’ane débauche éffrontée, mais bien plutôt de la sim- 4 
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ävons dans nos provinces un saint dont nous n’osons 
écrire le nom monosyllabe, à qui plus d’une femme 
a quelquefois adressé ses prières. Le dieu Priape, lé 
dieu Jugatün, qui unissait les époux; le subjueuant 
Mater-prema, qui empéchait la matrice dé faire la 
difficile ; la Pertunda, qui présidait au devoir con 
jugal; tous ces magots, tous ces pénates, n'étaient 
point regardés comme des se Îls mavaient point 
de place dans le panthéon d° grippa, non plus que 
Rumila, la déesse des tétons; Stercutius, le dieu de 
la chaise percée; ct Crepitus, le dieu pet. Cicéron 
ne s’abaisse point à citer ces prétendues divinités, 
dans son livre de la Nature des dieux, dans ses T'us- 
culanes , dans sa Divination. Il faut laisser à la po-. 
pulace ses amusemens ; son saint Ovide, quiressuscite 
les petits garcons; et son saint Rabboni, qui rabonnit 
les mauvais maris, ou qui les fait mourir au bout de 
l’année. | 

Il est vraisemblable que le Lingam indien et le 
Phallus égyptien furent autrefois traités plus sérieu- 
sement chez des nations qui existaient tant de siècles 
avant Rome. L'amour; si nécessaire au monde, et 
qui est lame de la nature, n’était point une plaisan- 
terie comme du temps de Catulle et d’Horace. Les 
premiers Grecs surtout en parlèrent avec respect. Les 
poëles étaient ses prophètes. Hésiode, en appelant 
Vénus l’amante de la génération (philometa), révère 
en elle la source des êtres. 

On a prétendu qu’Astaroth, chez les Syriens, était 
autrefois le même que le priape de Lampsaque. Chez 
les Indiens, ce ne fut jamais qu’un symbole. On y 
attache encore quelque superstition, mais on ne l’a+ 
dore pas. Ge mot: d’adorer, employé par quelques 
compilateurs, est la profanation d’un mot consacré à 
VÉtre des êtres, 
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On demande pourquoi ce symbole existe encore : 
dans quelques endroits des côtes de Malabar et de 
Coromandel : c’est qu'il exista. Les habitans de ces 
climats conservèrent long-temps cette simplicité gros- 
sière qui ne sait ni rougir ni railler de la nature. 
Le femmes indiennes n’ont jamais eu de commerce. L. 
avec les Européans. La malignité des peuples éclairés î 
rit d’un tel usage; l’innocence le voit impunément. 
1] paraît qu'une telle coutume a dù s'établir d'autant 
plus aisément, que l’adultère, ce vol domestique, 
ce parjure dont nous nous MOquonSs, fut long-temps 
inconnu dans l’Inde, et que la vie retirée des femmes 
le rend'encore aujourd’hui extrêmement rare. Ainsi 
ce qui ne nous parait qu'un signe honteux de la 
débauche n’était pour eux que le signe de la foi con- 
jugale. s 
Qu'il nous soit permis de répéter ici que si dans | 
‘presque toutes les religions il y eut des usages atroces, 
si on fit couler le sang humain pour apaiser le cie}, 
il n’y eut jamais de fêtes instituées par les magistrats 
pour favoriser le libertinage. Il se mêle bientôt aux 


fêtes, mais il n’en fut jamais l’objet. Les excès des 

orgies de Bacchus, à la fin réprimés par les lois, 

navaient pas certainement été ordonnés par les lois. 

Au contraire , les prêtresses de Bacchus dans Athenes 

juraient d'observer la chasteté, et de ne point voir 

d'hommes (a). Partout les prêtres voulurent être ter- 

ribles, mais nulle part méprisables. Les plus infàmes 
débauches accompagnérent souvent nos pèlerinages, 

et n'étaient point commandées. 

Nous avons une ordonnance de 1671, renouvelée 
en 1738, par laquelle il est défendu, sous peine des 
galères, d'aller à Notre-Dame de Lorette et à Saint- 
Jacques en Gale sans une permission expresse signée 


(a) Démosthène, dans son Plaidoyer contre Nécera. 
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d’un secrétaire d’État. Ce n’est pas que les chapelles 
de Saint-Jacques et de la Vierge aient été instituées 
pour le libertinage. 


ARTICLE NXX. 
| Épreuves. 


CEs épreuves d’un pain d’orge qu’on mange sans 
étouffer ; de l’eau bouillante, dans laquelle on enfonce 
la main sans s’/ hauder; le plongement dans la ri- 
vicre sans se noyer; une barre de fer rouge qu’on 
touche, ou sur laquelle on marche sans se* brüler ; 
toutes ces manières de trouver la vérité, tous ces ju- 
gemens de Dieu, si usités autrefois dans notre Europe, 
ont été et sont encore communs dans l'Inde. Tout 
vient d'Orient, le byen et le mal. Il n’est pas étonnant 
que pour découvrir les crimes secrets, pour effrayer 
les coupables, et pour manifester l’innocence accusée, 
on ait imaginé que Dieu même interrompait les lois 
de la nature. On se permit du moins cet artifice. Si 
tu es coupable, avoue, ou Dieu va te punir. Cette 
formule pouvait être un frein au crime chez le peuple 
grossier. | 

_ L'épreuve la plus commune dans l'Inde était l’eau 
bouillante; si l'accusé en retrait sa main saine, il 
était déclaré innocent. Il y a plus d’une manière de 
subir cetie épreuve impunément, On peut remplir le 
vase d’eau bouillante et d'huile froide qui surnage. 
On peut avoir un vase à double fond, dans lequel 
Peau froide sera séparée en haut de l’eau qui bouillira 
dans la partie inférieure. On peut s'endurcir la peau 
par des préparations; et les charlatans vendaient ché- 
rement ce secret aux accusés. Le plongement dans 
une riviére élait trop équivoque. Il est trop clair 
qu'on surnage, quand on est lié par des cordes qui 
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font, avec le corps, un volume moins pesant qu'uñ | 


pareil volume d’eau. Manier un fer brülant était plus 
dangereux, mais aussi beaucoup plus rare. Passer 
rapidement entre deux bûüchers n’était pas un grand 
risque : on pouvait tout au plus brüler ses cheveux 
et ses habits. | 

Ces épreuves sont si évidemment le fruit du génie 
oriental, qu’elles vinrent enfin aux Juifs. Le Waiedab- 
ber, que nous appelons les Nombres, nous apprend 
qu’on institua dans le désert l’épreuve des caux de ja- 
lousie. Siun mari accusait sa femme d’adultère , le pré- 
tre fesaitboire à la femme d’une eau chargée de male- 
diction, dans laquelle il jetait un peu de poussière 
rarnassée sur le pavé du tabernacle, c’est-à-dire, pro- 
bablement sur la terre; car le tabernacle, composé 
de pièces de rapport, et porté sur une charrette, 
ne pouvait guère être pavé. Il disait à la femme : 
Si vous êtes coupable, votre cuisse pourira, et votre 
ventre crévera. On remarque que dans toute l’his- 
toire juive, il n’y a pas un seul exemple d’une femme 
soumise à cette épreuve; mais ce qui est étrange, c’est 
que dans lPévangile de saint Jacques il est dit que 
saint Joseph et la sainte Vierge furent condamnés tous 


deux à boire de eette eau de jalousie; et que tous deux, 


en ayant bu impunément, saint Joseph reprit son 
épouse dont il s'était séparé après les premiers signes 
de sa grossesse. L’évangile de saint Jacques, quoi- 
que intitulé premier évangile, fut à la vérité rayé 
du catalogue des livres canoniques : il est proscrit; 
mais en quelque temps qu’il ait été composé, c'est 
un monument qui nous apprend que les Juifs con- 
servérent très-long-temps l’usage de ces épreuves. 
Nous ne voyons point qu'aucun peuple de l'Asie 
ait jamais adopté les jugemens de Dieu par Pépée, 
ou par la lance. Ce fut une coutume inventée par 


è 
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les sauvages qui détruisirent empire romain. Ayant 
adopté le christianisme, ils y mélérent leurs barba- 
ries. C'était une jurisprudence bien digne de ces 
peuples, que le meurtre devint une preuve de lin- 
nocence, et qu'on ne püt se lavér d’un crime que 
par en commettre un plus grand. Nos évèques con- 
sacrérent ces alrocités : nos parlemens les ordon- 
nérent, comme on ordonne un appoinié à meftre. 
Nos rois en firent le divertissement solennel de ieurs 
cours gothiques. Nous avons remarqué que ces juge- 
mens de Dieu furent condamnés à la cour de Rome, 
plus sage que les autres, et plus digne alors de don- 
ner des lois dans tout ce qui ne touchait pas à son 
intérêt. Nous avons traité ailleurs cette matière (a). 
Nous ne ferons ici qu'une réflexion. Comment ler- 
reur , la démence et le crime, ayant presqu’en tout 
temps gouverné la terre entière, les hommes ont-ils 
pu cependant inventer et perfectionner tant d'arts 
merveilleux , faire de bonnes lois parmi tant de mau- 
vaises , et parvenir à rendre Ja vie non-seulement tolé- 
rable dans tant de campagnes, mais agréable dans 
tant de grandes villes, depuis Méaco, la capitale du 
Japon, jusqu’à Paris, Londres et Rome? La vérita- 
ble raison est, à notre avis, l'instinct donné à l’homme. 
Îest poussé malgré lui à s'établir en société, à se pro- 
curer le nécessaire, et ensuite le superflu; à réparer 
toutes ses pertes, et a chercher ses commodités; à tra- 
vailler sans cesse soit à Putile, soit à agréable. I res- 
semble aux abeilles : elles se font des habitations com- 
modes; on les détruit, elles les rebâtissent ; la guerre 
souvent s'allume entre elles; mille animaux les dévo- 
rent: cependant la race se multiplie; les ruaches chan- 
gent, l'espèce subsiste impérissable. Elle fait partout 

(a) Essai sur les mœurs et l'esprit des nations, Chap. XX{, tom. XH 
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son miel et sa cire, sans que les abeilles de Pologne 
viennent d'Ée ne ni que celles de la Chine viennent 


d'Italie. 
ARTICLE XX XI. 


De lVhistoire des Indiens jusqu'a Timour ow 
T'amertlan. 
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Jusqu’ou l’insatiable curiosité de lesprit euro- 
pean s’est-elle portée ? Du temps de Tite-Live c'était 
être savant de connaître l’histoire de la république 
romaine, et d’avoir quelque teinture des auteurs 
grecs. Cette nouvelle passion des archives n’a peut- 
être pas six mille ans d’antiquité, quoique Platon M 
dise en avoir vu de dix millé ans. Les hommes ont « 
été trés-long- temps comme tous nos rustres, qui, N 
entiérement occupés de leurs besoins et de leurs 
travaux toujours mehaisqaRe ; ne s’embarrassent ja- | 
mais de ce qui s’est fait dans leur chaumière cin- « 
quante ans avant eux. Croit-on que les habitans de 
la forêt Noire soient fort curieux de l’antiquité, et 
que les quatre villes forestières aient beaucoup de 
monumens ? La passion de l’histoire est née, comme 
toutes les autres, de l’oisiveté. Maintenant qu'il faut | 
entasser dans sa tête les révolutions des deux mondes, 
maintenant qu’ on veut connaître à fond les nègres 
d'Angola et les Samoyèdes, le Chili et le Japon, la 
mémoire succombe sôus le poids immense dont la. 
curiosité l’a chargée. Le lieutenant colonel Dow s’est 
donné la peine de traduire en sa langue une partie 
d’une histoire de l'Inde, composée dans Délhi même 
par le Persan Cassim Féristha, sous les yeux de 
Vempereur de l’Inde, Jehan -guir, au commen- 
cement de notre dix-septième siècle. 

Cet écrivain persan, qui parait un homme d'esprit 
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et de jugement, commence par se défier des fables 
indiennes , et principalement de leurs quatre grandes 
périodes qu’ils appellent 7og, dont la première, dit- 
il, fut de quatorze millions quatre cent mille années, 
nn laquelle chaque homme vivait cent mille 
ans ; alors tout était sur la terre vertu et félicité. 

Le second jog ne dura que dix-huit cent mille 
ans. Il n’y eut alors que les trois quarts de vertü 
et de bonheur de ce qu'on en avait eu dans la pre- 
mière période; et la vie des hommes ne s'étendit 
pas au-delà de cent siècles. 

Le troisième jog ne fut que de soixante et douze 
mille ans. La vertu et le bonheur furent réduits à 
Ja moitié, et la vie de l’homme à dix siècles. 

Le quatrième jog fut racourci jusqu’à trente-six 
mille ans, et le lot des hommes fut un quart de 
vertu et de bonheur avectrois quarts de méchanceté et 
de misère : aussi les hommes né#vécurent plus qu’en- 
viron cent ans, ét c’est jusqu'a présent leur con- 
dition. Ge conte allésorique est probablement le 
modele des quatre âges, d’or, d'argent, de cuivre 
et de fer. Ces origines sont biens éloignées de celles 
des Chaldéens, des Chinois, des Égyptiens, des 
Persans, des Scythes, et surtout de notre Sem, de 
notre Cham et de notre Japhet. Nos étrennes mi- 
gnonnes ne ressemblent en rien aux almanachs de 
VAsie. | 

Si l’auteur persan Féristha avait pris pour une 
histoire de l'Inde l’ancienne fable morale des quatre 
jog, ce serait comme si Thucydide avait commencé 
l’histoire de la Grèce à la naissance de Vénus el à la 
boîte de Pandore. 

M. Dow remarque que ce Persan ne savait pas la 
langue du Æanscrit, et que par conséquent l'anti- 
quité lui était mconnue. 
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Apres les temps fabuleux chez toutes les nations ; 
viennent les temps historiques; et cet historique est 
encore partout mêlé de fables, Ce sont chez les Grecs 
les travaux d’Hercule, la toison d’or, le cheval de 
Troie. Les Romains ont le viol et la mort de Lucrèce, 
l'aventure de Clélie et de Scévola, le vaisseau qu’une 
vestale tire sur le sable avec sa ceinture, le pontife 
Navius qui coupe un caillou avec un rasoir. Tous 
nos peuples barbares, Germains, Gaulois, habitans 
de la Grande-Bretagne, fesaient des miracles avec le 
gui de chêne; les Bretons descendaient de Brutus, 
fils cadet d'Énée: leur roi Vortiger était sorcier. Un 
prétendu roi de er , nommé Childéric , s’enfuyait 
en Allemagne, qui n'avait point de rois; et là il 
enlevait au roi Bazin la reine sa femme, Bazine. Un 
ange descendait du ciel, on ne sait pas précisément 
de quelle partie, pour apporter un étendard au 
Sicambre Hildovic. Un pigeon descendait aussi du 
ciel, et lui apportait dans son bec une petite fiole 
dhuile. Les Espagnols, mêlés d’anciens Tyriens, et 
ensuite d’Africains, de Juifs, de Romains, de Van- 
dales, de Goths et d’ rés venaient soupes en 
droite ligne de Japhet par Tubal, fils d’Ibérus. His- 
pan appela le pays Espagne. Lie fils d'Élie, fonda 
le royaume de Lusitanie , qui est aujourd’hui # Por- 
tugal; mais ce fut Ulysse qui bâtit Lisbonne. 

Parcourez toutes les nations de l'univers, vous n’en 
trouverez pas une dont l’histoire ne commence par 
«les contes dignes des quatre fils Aimon , et de Robert- 
le-Diable. Féristha sentit bien ce ridicule universel, et 
son traducteur anglais le sent encore mieux. 

Ce qu'il y a de pis, c’est que le savant Féristha ne 
nous apprend mi les mœurs, ni les lois, ni les usages 
du pays dont il parle, et dans lequel il vivait. 

Nous n’avons vu dans toute son histoire qu’un roi 
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quste ; il se nommait Biker-mugit. Les poëtes de son 
temps disaient que l’aimant n’osait attirer le fer, et 
J'ambre n’osait s’attacher à la paille sans sa permis- 
sion. | 
Ce qu'il rapporte peut-être de plus curieux, c’est 
qu’il a trouvé d’anciens mémoires qui confirment ce 
que les Persans disent de leur héros Rustan, quil 
conquit l'Inde environ douze cents ans avant notre 
ere vulgaire, 

Cette découverte prouve ce que nous avons dit, 
que l'Inde, ainsi que l'Égypte, appartint toujours à 
qui voulut s’en emparer. C’est le sort de presque tous 
les climats heureux. 

La chronologie est trèés-bien observée par cet au- 
teur ; il semble qu'il ait prévu la réforme que le grand 
Newton a faite à cette science : Newton et Féristha 
s'accordent dans l’époque de Darius, fils d'Hystaspe, 
et dans celle d'Alexandre. 

L'auteur persan dit qu’Alexandre, devenu roi de 
Perse, ne fit la guerre à Porus que sur le refus de ce 
prince indien de payer le tribut ordinaire qu'il devait 
au roi de Perse. Ge Porus, que d’autres nomment Por, 
il l'appelle For, qui était probablement son véritable 
nom; mais il ne dit point, comme Quinte-Curce, 
qu'Alexandre rendit son royaume au vaincu : au con- 
traire il assure que Porus, ou For, périt dans une 
grande bataille. Il ne parle point de Taxile; ce n'est 
point un nom indien. Féristha ne dit riende l’invasion 
de Gengiskan, qui probablement ne fit que traverser 
le nord de lEnde : mais il dit qu’avant la conquête de 
celte vaste région par Tamerlan, un prince persan, 
dans neuf expéditions, en rapporta vingt mille livres 
pesant de diamant et de picrres précieuses. C’est une 
exagération sans doute: elle prouve seulement que les 
conquérans n’ont jamais été que des voleurs heureux, 
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et que ce prince persan avait volé les Indiens neuf 
fois. | 

Il rapporte encore qu’un capitaine d’un autre bri- 
gand ou sultan persan, résidant à Délhi, ayant conduit 
un détachement de son armée dans le Bengale, à Gol- 
conde, au Décan, au Carnate, où sont aujourd'hut 
Madras et Pondichéri, revint présenter à son maître 
trois cent douze éléphans chargés de cent millions de 
livres sterling en or. Et le lieutenant colonel Dow, qui 
sait ce que de simples officiers de la compagnie des 
Indes ont gagné dans ce pays, n’est sir étonné de 
celte somme incroyable. 

L'Inde n’a presque point de mines métalliques. 
Ces trésors ne venaient que du commerce des pierres 
précieuses et des dtamans du Bengale, et des épice- 
ries de l’île de Serindib, et de mille manufactures, 
dont le-génie des brachmanes avait enseigné l’art aux 
peuples sédentaires , patiens et appliqués dans le midi 
de ces contrées, depuis Surate à Bénarès jusqu’à lex- 
trémité de Serindib sous l'équateur. 

Les barbares vomis de Candahar, de Caboul, du 
Sablestant, avaient, sous le nom de sultans, ravagé le 
séjour paisible de l'Inde, dès Pan 975 de notre êre 
jusque vers 1420, quand \e Tartare Timur vint fon- 
dre sur eux, comme un vautour sur d’autres OISEAUX 
carnassiers. 

C'était le temps où notre Europe occidentale n’a- 
vait presque aucun commerce avec l’Orieui. C'était 
la fin du grand schisme, aussi ridicule qu’afireux , qui 
désola Ptalie, PAllemagne, PAngleterre, Ja Prince 
et l'Espagne, pour savoir lequel de trois fripons serait 
reconnu par le vicaire infaillible de Dieu. C'était l'é- 
poque où un roi, devenu fou, déshérita son fils pour 
donner le royaume de France à un étranger son vain- 
queur. Nos contrées, alors barbares par tes mœurs et 
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par l'ignorance, avaient leurs malheurs de toute es- 
. péce, comme la riche Asie avait les siens. 


ARTICLE ZXXII. 


De l'histoire indienne depuis Tamerlan jusqu'a 


*: M. Holiwell. 


Nous avons été étonnés que notre auteur persan 
n'ait fait qu'une mention courte , froide et sèche de 
ce Tamerlan fondateur du trône des Mogols. Appa- 
remment qu'il n’a pas voulu répéter ce qu’en avaient 
dit Abulcasi et le Persan Mircond. Il épargne ses lec- 
teurs. Une telle retenue est bien contraire à la pro- 
fusion de nos Européans, qui répètent tous les jours 
ce qu’on a publié cent fois ; et qui, pour notre mal- 
heur, ne répètent souvent que dés fables. 

Féristha nous apprend du moins que le tyran Ta- 
merlan, après avoir vaincu la Perse, vint combattre 
sous les murs de Délhi un tyran nommé Mahmoud, 
qu’on dit fou et aussi méchant que lui, et qui op- 
prima les peuples pendant vingt années. Tamerlan 
vengea l’Inde de ce brigand couronné : mais qui la 
vengea de Tamerlan ? Quel droit avait sur les terres 
de l’Indus et du Gange un Tartare, un obscur mirza 
d’un petit désert nommé Kech ou Gash? Il exerça 
d’abord ses brigandages vers Caboul, comme nous 
avons vu Abdala commencer les siens, après avoir 
volé quelques bestiaux à ses hordes voisines, et comme 
a commencé Sha-Nadir. Bientôt il ravagea la moitié 
de la Perse. On l’eût empalé sil eût été pris : ses vols 
furent heureux, et il fut roi. On dit qu'il entra dans 
Ispahan, et qu'il en fit égorger tous les citoyens : enfin, 
il soumit tous les peuples depuis le nord de la mer 
d'Hyrcamie jusqu’à Ormus. 

La raison de tous ses succès n’est pas qu'il füt plus 
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brave que tant de capitaines qui le combattirent ; 
mais 1l avait des troupes plus endurcies aux fatigues et 
mieux disciplinées que celles de ses voisins ; mérite qui, 
après tout, n’est pas plus grand que celui d’un chasseur 
qui a de meilleurs chiens qu'un autre; mais mérite 
qui donna preÆque toujours la victoire et Pempire. 

C’est Tamerlan qui arréta un moment Les invasions 
des Turcs dans l’Europe, lorsqu'il prit Bajazet pri- 
sonnier dans la célèbre bataille d’Ancyre. Il est arrivé 
en Angleterre, par une singulière fantaisie, qu'un 
poêle de ce pays, ayant composé une tragédie sur 
Jamerlan et Bajazet, dans laquelle Tamerlan est 
peint comme un libérateur, et Bajazet comme un 
tyran, les Anglais font jouer tous les ans cette tragé- 
die, le jour où l’on célébre le couronnement du roi 
Guillaume III, prétendant que Tamerlan est Guil- 
laume, et que Bajazet est Jacques IE. Il est clair ce- 
pendant que Tamerlan est encore plus usurpateur 
que Bajazet. 


Ge héros du vulgaire, dévastateur d’une grande 
partie du monde, conquit la partie septentrionale de 
l'Inde jusqu’à Lahor et jusqu'au Gange, par lui ou 
par ses fils, en très- peu d’années. Féristha assure 
qu'ayant pris dans Délhi cent mille captfs, il les fit 
tous égorger : qu’on juge par là du reste. La conquête 


n’était pas diflicile : il avait affaire à des Indiens ; et. 


tout était partagé en factions. La plupart de ces inva- 
sions subites , qui ont changé la face de la terre, furent 
faites par des loups qui entraient dans des bergeries 
ouvertes. Il est assez connu que lorsqu'une nation est 


aisément soumise par un peuple étranger, c’est parce - 


qu’elle était mal gouvernée. 

L'auteur persan, qui raconte brièvement une 
parte des victoires de Tamerlan, et qui parail saisi 
d'horreur à toutes ses cruautés, n’est point d'accord 
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avec les autres écrivains sur une infinité de circon- 
slances. Rien ne nous prouve mieux combien il faut 
se défier de tous les détails de l’histoire. Nous ne 
manquons pas en Europe d’auteurs qui ont copié au 
hasard des écrivains asiatiques plus ampoulés que 
vrais, comme. ils le sont presque tous. 

Parmi ces énormes compilations, nous avons l’/»- 
troduction à l'histoire générale et politique de l'uni- 


vers, commencée par M. le baron de Puffendorf, 


complétée et continuée jusqu’en 1745 par M. Bruzen 
de la Martinière, premier géographe de sa majesté 


catholique, secrétaire du roi des deux Siciles et du 
conseil de sa majesté. 

Cet écrivain, d’ailleurs homme de mérite, avait le 
malheur de n’être en eflet que le secrétaire des li- 
braires de Hollande. I dit (a) que Tamerlan entama 
les Indes par ses ravages au Caboulestan, et revint 
sur la fin du quatorzième siècle dans ce méme Ca- 
boulestan, qui avait cru pouvoir secouer impuné- 
ment Sa domination, et qu'il chätia les rebelles. Le 
secrétaire d’un valet chambre de Tamerlan aurait pu 
s’exprimer ainsi. J'aimerais autant dire que Cartouche 
chätia des gens qu'il avait volés, et qui voulaient re- 
prendre leur argent. 

Il paraît, par notre auteur persan, que Tamerlan 
fut obligé de quitter l'Inde après en avoir saccagé 
tout le nord; qu'il n’y revint plus; qu'aucun de ses 
enfans ne s'établit dans cette conquête. Ce ne fut 
point lui qui porta la religion mahométane dans 
l'Inde; elle était déja établie Igng-temps avant lui 
dans Délhi et ses environs. Mahmoud, chassé par 
Tamerlan, et revenu ensuite dans ses États pour en 
être chassé par d’autres princes, était mahométan. Les 
Arabes, qui s'étaient emparés depuis long-temps de 


(a) Tome VIT, pages 35 et 36. 
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Surate, de Patna et de Délhi, y avaient porté leur 
religion, | 


T'aisettas était, dit-on, théiste, ainsi que Gengis- 


kan, et les Tartares, et la cour de la Chine. Le jésuite 
Cd dans son ER générale du Mogol, dit que 
cet illustre meurtrier, l'ennemi de la secte musul- 
mane, se fit assister à la mort par un iman maho- 
métan , et qu’il mourut plein de confiance en la mi- 
séricorde du Seigneur, et de crainte pour sa justice, 
en confessant l’unité d’un Dieu. Malheureux prince, 
d’avoir cru pouvoir arriver jusqu'à Dieu sans passer 
par Jésus-Christ! Q 
À Dieu ne plaise que nous entrions, et que nous 
conduisions nos lecteurs, si nous en avons, dans 
l'abominable chaos où l'Inde fut plongée après lin- 
vasion de Tamerlan, et que nous ürions les princes 
qui se disputérent Délhi de l'obscurité profonde OÙ. 


des hommes qui n’ont fait aucun bien à la terre 


doivent être ensevelis. 

Je ne sais quel écrivain, gagé par Desaint et 
Saillant, libraires de Paris, rue Saint-Jean-de-Beau- 
vais, vis-à-vis le collége, a compilé l'Histoire mo- 
derne des Chinois, Japonais, Indiens, Persans, 
Turcs, Russes , pour servir de suite à l'Histoire an- 
cienne de Rollin. : | 

Rollin, d’ailleurs utile et éloquent, avait transcrit 
beaucoup de vérités et de fables sur les Carthagi- 
nois, les Perses, les Grecs, les anciens Romains, pour 
former l'esprit et le cœur des jeunes Parisiens. Il n’y 
a pas d'apparence que le compilateur de Phistoire 
moderne des Chinois, Japonais, etc. ait prétendu 
former l'esprit et le cœur de personne. Au reste, il 
nous apprend qu'Abou-saïd, fils de Tamerlan, ré- 
gna dans l’Inde, dont ïl n’approcha jamais. Ce fut 
Bäbar, petit-fils de Tamerlan, qui forma véritable- 
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ment l'empire mogol. Il arriva de la Tartarie comme 
J'amerlan, et commença ses conquêtes à la fin du 
quinzième siècle, au temps où les Portugais s’établis- 
saient déjà sur les côtes de Malabar, où le commerce 
du monde changeait, où un nouvel hémisphère était 
découvert pour l'Espagne, et où le pontife de Rome, 
Alexandre VI, si horriblement célèbre, donnait de 
sa pleine autorité les Indes orientales aux Espagnols, 
et les occidentales aux Portugais, par une bulle. L’au- 
dace, le génie, la cruauté et le ridicule gouvernaient 
Junivers. 
. L'invention du canon, qui ne fut que si tard con- 
nue des Chinois, quoiqu'ils eussent depuis plus de 
six siècles le secret de la poudre, était déjà parvenue 
dans l'Inde. Ces instrumens de destruction avaient été 
portés des chrétiens d'Europe chez les Turcs, et des 
Tures chez les Persans. Féristha nous instruit que 
dans la grande bataille de Mavat, qui décida du sort 
de l’Inde, l’an de notre ère 1526, le premier de notre 
mois de mars, Babar placa ses petits canons au front 
de son armée, et les lia ensemble par des chaînes de 
fer, de peur qu’on ne les lui prit. Cette victoire, rem- 
portée contre tous les raïas de l’Inde septentrionale, 
donna l’empire qu’on nomme des Mogols à Babar ; 
empire d’abord assez faible, et qui ne remonte pas si 
haut que l'élection de l’empereur Charles-Quint. . 
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De Babar, qui conquit une partie de l'Inde après 
_W'amerlan au seizième siecle. D’Acbar, brigand 
encore plus heureux. Des barbartes exercées chez 
la nation la plus humaine de la terre. « 


F£risra nous avertit que le vainqueur Babar fit 
ériger sur une éminence, prés du champ de bataille, 
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une pyramide tout incrustée des têtes des vaincus! 
Cela n’est pas étonnant; les Suisses avaient dressé 
quarante ans auparavant, sur le chemin, vers Morat, 
à peu prés un pareil monument qui subsiste encore. 

Il nous conte que Babar, ayant gagné la bataille 
malgré les prédictions de son astrologue, lui fit don- 
ner un laks de roupies, et le chassa. Cela prouve que 
la démence de lastrologie était plus respectée dans 
l'Orient que parmi nous. L'Europe était remplie de 
princes qui payaient les astrologues; mais ils ne don- 
naient pas deux cent quarante mille francs à ces 
charlatans pour avoir menti. 

Lorsqu’après sa victoire il assiégea un fort nommé 
Chingeri, défendu par les Indiens attachés au brami- 
nisme, ils commencèrent par égorger leurs femmes 
et leurs enfans, et se précipitèrent ensuite sur les 
épées des Tartares. Sont-ce là ces mêmes peuples qui 
tremblaient de blesser une vache et un insecte? Le 
désespoir est plus fort que les préjugés même de l’en- 
fance et que la nature. Ces faibles habitans de Chingert 
n’ont fait que ce qu’on rapporte de Sardanapale, plus 
amolli et plus énervé qu’eux, et ce qu’on a dit de Sa- 
gonte et de quelques autres villes. Enfin, ayant 
étendu ses conquêtes de Caboul au Gange, il faut 
finir son histoire par ces mots qui en montrent la va- 
nité : 1 mourut. 


Ce qui nous paraît étrange, c’est que Babar était 


musulman. Son aïeul Tamerlan ne l’était pas. Babar, 
né dans le Caboulestan, avait-il embrassé cette reli= 
gion afin de paraître partager le joug des peuples qu'il 
voulait écraser ? Il avait choisi la secte d’Omar : c’élait 
sans doute parce que les Perses, ses voisins et ses en- 
nemis, étaient de la secte d'Al. La religion musul- 
mane et la bramiste partagérent l’Inde; elles se haï- 
rent, mais sans persécution, Les Mahométans vam- 
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 queurs n’en voulaient qu'aux bourses, et non aux 
consciences des Indous. 

Humaiou, fils de Babar, régna dans l'Inde avec 
des fortunes diverses. C'était, dit-on, un bon astro- 
nome, et le plus grand astrologue. Il avait sept. pa- 
lais, dédiés chacun à une planète. 11 donnait audience 

aux guerriers dans la maison de Mars, et aux magis- 
trats dans celle de Mercure. En s’occupant ainsi des 
choses du ciel, il risqua de.perdre celles de la terre. 
Un de ses frères lui prit Agra, et le vainquit dans une 
grande bataille. Ainsi la maison de Tamerlan fut 
presque toujours plongée dans les guerres civiles. 

Pendant que les deux frères se battaient et s’affai- 
blissaient l’un l’autre, un tiers s’empara des terres 
qu'ils se disputaient. C'était un aventurier du Can- 
dahar ; 1l se nommait Sher. Ce Sher mourut dans une 
de ses expéditions. Toute sa famille se fit la guerre 
pour partager les dépouilles ; et pendant ce temps 
l’astrologue Humaiou était réfugié en Perse chez le 

-sophi Thamas. On voit que la nation indienne était 
une des plus malheureuses de la terre, et méritait 
ses malheurs, puisqu'elle n'avait su ni se gouverner 
elle-même, n1 résister à ses tyrans. L’égrivain persan 
fait un long récit de toutes ces calamités, bien en- 
nuyeux pour quiconque n’est pas né dans l’Inde, et 
peut-être pour les naturels du pays. Quand l’histoire 
n'est qu'un amastde faits qui n’ont laissé amcune trace, 
quand elle n’est qu’un tableau confus d’ambitieux en 
armes, tués les uns par les autres, autant vaudrait 
tenir des registres des combats des bêtes. 

Humaiou revint enfin de Perse, quand la plupart 
des autres usurpateurs qui l'avaient chassé se furent 
exterminés. [l mourut pour s'être laissé tomber de 

| lescalier d’une maison qu’il fesait construire; mais 
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qu'importe? Ce qui importe, c'est que les peuples 
gémissaient et périssaient sur des ruines, non-seule- 
ment dans lInde, dans la Perse, mais dans l'Asie 
mineure et dans nos climats. 

Après Humaiïou vint Acbar son fils, plus heureux 
dans Pinde que tous ses prédécesseurs, et qui établit 
une puissance durable, au moins jusqu’à nos jours. 
Quand il succéda à son père par le droit des armes, 
et que l’usurpation commençait à se tourner en droit 
sacré, il ne possédait point encore la capitale Délhi. 


Agra était fort peu de chose; de l'argent, il n’en avait 
pas; mais il avait des troupes du Nord, aguerries, de 


l'esprit et du courage, avec quoi on prend ajsément 
l'argent des Indiens. Il nourrit la guerre par Ja guerre, 
prit Délhi, et s’y affermit. Il sut vaincre les petits 
princes, soil indiens, soit tartares, cantonnés partout 
depuis lirruption passagére de Tamerlan. 

Féristha nous conte qu'Acbar, se voyant bientôt 
à la tête de deux mille éléphans et de cent mille che- 
vaux, poursuivait avec des détachemens de cette 
grande armée un kan tartare, nommé Ziman, retiré 
derrière le Gange, du côté de Lahor, dans un endroit 
nommé Mangpour. On cherchait des bateaux, le 
temps se perdait, 1l était nuit ; Achbar, ayant devancé 
son armée, apprend que les ennemis, se croyant en 
sûreté à l’autre bord du fleuve, ont célébré une fête 
à la manière de tous les soldats, et qu’ils, sont en dé- 
bauche. Il passe le grand fleuve du Gange à la nage, 
sur son éléphant, suivi seulement de cent, chevaux, 
aborde, trouve les ennemis endormis et dispersés : ils 
ne savent quel nombre ils ont à combattre, ils fuient ; 
les troupes d’Acbar, ayant passé le fleuve, voient Acbar 
et cent hommes vainqueurs d’une armée entière. Ceux 
qui aiment à comparer, peuvent mettre en parallèle le 
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passage du Granique par Alexandre, César passant à 
la nage un bras de la mer d'Alexandrie » Louis XIV di- 
rigeant le passage du Rhin, Guillaume IIT combattant 
en personne au milieu de la Boyne, et Acbar sur son 
éléphant. | 

Acbar fut le premier qui s’empara de Surate et du 
royaume de Guzarate, fondé par des marchands arabes 
devenus conquérans à peu près comme des marchands 
anglais sont devenus les maîtres du Bengale. 

Ce même Bengale fut bientôt soumis par Acbar ; 
il envahit une partie du Décan : toujours à cheval 
ou sur un éléphant ; toujours combattant du fond de 
Cachemire jusqu’au Visapour , et mélant toujours les 
plaisirs à ses travaux, ainsi que tant de princes. 

Notre jésuite Catrou, dans son Æistoire générale 
du Mogol, composée sur les mémoires des jésuites de 
Goa, assure que cet empereur mahométan fut pres- 
que converti à la religion chrétienne par le P. Aqua- 
viva; voici ses paroles : | 

« Jésus-Christ (lui disaient nos missionnaires ) 
» vous parait avoir suflisamment prouvé sa mission 
» par des miracles attestés dans l’Æ/coran. C’est un 
», prophète autorisé; il faut donc le croire Sur a 
» parole. Il nous dit qu'il était avant Abraham: Tous 
» les monumens qui restent de fui confirnient la tri 
» mité, etc... DOMEL E 9 = . 

» ‘T/empereur sentit la force de ce raisonnement à 
» quitta la conversation; les larmes aux yeux, et 


» empereur | quel poids pour un ‘homme 'élevé 
» dans la mollesse et dansé la liberté de 17/60 
» ranli.: Fo sir 7 | £ ÿ 

I est vrai que si Acbar prononca ces paroles après 
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avoir quitté la conversation, le P. Aquaviva ne lès 
entendit pas. Il est encore vrai qu’Acbar n'avait pas 
été élevé dans la mollesse, et que lAlcoran n’est pas 
si mou que le dit le jésuite Catrou. On sait assez qu'il 
n’est pas besoin de calomnier l’Alcoran pour en mon- 
trer le ridicule. D'ailleurs il ordonne le jeùne le plus 


rigoureux, l’abstinence de toutes les liqueurs fortes, 


la privation de tous les jeux, cinq prières par jour, 
l’aumône de deux et demi pour cent de son bien; et 
il défend à tous les princes d’avoir plus de quatre 
femmes, eux qui en prenaient auparavant plus de 
cent. Catrou ajoute que le musulman Acbar honorait 


à certains temps Jésus et Marie; qu’il portait au cou : 
ps 


un reliquaire , tn agnus Deiet une image de la Sainte 
Vierge. Notre Persan, traduit par M. Dow, ne dit 
rien de tout cela. 


ARTICLE XXXIV. 
| Suite de l'histoire de l'Inde jusqu’à 1770. 


L’auTeur persan finit son histoire à la mort d’Ac- 
bar; M. Dow en donne la suite en peu de mots, 
jusqu’à ce qu’il arrive au temps où ses compatriotes 
commencent eux-mêmes à être en partie un grand 

objet,de l’histoire de l'Inde. 

C’est ainsi, ce me semble, qu’on doit s’y prendre 
en toutes chotes. Ge qui nous touche davantage doit 
être ie plus à fond. que ce qui nous est étranger. 

uand nous répéterions que Géan-Gir, fils et suc- 
cesseur d’Acbar, était un ivrogne, et que son frère 
aîné, plus ivrogne que lui, avait été déshérité, nous 
ne pourrions nous flatter d’avoir travaillé aux progrès 
de l'esprit humain. ? 
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Sha-Géan succéda à Géan-Gir son père, contre 
lequel il s’était révolté tant qu'il avait pu; de même 
que ses enfans se révoltérent depuis contre lui. 
Les noms de Géan-Gir et de Sha-Gréan signifient , 
dit-on, empereur du monde. Si cela est, ces titres 
sont du style asiatique. Ces empereurs-là n’étaient pas 
géogräphes. Les trois quarts de l’Inde en deçà du 
Gange, dont ils ne furent jamais les maîtres bien 
reconnus et bien paisibles Jusqu'à Aurengzeb, ne 
composaient pas le monde entier. Mais le globe entre 
les mains de l’empereur d'Allemagne et du roi d’An- 
gleterre, à leur sacre, n’est pas plus modeste que les 


titres de Sha-Géan et de Géan-Gir. 


Nôus n’avons dit qu'un mot de cet Aurengzeb, 
fameux dans tout notre hémisphère ; et nous en avons 
dit assez en remarquant qu'il fut le barbare le plus 
tranquille, Bhypocrite le plus profond, le méchant 
le plus atroce, et en même temps le plus heureux 
des hommes , et celui qui jouit de la vie la plus 
longue et la plus honorée : exemple funeste au genre 
humain, mais qui heureusement est trés-rare. 

Nous ne pouvons dissimuler que nous avons vu avec 
douleur l’éloge de ce prince parricide dans M. Dow ; 
et nous l’excusons, parce qu’étant guerrier , il a été 
plus ébloui de la gloire d’Aurengzeb qu’effarouché 
de ses crimes. Pour nous, notre principal but, dont 
on à dû s’apercevoir, était d'examiner dans ces frag- 
mens les désastres de la compagnie française des Indes 
et la mort du général Lalli; époque remarquable chez 
une nation qui se pique de justice et de politesse. 

Nous avons fait voir (a) les malheureux grands 
mogols, descendans de Tamerlan, amollis, corrompus 


(a) Article TX. 
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et détrônés; l’empereur Sha-Ahmed mourut après 
u’on lui eut arraché les yeux ; Allumgir assassiné ; 
le brigand Abdala devenu grand prince, et saccageant 
tout le nord.de l'Inde; les Marattes lui résistant : ces 
Marattes, tantôt vainqueurs, tantôt vaincus; et enfin 
l’Indoustan plus malheureux que la Perse et la Po- 
logne. | * 
Nous doutions du temps et de la manière dont ce 
grand mogol Allumgir fut assassiné ; mais M. Dow 
nous apprend que ce fut en 1760, dans la maison ou 
plutôt dans l'anire d’un ermite musulman qui passait , 
pour un santon, pour un saint. Les propres domes= 
tiques de l’empereur dévôt lengagérent à faire ce 
pèlerinage; et le grand viair le fit égorger dans le 
temps qu'il se prostérnait devant le saint. Tout était 
en combustion après ce crime, précédé et suivi de 
mille crimes, quand le brigand Abdala revint de 
Caboul et des frontières orientales de la Perse, aug- 
menter l'horreur du désordre. Quoiqué cet Abdala 
fût déjà un souverain considérable, il pouvait à peine 
payer ses troupes. Îl lui fallait subsister continuel- 
Îément de rapines. Il y a peu de distinction à faire 
entre les scélérats que nous condamnons à la roue:en 
Europe, et ces héros qui s'élèvent des trônes en Asie. 
Abdala vint en 1761 exiger des contributions de Délhi. 
Les citoyens, appauvris par quinze ans de rapines, ne 
purent le satisfaire : 1ls prirent les armés dans leur 
désespoir. Abdala tua et pilla pendant sept jours; la 
plupart des maisons furent réduites en cendres. Gette 
ville, longue de dix-sept lieues de deux mille trois 
cents pas géométriques, et peuplée.de deux millions, 
d’habitans, n'avait pas éprouvé, dans invasion de 
Sha-Nadir , une calamité si horrible; mais elle n’était 
pas à la fin de ses malheurs. Les Maraites accoururent 
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pour partager la proie:; ils combattirent Abdala sur 
les ruines de la ville impériale. Ces voleurs chassérent 
enfin ce voleur , et pillérent Délhi à leur tour avec 
une inhumanité presque égale à Ja sienne. | 

Un autre petit peuple, voisin des Marattes et de 
Visapour, habitant des montagnes appelées les Gates, 
et qui en a pris le nom, vint encore se joindre aux 
Marattes, et mettre le bide a tant d’horreurs. 

Qu'on se figure les Anglais et les Bourguignons dé- 
chirant la France du temps de l’imbécile Charles VI, 
ou les Goths et les Lombards dévorant l'Italie dans 
la décadence de l'Empire, on aura quelque idée de 
l’état ou était l’Inde dans la décadence de la maison 
de Tamerlan. Et e’était précisément dans ce temps-là 
que les Anglais et les Français, surla côte de Coro- 
mandel, se battaient entre eux et contre les Indiens, 
pillaient , ravageaient, intriguaient , trahissaient , 
étaient-trahis... pour whque en Europe des toiles 
peintes. 

Que lon compare les Mn. et qu’on juge du bon- 
heur dont on jouit aujourd’hui en France, en Espagne, 
en ltalie, en Allemagne, dans une paix profonde, 
dans le sein des arts et des plaisirs. Ils ne sont point 
troublés par l’ordre donné aux jésuites de vivre chacun 
chez soi en habit court, au lieu de porter une robe 
longue. La France n’est que plus florissante par la- 
bolissement de la vénalité infâme de la judicature (*). 
L’Angleterre est tranquille «et opulente malgré les 
petites satires des opposans. L'Allemagne se polit et 
s’embellit tous les jours. L'Italie semble -renaitre. 
Puisse durer long-temps une > félicité dont on ne sent 
pas assez le prix ! 


(*) V. la note de Particle XXI, page 416. B...... 
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: Au milieu des convulsions sanglantes dont Tlempire 
mogol était agité, quelques omras, quelques raïas , 
avaient élu dans Délhi un empereur qui prit le nom 
de Sha-Géan. Il était de la maison tamerlane. Nous 
avons observé qu’on n’a point encore choisi de mo- 
narque ailleurs, tant le préjugé a de force! Abdala 
méme,n ’osant se déclarer empereur , consentit à l’é- 
Hp de ce prince Sha-Géan. Les Marattes le dé- 


tronérent, et mirent à sa place un autre prince de : 


cette race. C’est ce fantôme d’empereur qui est au- 
jourd’hui, en 1773, sur ce malheureux trône. Il a 
pris le nom de Sha-Allum. Un fils de l'autre Allum, 
surnommé Gir, assassiné dans la cellule d’un faquir, 
lui a disputé Pombre de sa puissance : et tous deux 
ont été et sont encore également, infortunés , mais 
moins que les peuples qui sont toujours victimes , et 
dont les historiens parlent rarement. Trop d'écrivains 
ont imité trop de princes ; ils ont oublié les intérêts 
des nations pour les intérêts d’un seul homme. 


ARTICLE XX XV. 


Portrait d'un peuple singulier dans l'Inde. Nou- 
velles victoires des Anglais. 


Parmi tant de désolations, une contrée de l’Inde a 
joui d’une profonde paix; et, au milieu de la dépra- 


vation affreuse des mœurs, a conservé la pureté des 


mœurs antiques. Ce pays ést celui de Bishnapor, ou 
Vishnapor. M. Holwell, qui l’a parcouru, dit qu'il 
est situé au nord-ouest du Bengale, et que son éten- 
due est de soixante journées de chemin ; ce qui ferait, 
a dix de nos lieues communes par jour, six cents 
lieues. Par conséquent ce pays serait beaucoup plus 
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grand que la France, en quoi nous soupconnons quel- 
que exagération, ou une faute d'impression trop com- 
mune dans tous les livres. Il vaut mieux croire que 
l'auteur à entendu par soixante journées de marche 
le circuit de toute la province ; ce qui donnerait en- 
viron deux cents lieues de diamètre. Elle rapporte 
trente-cinq laks de roupies par année à son souverain, 
huit millions deux cent mille de nos livres. Ce re- 
venu ne parait pas proportionné à l’étendue de la 
province. | 

Ce qui nous étonne encore, c’est que le Bishnapor 
ne se trouve point sur nos cartes. Le lecteur éprou- 
vera un étonnement plus agréable, quand il saura 
que ce pays est peuplé des hommes les plus doux, les 
plus justes, les plus hospitaliers et les plus généreux 
qui aient jamais rendu la terre digne du ciel. « La 
» liberté, la prospérité, y sont inviolables. On n’y 
» entend jamais parler de vol ni particulier ni public. 
» Tout voyageur, trafiquant ou non, y est sous la 

garde immédiate du gouvernement, qui lui donne 
» des guides pour le conduire sans aucuns frais, et 
» qui répondent de ses effets et de sa personne. Les 
» guides, à chaque station ou couchée, le remettent 
» à d’autres conducteurs avec un certificat des ser- 
» vices que les premiers lui ont rendus; et tous ces 
» certificats sont portés au prince. Le voyageur est 
» défrayé dans toute sa route, au dépens de l'Etat, 
_» trois jours entiers dans chaque lieu où il veut sé- 
» Journer , etc... » 

Tel est le récit de M. Holwell. Il n’est pas permis 
de croire qu’un homme d'État, dont la probité est 
connue, ait voulu en imposer aux simples. Il serait 
trop coupable et trop aisément démenti. Gette con- 
trée n’est pas comme l’île imaginaire de Pancaye, le 
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jardin des Hespérides, les îles Fortunées, Pile de Ca- 
lypso , et toutes ces terres fantastiques où des hommes 
malheureux ont placé le séjour du bonheur. 

Cette province appartient de temps immémorial à 
une race de brames qui descend des anciens brachma- 
nes. Et ce qui peut faire penser que le vrai nom du 
pays est Vishnapor, c’est que ce nom signifierait le 
royaume de Dhinou: la bienfesance de Dieu. Ses 
mœurs furent autrefois celles de l'Inde entière, avant 
que lavarice y eùt conduit des armées d’oppresseurs. 
La caste des brames y a conservé sa liberté et sa 
vertu, parce qu'étant toujours maîtres des écluses 
qu'ils ont construites sur un bras du Gange, et pou- 


vant inonder le pays, ils n’ont jamais été subjugués 


par les étrangers. C’est ainsi qu'Amsterdam s’est mise 
à l'abri de toutes les invasions. 

Ce peuple asiatique, aussi innocent, aussi respec- 
table que les Pensylvaniens de l’Amérique anglaise, 
n’est pas pourtant exempt d’une superstition grossière. 


Il est très-compatible quela vertu la plus pure sub- | 


siste avec les rites les plus extravagans. Cette su- 


perstition même des Vishnaporiens paraît une preuve 


de leur antiquité. L'espèce de culte qu’ils rendent à la 
vache, affaibli dans le reste de l'Inde, s’est conservé 
chez cette nation isolée dans toute la simplicité cré- 


dule des premiers temps. Quand la vache consacrée 


meurt, c’est un deuil universel dans le pays : une 
telle bêtise est bien naturelle dans un peuple à qui l’on 
avait fait accroire que des milliers de puissances cé- 
lestes avaient été changées en vaches et en hommes. 
Le peuple révère et chérit dans sa vache consacrée la 
nature céleste et la nature humaine. Si nous nous 
abandonnions aux conjectures, nous pourrions penser 
que le culte de la vache indienne est devenu dans P É- 
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pte le culte du bœuf. Notre idée serait toujours 

fondée sur l impossibilité physique et démontrée que 

V Égypte ait été peuplée avant l’Inde. Mais il se pour- 

rait tres-bien que les prêtres de l'Inde et ceux d’É- 

gypte eussent été également ridicules, sans rién 1niiter 
les uns des autres. 

La doctrine, la pureté, la sobriété, la justice + 
anciens Le neue se sont donc perpétuées dans cet 
asile. Il serait bien à souhaiter que M. Holwell y eut 
séjourné plus long-temps. Il serait entré dans plus 
de détails ; il aurait achevé ce tableau si utile au genre 
humain dont il nous a donné l’esquisse. Tous les 
Anglais avouent que si les brames de Calcuta, de 
Madras, de Masulipatan, de Pondichéri, liés die 
térêt avec les étrangers, en ont pris tous les vices, 
ceux qui ont vécu dans la retraite ont tous conservé 
leur vertu. À plus forte raison ceux de Vishnapor, 
séparés du reste du monde, ont dû vivre dans la paix 
de l'innocence, éloignés des crimes qui ont changé la 
face de l'Inde, et dont le bruit n’a pas été jusqu'a 
eux. Il en a été des brames comme de nos moines : 
ceux qui sont entrés dans les intrigues du monde, qui 
ont été confesseurs des princes et de leurs maîtresses, 
ont fait beaucoup de mal. Ceux qui sont restés dans la 
solitude ont mené une vie insipide et innocente. 


LÉ ARTICLE XX X VI. 


* Des provinces entre lesquelles l’empiré de l'Inde 
était partagé vers lan 1770, et«par ticulier ement 


de la république des S eïkes. 


Sr toutes les nations de la terre avaient pu ressem- 
bler aux Pensylvaniens , aux habiians de Vishnapor, 
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aux anciens Gangarides , l'histoire des événemens dæ 


monde serait courte; on n’étudierait que celle de la 
nature. 1l faut malheureusement quitter la contem- 
plation du seul pays de notre continent où lon dit 
que les hommes sont bons, pour retourner au séjour 
de la méchanceté. 

Le lecteur peut se souvenir que le colonel Clive, 
à la tête d’un corps de quatre’ mille hommes, avait 


vaincu et pris dans le Bengale le souverain Suïa- 


Doula, comme Fernand Cortez avait pris Montezuma 
dans le Mexique, au milieu de ses troupes innom- 
brables. On a vu comment cet officier, au service 


de la compagnie, créa Jaffer souverain du Bengale, 


de Golconde et d’Orixa : un fils de Jaffer, nommé 
Suïa-Doula, succéda à son père avec la photéction des 
Anglais. [ls disent qu’il fut ingrat envers eux, et 
qu'il voulut à la fois les chasser du Bengale et achever 


la ruine du nouvel empereur Sha-Allum. Ce nouveau 


grand mogol Allum, presque sans défense, eut re- 
cours aux Anglais à son tour. Le colonel Clive le 
protégea. Le tyran Abdala-était absent alors, et oc- 
cupé dans le Corassan. Clive livra bataille aux oppres- 
seurs de l’empereur Sha-Allum, et les défit dans un 
lieu nommé Buxar : cette nouvelle victoire de Buxar 
combla les Anglais de gloire et de richesses. Ni le 
gouverneur Holwell, ni le lieutenant colonel Dow, 


ni le capitaine Scrafton ne nous instruisent de la date’ 


de cette grande action. Ils s’en rapportent à leurs dé- 
pêches envoyées à Londres ,'que nous ne connaissons 
pas. Mais cet évémement ne doit pas être éloigné du 
temps où les Anglais prenaient Pondichéri. Lie bon- 
heur les accompagnait partout ; et ce bonheur était le 
fruit de leur valeur, de leur prudence et de leur 
concorde dans le deiget La discorde avait perdu les 
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Français : mais bientôt après la désunion se mit dans 
Ja compagnie anglaise; ce fut le fruit de leur prospérité 
et de leur luxe; au lieu que la mésintelligence entre 
les Français avait été principalement produite par 
leurs malheurs. 

La compagnie anglaise des Indes a été depuis ce 
temps maîtresse du Bengale et d’Orixa ; elle a résisté 
aux Marattes et aux nababs qui ont voulu la dépos- 
_séder ; elle tend encore la main au malheureux em- 
pereur Sha-Allum , qui n’a plus que la moitié de la 
province d’Allabad, entre le Gange et la rivière de 
Sérong, au vingt-cinquième degré de latitude. Gette 
province d’Allabad pas n’est seulement marquée dans 
nos cartes françaises de l’Inde. Il faut être bien établi 
dans un pays pour le connaître. 

Le district qu’on a laissé comme par pitié à cet em- 
pereur lui produisait à peine douze laks de roupies; 
les Anglais lui en donnaient vingt-six de leurs pro- 
vince de Bengale. C'était tout ce qui restait à héritier 
d’Aurengzeb, le roi le plus riche de la terre. Tout le 
reste de l’Inde était partagé entre diverses puissances, 
et cette division affermissait le royaume que l’Angle- 
terre s’est formé dans l'Inde. 

Parmi toutes ces révolutions, la ville impériale de 
Délhi tomba entre les mains de ce fils de Jaffer, de 
ce Suia-Doula, vaincu par le colonel Clive, et relevé 
de sa chute. Les révolutions rapides changeaient con- 
tinuellement la face de l'empire. Ce fils de Jaffer eut 
‘encore la province d’Oud, qui touche à celle d’Alla- 
bad, où le grand mogol était retiré , et au Bengale où 
les Anglais dominaient. | 

Patna au nord du Gange appartenait à un souba 
des Patanes. Les Gates , Que nous avons vus descen- 
dre de leurs rochers pour augmenter Îles troubles de 


478 FRAGM. SUR L'INDE ET LE GÉNÉRAL LALLI. 


l'empire , avaient envahi la ville impériale d’Agra. Les 
Marattes s'étaient emparés de toute la "province, ou * 
si l’on veut, du royaume de Guzarate, excepté de 
Surate et de son territoire. 

Un nabab était maître du Décan, et tantôt 1l com- 
battait les Marattes , tantôt 1l s’unissait avec eux pour 
attaquer les Anglais dans leurs possessions d’Orixa et 
du Bengale. Le tyran Abdala possédait tout le pays 
situé entre Candahar et le fleuve Indus. 

Tel était l'état de l’Inde vers l’an 1770 ; mais EPS 
le commencement de tant de guerres civiles, il s’était 
formé une nouvelle puissance qui n’était n1 tyrannique, 
comme celle d’Abdala et des autres princes, ni trafi- 


quante du sang humain, comme celle des Marattes, n1 


établie à la faveur du commerce, comme celle des An- 
glais. Elle est fondée sur le premier des droits, sur la 
la liberté naturelle. C’est la nation des Seïkes , nation 
aussi singulière dans son espèce que celle des Vishna- 
pores. Elle habite lorient de Cachemire, et s'étend 
jusqu’au-delà de Lahor. Libre et guerrière, elle a com- 
battu Abdala, et n’a point reconnu les empereurs mo- 
sols; sûre d’avoir beaucoup plus de droit à lindépen- 
dance , et même à la souveraineté de l'Inde, que la 
famille tartare de Tamerlan, étrangère et usurpatrice. 

On nous dit qu’un des és du grand Thibet 
donna des lois et une religion"aux Seïkes vers la fin de 
notre dernier siècle. Ils ne croiént ni que Mahomet 
ait recu un livre assez mal fait de la main de l'ange 
Gabriel, ni que Dieu ait dicté le Shastabad : à Bruit: 
Enfin , n'étant ni mahométans ni brames ni lamistes, 
ils ne reconnaissaient qu’un seul Dieu sans aucun mé- 
lange. C’est la plus ancienne des religions ; c’ést celle 
des Chinois et des Scythes, et sans doute la meilleure 
pour quiconque ne connaît pas la nôtre. Il fallait que 
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ce prêtre lama, qui a été le législateur des Seïkes , 
fût un vrai sage, puisqu'il n’abusa pas de la confiance 
de ce peuple pour le tromper et pour le gouverner. 
Au lieu d’imiter les prestiges du ‘grand lama qui rè- 
gue au Thibet, il fit voir aux hommes qu’ils peuvent 
se gouverner par la raison. Au lieu de chercher à les 
subjuguer, il les exhorte à être libres, et ils le sont. 
Mais jusqu’à quand le seront-ils ? jusqu’au temps où 
les esclaves de quelque Abdala, supérieurs en nom- 
bre, viendront, le cimeterre à la main, les rendre 
esclaves comme eux. Des dogues à qui leur maître a 
mis un collier de fer peuvent étrangler des chiens qui 
n'en ont pas. : 

Tel est en général le sort de l'Inde ; il peut intéres- 
ser les Français, puisque, malgré leur valeur , et mal- 
gré les soins de Louis XIV et de Louis À V, ils y ont 
essuyé tant de disgrâces. Il intéresse encore plus les 
Anglais, puisqu'ils se sont exposés à des calamités 
pareilles, et que leur courage a été secondé de la 
fortune. 
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